Le combat contre le trafic des migrants au Canada : contrôle migratoire d'abord, lutte au crime organisé ensuite by Jimenez Calvo, Estibaliz
Université de Montréal
Le combat contre le trafic des migrants au Canada:
Contrôle migratoire d’abord,




Faculté des arts et sciences
Thèse présentée à la Faculté des études supérieures
en vue de l’obtention du grade de doctorat (Ph. D.)
en criminologie
Novembre 2006






L’auteur a autorisé l’Université de Montréal à reproduire et diffuser, en totalité
ou en partie, par quelque moyen que ce soit et sur quelque support que ce
soit, et exclusivement à des fins non lucratives d’enseignement et de
recherche, des copies de ce mémoire ou de cette thèse.
L’auteur et les coauteurs le cas échéant conservent la propriété du droit
d’auteur et des droits moraux qui protègent ce document. Ni la thèse ou le
mémoire, ni des extraits substantiels de ce document, ne doivent être
imprimés ou autrement reproduits sans l’autorisation de l’auteur.
Afin de se conformer à la Loi canadienne sur la protection des
renseignements personnels, quelques formulaires secondaires, coordonnées
ou signatures intégrées au texte ont pu être enlevés de ce document. Bien
que cela ait pu affecter la pagination, il n’y a aucun contenu manquant.
NOTICE
The author of this thesis or dissertation has granted a nonexciusive license
allowing Université de Montréal to reproduce and publish the document, in
part or in whole, and in any format, solely for noncommercial educational and
research purposes.
The author and co-authors if applicable retain copyright ownership and moral
rights in this document. Neither the whole thesis or dissertation, nor
substantial extracts from it, may be printed or otherwise reproduced without
the author’s permission.
In compliance with the Canadian Privacy Act some supporting forms, contact
information or signatures may have been removed from the document. While
this may affect the document page count, it does not represent any loss of
content from the document.
Université de Montréal
Faculté des études supérieures
Cette thèse intitulée
Le combat contre le trafic des migrants au Canada:
Contrôle migratoire d’abord,
lutte au crime organisé ensuite.
présentée par:
Estibaliz Jimenez Calvo
a été évaluée par un jury composé des personnes suivantes:
Mylène Jacoud, présidente-rapporteur
Pierre Landreville, directeur de recherche
François Crépeau, co-directeur
Carlo Morselli, membre du jury
Lucie Lemonde, examinatrice externe
Marc Termote, représentant du doyen de la FES
11
Résumé
La mondialisation économique, y compris l’avancement rapide des technologies de
l’information, de communication et de transport, a été accompagnée d’une augmentation
dramatique de la migration internationale et de la criminalité transnationale, dont le trafic
de migrants. Phénomène auquel le Canada n’a pas échappé.
La fermeture des frontières s’oppose au besoin de migrer, que ce soit pour des raisons
économiques ou politiques. Dès lors, le contournement des frontières par les migrants
entraîne une crispation répressive de la part des pays d’accueil. Les États et les législateurs
mettent tous leurs efforts dans la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de
migrants, fermant du même coup la porte aux demandeurs d’asile.
Suite au 11 septembre 2001, la sécurisation des frontières est devenue une des priorités des
États. Dans la foulée, le trafic de migrants est apparu comme une question de sécurité
nationale. Ainsi, l’équilibre entre, d’une part, les pouvoirs souverains du Canada de
protéger ses frontières et de lutter contre l’immigration irrégulière et, d’autre part, la
protection des migrants et les droits fondamentaux des réfugiés, risque de ne pas être
respecté. La lutte contre le trafic de migrants devient alors un outil de contrôle migratoire,
plutôt qu’un instrument de lutte contre la criminalité organisée.
Dans une perspective criminologique et juridique, cette étude analyse les lois et les
politiques mises en oeuvre par le gouvernement canadien pour combattre l’immigration
irrégulière et le trafic de migrants. L’objectif de cette recherche est de connaître l’impact de
ces lois et politiques et leur application aux migrants et réfugiés. L’analyse juridique est
renforcée par une analyse d’entretiens effectués auprès d’avocats (5), d’intervenants (5) et
de migrants (25) entrés irrégulièrement au Canada, dont certains par le trafic de migrants.
Mots-clés trafic de migrants, immigration irrégulière, criminalité organisée, traite des
personnes, contrôle migratoire, sécurité aux frontières, lutte contre la criminalité organisée,




Economic globalization whicli includes a proliferation of information, communication and
transportation technology lias been accompanied by a drastic growtli in international
migration, including tlirougli migrant smuggling. Canada lias proven flot to be immune
from tliis word-wide plienomenon.
Policies wliicli promote tlie closure of borders oppose tlie need for economic or political
migration. Consequently, circumventing borders causes repressive reactions from tlie liost
countries. States are making increasing efforts to fight illegal migration and migrant
smuggling, wliich result in poorer access to protection for refugee claimants.
In tliis post September 11 period, border safety lias become a state priority. Following tliis
logic, tlie smuggling of migrants appears to be a question of national security. Therefore,
tlie fragile equilibrium between a State’s sovereign powers to protect its territory and figlit
illegal migration, and the protection of migrants’ fundamental riglits miglit not be
respected. This figlit against tlie smuggling of migrants becomes a tool for migration
control rather tlian an instrument against organized criminality.
Adopting a perspective based on criminology and on tlie law, tliis study analyses the laws
and policies put forward by the Canadian government to figlit illegal migration and tlie
smuggling of migrants. Tlie aim is to understand tlie various impacts of tliese laws and
policies on migrants and refugees. This legal analysis also benefits from interviews
performed with various lawyers (5), actors (5) and migrants (25) wlio liave arrived in
Canada tlirough illegal cliannels, including smuggling.
Keywords Smuggling of migrants, irregular migration, transnational organized crime,
trafficking in persons, migration control, border security, fight against organized crime,
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Si la criminologie étudie le lien entre la criminalité et l’immigration, il ne fait aucun doute
que les causes de l’immigration irrégulière et son contrôle, ainsi que le trafic de migrants et
la traite des personnes sont aussi des domaines qui lui appartiennent. D’ailleurs, la
criminalité organisée, autant nationale que transnationale, est une branche importante
étudiée par de nombreux criminologues. Cela dit, le «cocktail » composé des différents
«ingrédients» comme l’immigration irrégulière, l’organisation du passage illégal des
frontières, le risque de victimisation des migrants et la criminalité transnationale organisée
fait de la question du trafic de migrants un domaine d’étude très riche à explorer.
Bien que la recension des écrits portant sur les théories de la criminalité liée à la migration,
à la race et aux minorités soit riche, le savoir sur le trafic de migrants n’est pas encore très
développé et les écrits concernant cette problématique sont encore très récents. Qui plus est,
dans le domaine de la criminologie, ces lacunes sont flagrantes même si de toute évidence
ce sujet lui incombe. En effet, jusqu’à maintenant, peu de criminologues s’y sont plongés.
La convergence de l’aggravation des disparités économiques, des conflits civils, de la
violation des droits humains et de l’accroissement des moyens de communication et de
transport a eu l’effet d’augmenter le nombre de migrants et de demandeurs d’asile qui
arrivent aux pays industrialisés, dont plusieurs par des moyens irréguliers. Percevant un
abus du système d’asile par ceux qui n’ont pas besoin de protection, les États occidentaux
ont introduit des barrières composées de politiques et de mesures restrictives
d’immigration, qui restreignent l’entrée légale des migrants et des demandeurs d’asile sur
leur territoire.
Les réseaux de passeurs se sont développés essentiellement en réponse à la fermeture de
plus en plus marquée des frontières des pays occidentaux et au besoin impérieux d’émigrer
ressenti par de plus en plus de citoyens des pays d’origine, malgré des coûts et des risques
accrus. Ce point s’applique également, à plus forte raison, aux réfugiés et à toutes les
personnes qui ont besoin, pour une raison ou une autre, de protection humanitaire.
Bien que la participation des groupes criminels organisés dans le trafic de migrants est
débattue par la doctrine, l’idée que le trafic de migrants et les groupes criminels soient
étroitement liés serait plutôt répandue chez les politiciens, les organisations d’application
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de la loi et les législateurs. Ce lien établi entre le trafic de migrants et le crime organisé,
légitime et justifie la lutte contre l’immigration irrégulière. C’est pour cette raison que la
communauté internationale a adopté le Protocole contre le trafic illicite de migrants
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale
organisée’.
Le Canada a signé le 14 décembre 2000 et ratifié le 13 mai 20022 la Convention des
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée3 et son Protocole. En tant
qu’État partie, le Canada s’est engagé à combattre le crime organisé et le trafic de migrants,
à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de ses frontières. Le gouvernement canadien doit
prendre les moyens nécessaires pour mettre un frein aux mouvements illégaux des
personnes à travers les frontières internationales. Au Canada, notamment avec la nouvelle
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés4 et les mesures prises suite aux attentats
du 11 septembre 2001 pour combattre le terrorisme et renforcer la sécurité nationale, les
mesures d’interception, de coopération internationale et de dissuasion pour combattre
l’immigration irrégulière et le trafic de migrants ont été renforcées.
Les dirigeants des pays ayant signé la CCTO et le Protocole contre le trafic visent
l’élimination du crime organisé. Mais autre que l’incrimination des trafiquants, le Protocole
renforce les contrôles aux frontières. Si les États parties au Protocole ont adopté et investi
dans les mesures répressives de contrôle migratoire, la protection et l’assistance des
migrants et des réfugiés trafiqués n’apparaît pas comme une priorité. Or, les migrants et les
Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer additionnel à la Convention des Nations
Unies contre la criminalité transnationale organisée, Doc.A/55/383, adopté par la résolution A1RES155125 le
15 novembre 2000 et entré en vigueur le 28janvier 2004. Texte disponible à l’adresse Internet suivante:
http://www.uncjin.org/Documents/Conventions/dcatoc/final documents 2/convention smug french.pdf [Ci-
après dénommé Protocole contre le traficJ.
2 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Le Canada ratifie la Convention des
Nations Unies sur ta criminalité transnationale organisée, le 14 mai 2002. Texte disponible à l’adresse
Internet suivante :http://webapps.dfait
maeci.gc.calminpub/Publication.asp?pubhcation id=379257&Language=F
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, DocAJ55I383, adoptée par la
résolution AIRES/55/25 le 15 novembre 2000 et entrée en vigueur le 29 septembre 2003. Texte disponible à
l’adresse Internet suivante
http://www.uncjin.org/Documents/Conventions/dcatoc/flnal documents 2/convention french.pdf#search=%2
2Convention%20des%20Nations%20Unies%20contre%2Ola%20criminalit%C3 %A9%20transnationale%20o
rganis%C3 %A9e%22 [Ci-après dénommée CCTOJ.
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (C.2001, chapitre 27), sanctionnée le 1er novembre 2001
et entrée en vigueur le 28juin 2002. [Ci-après dénommée LIPR].
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réfugiés qui ont recours aux trafiquants se placent dans une situation de vulnérabilité et
risquent d’être victimisés et exploités par leur passeur.
L’objectif central de la recherche est de connaître l’impact de la lutte contre l’immigration
irrégulière et le trafic de migrants sur les migrants et les réfugiés qui songent à arriver au
Canada. C’est principalement une analyse critique de l’application des mesures juridiques
et politiques de lutte contre le trafic de migrants prises par le gouvernement canadien. Le
tout dans le cadre d’un équilibre entre les pouvoirs souverains de l’État de protéger ses
frontières et les droits des migrants et des réfugiés. De plus, bien que les discours
politiques, juridiques et médiatiques dénoncent l’implication des groupes criminels
organisés et la victimisation des migrants dans le trafic de migrants, les recherches
empiriques remettent en cause ces discours. Plusieurs auteurs ont démontré que le trafic de
migrants est un acte consensuel impliquant notamment des réseaux informels qui offrent
aux migrants l’accès si convoité aux pays occidentaux. Notre recherche va tenter de vérifier
le rôle joué par les groupes criminels organisés et de confirmer ou infirmer la victimisation
des migrants dans le trafic de migrants vers le Canada.
Notre thèse est une démarche à la fois juridique et criminologique. Tout d’abord, nous
avons procédé à une analyse documentaire du cadre juridique et politique canadien de
l’immigration irrégulière et du trafic de migrants. L’analyse documentaire comprend
l’examen de dispositions législatives onusiennes et domestiques, des mesures politiques
canadiennes et des accords bilatéraux avec les États-Unis, de la revue de littérature et de la
jurisprudence canadienne relative au trafic de migrants. Ensuite, l’analyse juridique est
renforcée par une analyse d’entretiens en profondeur semi directifs effectués auprès
d’immigrants et d’informateurs clés. Ce dernier volet consiste à comprendre l’impact des
mesures juridiques et politiques analysées préalablement à partir des trajectoires




La mobilité internationale des personnes n’a cessé de croître au cours des vingt dernières
années. Toutefois, si la mondialisation favorise de plus en plus la libre circulation des
capitaux, des biens, du commerce, de l’information et des connaissances, la libre circulation
des personnes s’avère encore une utopie lointaine et sera sans doute l’une des dernières
libres circulations à s’imposer. En effet, l’ouverture des frontières aux échanges
commerciaux s’oppose à la fermeture des frontières aux flux migratoires, notamment ceux
qui sont non contrôlés.
L’immigration joue un rôle important dans les politiques démographiques, économiques et
sociales dans plusieurs pays, dont le Canada. On voit souvent les immigrants comme des
moyens ou des outils permettant de relever les défis auxquels les États occidentaux doivent
faire face. Ainsi, si des pays ont des problèmes de dénatalité, de manque de main-d’oeuvre
spécialisée ou bon marché ou de dépeuplement des régions, on laissera entrer les migrants
et on ira même les chercher. La majorité des États occidentaux justifient «ouvrir ou fermer
le robinet» en fonction de leurs besoins, sans égards aux besoins des migrants ni des pays
d’origine. La rigueur et la fermeture de la politique d’asile s’opposent à l’ouverture
réservée à une élite sélectionnée. Toutefois, le départ des travailleurs hautement qualifiés, «
l’exode des cerveaux », ouvertement organisé par les pays occidentaux risque d’aggraver la
situation des pays d’origine.
Les disparités intolérables qui existent entre les pays et les régions du monde,
particulièrement entre le Nord et le Sud, créent de plus en plus une pression migratoire
incontrôlable. Ces disparités concernent non seulement la richesse matérielle5, mais aussi
l’accès au travail, à la santé, à l’éducation, au respect des droits humains fondamentaux, à la
démocratie, à la paix et à la sécurité physique. Sans compter qu’avec l’accès quasi universel
à l’information, notamment à l’aide de l’Internet, ces iniquités deviennent sans cesse plus
connues et inacceptables pour ceux qui les subissent. D’ailleurs, pour plusieurs
Le revenu moyen des vingt pays les plus riches est aujourd’hui trente-sept fois plus élevé que celui des vingt
pays les plus pauvres. Près de 2,8 milliards d’habitants vivent avec moins de 2$ par jour, et 1,2 milliard avec
moins de 1 $ (Source Banque mondiale internationale, Rapport sur le développement dans le ,nonde, 2000-
2001 t combattre la pauvreté, 12 septembre 2002).
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gouvernements des pays d’origine, de nombreux avantages résultent de l’émigration
illégale. Cela permet de réduire la croissance de la population, de la pauvreté et du
chômage. De plus, les migrants envoient de l’argent aux membres de leur famille, ce qui
stimule l’économie du pays. Plusieurs gouvernements de pays en développement aimeraient
assurément que cette situation perdure.
Les pays occidentaux ferment de plus en plus leurs frontières et augmentent le contrôle
migratoire en en restreignant l’accès, notamment aux citoyens des pays en développement
et des pays considérés producteurs des demandeurs d’asile. Ainsi, les nouvelles législations
en matière d’immigration, dont la canadienne, ont un caractère défensif et négatif envers les
migrants et les demandeurs d’asile. En effet, surtout depuis 2001, le Canada considère en
priorité la protection des Canadiens contre les risques ou les abus éventuels des nouveaux
arrivants (terrorisme, criminalité organisée, entrées illégales, réseaux de passeurs, etc.) aux
dépens de la protection des réfugiés dans le besoin.
Dans un tel contexte de fermeture des frontières, les réseaux de passeurs (plus ou moins
criminels et organisés, selon le cas) fournissent une opportunité aux gens qui cherchent, par
tous les moyens, à entrer dans un pays donné. L’immigration irrégulière est devenue un
marché très lucratif pour plusieurs organisations criminelles ainsi que pour des criminels de
moindre envergure qui profitent de la conjonction entre les push factors et la fermeture des
frontières des pays occidentaux. Lorsque les États établissent des frontières et cherchent à
régler les flux migratoires, ils créent simultanément un marché pour le trafic des
marchandises et des êtres humains.
Une partie de la «clientèle» des passeurs est composée des revendicateurs du statut de
réfugié en quête de protection. Toutefois, le Canada, comme tous les États occidentaux, ne
semble pas faire la différence entre les réfugiés en quête de protection et les autres migrants
dans sa lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants.
fl existe un nombre significatif de migrants qui cherchent à entrer dans des pays
occidentaux principalement pour améliorer leur qualité de vie parce que leur situation
sociale ou économique les contraint à le faire et non pour chercher la protection. D’ailleurs,
il est vrai aussi qu’une partie des immigrants économiques qui n’ont pas besoin de
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protection au sens de la Convention relative au statut des réfugiés6 ont recours au
mécanisme de revendication du statut de réfugié au Canada. Ces immigrants sont étiquetés
par les discours politiques, les médias et la société civile comme des abuseurs du système.
Mais cela est malheureusement l’effet pervers inattendu des politiques canadiennes qui
rendent de plus en plus difficile la possibilité de s’établir au Canada autrement (à moins
d’avoir un très bon dossier d’immigrant -langue, scolarité, métier- et d’être prêt à attendre
dans son pays d’origine, parfois pendant quelques années, une réponse éventuellement
positive). Lorsque les États ferment toutes les portes légales d’entrée, les migrants et les
demandeurs d’asile cherchent à entrer par la seule porte qui leur reste ouverte.
La majorité des gouvernements opposent au trafic de migrants des mesures de renforcement
de contrôle aux frontières comme l’utilisation de visas, l’interception à l’étranger de
personnes non munies des documents voulus, la criminalisation de l’introduction
clandestine de migrants, les renvois ainsi que l’utilisation d’un discours politico médiatique
négatif envers les migrants et les demandeurs d’asile
À l’échelle internationale, face à ce flux de migrants non documentés et à l’implication des
organisations criminelles transnationales, les États ont décidé d’augmenter les contrôles
migratoires ainsi que de renforcer leurs politiques d’immigration. Le Protocole contre le
trafic illicite de migrants additionnel à la Convention des Nations Unies contre Ïct
criminalité transnationale organisée fait partie des mesures pour combattre le trafic de
migrants. Dorénavant, la communauté internationale coopère et harmonise ses politiques et
ses lois pour combattre le trafic de migrants qui est désormais considéré comme de la
criminalité transnationale organisée. Cependant, ces initiatives sont souvent faites en
négligeant les droits des immigrants et des réfugiés qui recourent aux services des passeurs.
Il existe donc une augmentation de la répression du trafic de migrants. Le Canada rend
également les peines plus sévères pour les contrevenants en matière d’immigration. À cet
effet, la nouvelle Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés dispose de peines
6 Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 25 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril
1954. Ratifiée par le Canada en 1969. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http:Jlwww. unhchr.ch/french/html/menu3lb/o_c_refjr.htm
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maximales plus sévères, pouvant atteindre un million de dollars et l’emprisonnement à vie
pour l’organisation de l’entrée illégale au Canada.
Les attentats terroristes du 11 septembre 2001 ont énormément influencé les discours des
politiciens et des organismes d’application de la loi et ils ont eu un impact remarquable
dans les mesures de sécurité et les enjeux de contrôle migratoire. L’immigration irrégulière
représente une menace accrue et une priorité de lutte des gouvernements occidentaux. Les
mesures pour combattre le trafic de migrants deviennent plus sévères et les contrôles aux
frontières s’intensifient.
Après les attentats du 11 septembre 2001, le Canada a été la cible de plusieurs critiques et
en particulier celle d’être une «passoire » pour les terroristes et d’avoir des lois trop
laxistes envers les immigrants et les réfugiés. L’administration américaine de George W.
Bush souhaite une harmonisation des lois sur l’immigration, de la sécurité et des douanes
entre les deux pays. Face à cette pression, le Canada est prêt à collaborer de façon
permanente à des questions migratoires, de terrorisme et de sécurité nationale avec son
voisin du Sud, créant ainsi le «Périmètre de Sécurité Nord-américain» ou la «Forteresse
Nord-américaine >. Dorénavant, les deux pays travaillent étroitement pour combattre « la
menace qui vient d’ailleurs » et ils se solidarisent pour restreindre l’accès aux demandeurs
d’asile qui frappent à leurs portes. Le gouvernement canadien a adopté un nouveau Plan
aiztiterroriste7, qui modifie à tour de rôle, au moins une vingtaine de lois, dont la loi
d’immigration, et restreint significativement certains des droits et garanties reconnus dans
la Charte canadienne des droits et libertés8, dont ceux des migrants et des demandeurs
d’asile.
Toutefois, ces mesures de contrôle et de fermeture semblent s’avérer globalement peu
efficaces : même si elles peuvent, à court terme, ralentir le nombre de nouveaux arrivants,
elles sont toujours, à moyen terme, contournées de multiples façons, dont l’appel aux
7LoiAntiterroriste, 2001, ch. 41. Sanctionnée le 18 décembre 2001.
$ Charte canadienne des droits et libertés, édictée comme l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada, 1982,
ch. 11 (R.-U.), entrée en vigueur le 17 avril 1982. Texte disponible à l’adresse Internet:
http://lois.j ustice.gc.calfr/charte/index.html
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réseaux de passeurs. Par ailleurs, dans un contexte de fermetures des frontières, bien qu’il
soit important de respecter l’équilibre entre les pouvoirs souverains des États et les droits
des migrants, il n’y a pas eu en contrepartie d’engagement pour la protection des réfugiés
en quête d’asile ni la possibilité d’une option légale de migration pour ceux qui ont besoin
de protection. Ainsi, plusieurs auteurs s’entendent pour dire que ces mesures, en plus de ne
pas avoir d’effet dissuasif, causent un préjudice envers les demandeurs d’asile qui n’ont pas
de moyens légaux d’arriver au Canada et de demander la protection internationale. On peut
séparer ces conséquences en coût humain et en coût économique.
De ce fait, les migrants irréguliers, notamment les réfugiés, peuvent être doublement
victimes. Quittant des situations difficiles, sinon invivables, dans leur pays d’origine, ils
sont souvent confrontés à des carences graves en matière d’accueil et de gestion de politique
migratoire, dans les pays de transit et dans les pays hôtes. De plus, les migrants, par
absence de choix, se voient souvent forcés de faire appel aux trafiquants. Ceci les place
dans une situation de dépendance et vulnérabilité qui augmente leur risque de victimisation.
En effet, si souvent les migrants qui entrent au pays de destination à l’aide de passeurs
arrivent sains et saufs, il existe également des cas où ils sont victimes de mauvais traitement
ou d’exploitation de la part des passeurs. Nous sommes familiarisés avec les images des
médias qui montrent des migrants objet du trafic se trouvant dans des conditions de misère
et ayant perdu la vie dans certains cas. Dans la lutte contre le trafic de migrants et la
criminalité organisée, les politiques migratoires devraient toujours tenir compte de ce
contexte de vulnérabilité et du risque de victimisation dans lequel peuvent se trouver les
migrants qui font l’objet du trafic.
On se trouve dans un cercle vicieux. Dans un contexte de vie intolérable où ils n’ont rien à
perdre, les migrants tentent une vie ailleurs. Les pays riches ferment leurs portes aux flux
de migrants, rendant l’accès légal aux pays de plus en plus limité. À leur tour, pour pouvoir
atteindre un niveau de vie digne et acceptable, les migrants sont forcés d’utiliser des
moyens illégaux, comme de faire appel aux filières de passeurs. Les pays de destination
répondent à cela avec une politique encore plus répressive et dissuasive. Les filières de
passeurs deviennent de plus en plus développées et sophistiquées. Les pays riches s’allient
entre eux pour faire front commun à la criminalité organisée et aux «clandestins ». Par
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contre, ces politiques étatiques harmonieusement coordonnées ne réussissent pas à stopper
les flux de migrants, mais rendent encore plus illégal et dangereux l’accès à leur pays.
Bref, le phénomène des migrations forcées est très complexe. Le défi est de repenser le
cadre juridico-politique des contrôles migratoires aux frontières et la lutte contre le crime
organisé de manière à ce qu’ils respectent les droits des réfugiés.
1.2. Présentation des chapitres
Cette thèse est divisée en sept chapitres. Notre premier chapitre présente une recension de
l’ensemble des travaux disponibles sur le sujet. Nous constatons que les travaux
académiques de recherche empirique disponibles sont assez rares. De plus, nous y
découvrons que les recherches traitant du trafic de migrants ont grandement augmenté au
tournant du XX1em siècle. Cette augmentation peut s’expliquer par l’adoption de la CCTO
et de ses protocoles ainsi que par la médiatisation de plusieurs événements tragiques
impliquant des immigrants illégaux. Ce chapitre est divisé en deux volets coïncidant avec
nos intérêts de recherche. Nous présentons, tout d’abord, des écrits relatifs au phénomène
de l’immigration irrégulière en général et ensuite, des écrits divergents sur l’implication des
groupes criminels organisés dans le trafic de migrants. Nous constaterons que les
recherches scientifiques mettent en doute le caractère formel et organisé des groupes
impliqués dans le trafic de migrants.
Le deuxième chapitre comprend les questions et démarches de recherche. fi présente les
deux angles d’étude, c’est-à-dire le volet juridique-politique et le volet empirique
criminologique. 11 décrit de façon plus approfondie les questions, les hypothèses et les
objectifs de recherche. Finalement, la méthodologie et ses limites sont abordées.
Au cours du chapitre 3, nous analysons en profondeur le premier instrument international
conçu pour lutter contre le trafic de migrants : le Protocole contre le trafic. Nous y étudions
les objectifs visés par le Protocole ainsi que les mesures destinées à les atteindre. À travers
cette analyse, nous abordons entre autres l’épineux thème de la distinction entre traite et
trafic. Nous y démontrons que même si les États définissent juridiquement chaque concept
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par la voie des protocoles et des législations nationales, la différence entre un concept et un
autre n’est pas toujours évidente en pratique.
Au chapitre 4, nous analysons les stratégies du Canada de lutte contre l’immigration
irrégulière et le trafic de migrants. Nous faisons ressortir l’importante question de
l’équilibre entre la souveraineté et la protection des États et les droits des migrants. Dans ce
chapitre, nous ressortons les points saillants des entrevues effectuées auprès d’avocats et
d’intervenants travaillant auprès de demandeurs d’asile. Compte tenu de leur expérience de
travail et de leur connaissance des lois et des politiques canadiennes d’immigration, leur
point de vue est fondamental dans le cadre de notre recherche.
Le chapitre 5 nous permet de mettre en lien les dispositions législatives canadiennes avec
l’interprétation qu’en ont fait les tribunaux. Effectivement, nous nous penchons sur la
jurisprudence pour évaluer comment l’immigration irrégulière et le trafic de migrants sont
perçus et jugés par les différents tribunaux du pays. Nous découvrirons un important
décalage entre les discours politiques et les décisions rendues.
Le chapitre 6 nous permet de vivre l’immigration irrégulière par le biais des demandeurs
d’asile eux-mêmes. Nous donnons la parole aux migrants. Nous avons analysé des
entrevues réalisées auprès de 25 migrants. Leurs propos sont confrontés à ceux de 10
informateurs clés, avocats et intervenants ayant en moyenne plus de 15 ans d’expérience
dans le milieu. Cette dernière analyse vise à vérifier l’hypothèse de recherche selon laquelle
l’immigration irrégulière et le recours aux services des trafiquants sont les effets pervers de
la fermeture des frontières et du renforcement du contrôle migratoire. Finalement, les récits
de migrants, avocats et intervenants ont été étudiés afin de les comparer aux discours
politiques, médiatiques et doctrinaux à l’égard de l’idée généralisée que les passeurs
victimisent et exploitent les migrants. On y souligne que très souvent, au contraire, les
passeurs sont ceux qui ont permis aux migrants d’atteindre le Canada et de demander le
statut de réfugié.
Finalement, cette étude se terminera par une présentation des conclusions et des
recommandations. Nous y reprenons l’ensemble des éléments soulevés tout au long de la
thèse en faisant ressortir des pistes de solutions.
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Chapitre 1 : Recension des écrits relatifs au trafic de
migrants
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Selon un certain nombre d’analystes, les travaux académiques de recherche empirique
disponibles sur le trafic de migrants sont rares (Savona et al., 1996; Blackell, 2001; Salt et
Hogarth, 2000; Schloenhardt, 2003) et la majorité des études et des données sont souvent
partielles, journalistiques et anecdotiques. Beaucoup de chercheurs se limitent pour
l’essentiel à décrire le phénomène, en précisant quels sont les acteurs et actrices impliqués,
les routes, les pratiques, les conséquences et les moyens de lutte et les réflexions s’appuient
largement sur des rapports et sur la couverture médiatique. Bruckert et Parent (2002),
qualifient la recherche de production scientifique fort éparse et peu substantielle.
Toutefois, la recherche et les écrits traitant de l’immigration irrégulière et du trafic de
migrants ont grandement augmenté à la fin des années 90 et au début des années 2000. Ce
fait coïncide ou est le résultat direct de l’adoption de la CCTO et de ses Protocoles.
Initialement, la traite des femmes et des enfants attire la presque totalité des chercheurs qui
constatent l’exploitation des victimes et revendiquent des mesures de prévention, de
combat, de protection et d’assistance. Par contre, les dernières années ont porté aux yeux de
tous des images tragiques de migrants désespérés tentant d’atteindre les côtes d’un pays
d’accueil ou pire encore, de morts aux frontières, dans la mer ou dans des conteneurs. Ces
éléments ont alors alimenté et captivé l’intérêt des chercheurs pour le phénomène du trafic
de migrants, ce qui a mené à la création de plusieurs recherches scientifiques et théoriques
dans le domaine.
Le phénomène du trafic de migrants englobe en soi différents enjeux, problématiques et
débats. Entre autres, la difficulté de définir le trafic de migrants et les groupes criminels
organisés, la distinction confuse entre le trafic de migrants et la traite de personnes, le lien
entre le trafic de migrants et la criminalité transnationale organisée, la difficulté d’évaluer
adéquatement l’immigration irrégulière et d’estimer l’importance du crime organisé au
niveau du trafic de migrants, la difficulté d’établir une distinction entre le migrant
économique et le réfugié politique; le réfugié légitime et illégitime; le migrant victime et le
migrant consentant et le passeur humanitaire et le trafiquant criminel.
Notre recension des écrits est divisée en deux volets qui coïncident avec nos intérêts de
recherche. Tout d’abord, nous présentons des écrits relatifs au phénomène de l’immigration
irrégulière en générale. Plus concrètement, il s’agit de la conceptualisation de
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l’immigration irrégulière et du trafic de migrants (1.1); l’ampleur du trafic de migrants
(1.2.); la préoccupation que représente l’immigration irrégulière pour les États (1.3.); le lien
entre la fermeture des frontières et le recours aux moyens irréguliers de migration, dont le
trafic de migrants (1.4.) et la mise en péril du régime d’asile par la lutte contre le trafic de
migrants (1.5.). Ensuite, nous présentons des écrits qui divergent d’opinions à propos de
l’implication des groupes criminels organisés dans le trafic de migrants : des écrits qui
postulent en faveur de l’implication (2.2.1.) et des écrits qui relativisent l’implication des
groupes criminels organisés dans le trafic de migrants (2.2.2.).
1. Le phénomène de l’immigration irrégulière et la fermeture
des frontières
1.1. La notion de l’immigration irrégulière
L’immigration irrégulière comprend le mouvement international des personnes à travers les
frontières contrairement à la législation du pays de transit ou de destination (Blackell, 2001,
Levine et Graycar 1999, 2000, Andreas, 2001). L’immigration irrégulière implique donc
l’entrée d’une personne dans un pays dans lequel il n’est pas originaire, sans avoir
l’autorisation officielle préalable (Levine et al., 1985) et de ce fait, elle est perçue par les
États de destination comme une forme d’abus, queue jumping (Blackell, 2001), du système
d’immigration et du régime de protection, où les migrants et les demandeurs d’asile n’ont
pas attendu leur tour.
Si l’immigration irrégulière est présentée comme une réalité unique et homogène, elle
recouvre en fait une diversité de catégorie d’étrangers en situation irrégulière (Marie,
2004). Les situations d’irrégularité les plus nombreuses ne découlent pas de
franchissements illégaux des frontières. Seule une minorité pénètrent illégalement. La
majorité des migrants irréguliers entrent légalement munis d’un visa et l’irrégularité de leur
séjour n’intervient que dans un second temps.
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Il existe plusieurs catégories d’immigration irrégulière selon la méthode d’entrée et le statut
à l’intérieur du pays (Beare, 1999b; Tapinos, 1999; Graycar, 2000). Tout d’abord, il y a la
catégorie légate-iltégale. Dans cette catégorie, le migrant entre au pays de façon légale,
mais pour diverses raisons, son statut change. Entre autres, le migrant peut entrer sur le
territoire accompagné d’un titre de voyage valide tel un visa de touriste, un visa d’étudiant
ou un permis de travail, mais à l’expiration de ce titre, le migrant demeure au pays et voit
son statut légal changer. D’autres peuvent utiliser le titre obtenu à d’autres fins (occupation
d’un emploi avec un simple visa de touriste, par exemple). Se rajoute à cette catégorie les
déboutés du droit d’asile qui après le rejet de leur demande, refusent d’obtempérer à une
décision d’expulsion (Marie, 2004). Deuxièmement, la catégorie illégale-légale, où les
migrants entrent dans le pays en contournant les lois d’immigration (entrée clandestine
évitant les contrôle des voyage et d’immigration, usage du faux passeport ou recours aux
intermédiaires ou aux passeurs) et une fois à l’intérieur du pays, régularisent leur statut (par
exemple, le migrant revendique le statut de réfugié). Finalement, la catégorie illégale-
illégale le migrant entre illégalement dans le pays et son statut demeure illégal, le migrant
vit et travaille clandestinement.
Il existe actuellement une croissance du nombre de personnes forcées ou prédisposées à
partir à l’étranger en faisant appel aux moyens illégaux. L’immigration irrégulière apparaît
comme une procédure alternative d’entrée pour ceux qui ne remplissent pas les conditions
requises, ceux qui auraient à attendre trop longtemps pour obtenir un visa d’immigration,
ou encore ceux pour lesquels l’immigration clandestine est moins coûteuse (Tapinos,
1999). Dans une situation où les possibilités d’entrée et de séjour sont restreintes, l’entrée
illégale est souvent la seule option qui s’offre aux candidats à la migration et aux
demandeurs d’asile qui fuient la persécution (Morrison, 1998, 2001, 2001b, Koser, 2003,
Lowry, 2002).
L’entrée irrégulière dans un pays comprend souvent l’assistance et l’implication de
personnes qui savent comment se procurer de faux passeports ou savent comment
contourner le processus légal d’entrée. II existe une augmentation de la confiance envers les
trafiquants, les passeurs et les intermédiaires (Kyle et Liang, 2001). Lorsque les migrants
sont assistés par une tierce personne ou un groupe de personnes, parfois impliquées dans la
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criminalité organisée, on peut généralement se référer à la traite des personnes ou au trafic
de migrants.
Nous verrons, au cours du chapitre 3, que les définitions et la distinction entre les termes de
trafic de migrants et de la traite des personnes est question de débat et une source de
confusion entre les chercheurs et les spécialistes du domaine. Cette confusion diminue
considérablement avec la terminologie et la conceptualisation des phénomènes adoptées par
les États parties à travers les Protocoles des Nations Unies. Toutefois, si de façon théorique
il y a une récente consolidation de la standardisation des termes et définitions, dans la
pratique et sur le terrain, il existe encore une difficulté pour établir la distinction entre les
deux phénomènes (Morrison, 1998; Skeldon, 2000; Schloenhardt, 2003).
Les réseaux de trafic de migrants permettent à ceux qui n’on pas l’argent, l’information ou
l’éducation requises de traverser plusieurs frontières sans être détectés. ils sont maintenant
capables de considérer la migration dans un pays occidental comme une option qui pourra
être remboursée par des revenus futurs (Kyle et Liang, 2001).
1.2. L’ampleur du trafic de migrants
Étant donné le caractère et la nature clandestine de l’immigration illégale et du crime
organisé, il est impossible à calculer avec précision la taille et l’ampleur du passage
irrégulier des frontières (Andreas, 2000) car par définition, l’immigration clandestine et le
trafic de migrants échappent à l’enregistrement et à la statistique (Delaunay et Tapinos,
1998, Tapinos, 1999, Futo et Tass, 2001, Wanner, 2002). S’il est vrai qu’aucune région ni
pays n’est à l’abri de cette problématique, plusieurs chercheurs (TCMPD, 1999) constatent
que les estimés varient d’un pays à l’autre. Les estimés dépendent également des différentes
définitions données aux concepts du crime organisé, du trafic et de la traite. Cependant,
l’activité commerciale du trafic de migrants est considérée plus grande que celle de la traite
des personnes (ICMPD, 1999).
De ce fait, il n’existe pas de statistiques exactes sur l’ampleur du trafic et de la traite. Selon
un document préparé conjointement par UNICRI (United Nations Interregional Crime and
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Justice Research Institute) et AIC (Australian Istitute of Criminotogy) les raisons de cette
absence de données sont les suivantes:
• La majorité des migrants qui font l’objet du trafic ou de la traite ne sont pas détectés
par les agences d’immigration. Ainsi, les statistiques d’interception sous
représentent considérablement la taille du problème
• Le manque de système de collecte de données sur les personnes qui ont été
interceptées et / ou retournées dans les aéroports
• L’absence de motivation de la part des migrants interceptés à divulguer des
informations sur leur implication dans cette activité organisée
• L’usage de définitions différentes de la part des pays et des agences internationales.
Selon plusieurs auteurs, le contexte de contrôle, d’exploitation et de dépendance qui existe
entre les migrants et les passeurs rend également difficile l’obtention d’une estimation
fiable du nombre de personnes qui font appel au crime organisé (ICMPD, 1999). Ainsi,
dans la plupart des cas, lorsque les immigrants clandestins sont détenus par les autorités, ils
racontent tous la même histoire de voyage qui a été préalablement construite par les
passeurs. Par conséquent, la relation de dépendance entre les migrants et les passeurs
complique souvent les enquêtes et diminue les risques pour les groupes criminels organisés.
Les sources sur lesquelles se basent les chercheurs colorent grandement leur évaluation
(Salt, 2000). Dans nombre de pays, on ne collige pas de données statistiques spécifiques sur
le trafic de migrants, soit parce qu’on n’en a pas encore vu l’importance, soit qu’on n’a pas
de législation qui la cible spécifiquement (Bruckert et Parent, 2002). Si on collige des
données, on le fait ad hoc et non de façon systématique et/ou la fonction est assumée non
pas par une seule organisation mais par plusieurs. Qui plus est, les échanges d’informations
entre les pays ne sont pas systématiques.
Malgré la difficulté à évaluer l’ampleur du trafic de migrants, il est incontestable que le
trafic de migrants à l’échelle mondiale a augmenté rapidement depuis le début des années
90 (Schmin et Savona, 1995, Kyle et Koslowski, 2001, Salt et Stem, 1997, Marie, 2004).
Kyle et Koslowsld (2001) considèrent l’année 199$ comme l’année où le trafic de migrants
est devenu officiellement un «problème mondial». Au cours de cette année, il y a eu une
augmentation du nombre de démantèlements de réseaux de passeurs, de dénonciations de
cas d’exploitation et de victimisation des migrants ainsi que de conférences internationales
sur le sujet. Depuis cette année, on rapporte pratiquement à chaque semaine des histoires de
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mort de migrants clandestins quelque part dans le monde. Cette croissance du phénomène
en ampleur et en complexité a suscité une prise de conscience publique et officielle accrue
du trafic des migrants et de la nécessité des gouvernements d’intervenir.
Selon quelques estimés, il existe actuellement 200 millions de migrants dans le monde,
dont, selon le calcul de l’organisation des Nations Unies, 15 millions ont été transportés par
des passeurs professionnels. Le trafic de migrants implique quatre millions de personnes et
sept milliards de dollars annuellement à travers le monde9. On estime qu’il y aurait entre
200 000 et 500 000 personnes sans papiers au Canada (Radio Canada, 2006) Selon la A lien
Srnuggling Unit du Departinent of Justice des États-Unis (fife, 2001), la contrebande des
personnes du Canada vers les États-Unis représente environ 10 milliards de dollars par
année.
Samuel D. Porteous (199$) estime qu’entre 8 000 et 16 000 personnes entrent chaque année
au Canada avec l’aide de passeurs clandestins. Porteous a produit cet estimé en se basant
sur le raisonnement suivant. La plupart des personnes entrées illégalement au pays
demanderaient le statut de réfugié puisqu’il est accordé aisément (70% des demandes
reçoivent une réponse positive). Si on suppose que les demandes refusées concernent des
personnes non méritantes qui auraient utilisées les services d’un passeur clandestin, on peut
établir à $ 000 (30% des 26 000 demandes) le nombre de personnes qui auraient traversées
illégalement les frontières en 1996. Par ailleurs affirme-t-il, si on se fie à des experts qui
estiment que la plupart des «sans papiers » ont eu recours à des passeurs, le chiffre monte à
16 000.
Nous remettons en question le raisonnement de Porteous. D’abord, nous soulignons que ces
données datent du début des années 90, car actuellement, selon les statistiques de la Section
de protection des réfugiés de la CISR du 2004 (CCR, 2005d), seulement 40% des
revendications de statut de réfugié reçoivent une réponse positive. Deuxièmement,
United Nations Strategies against Transnational Organied Crime, Keynote Address by Pino Arlacchi
Under-Secretary-General Executive Director to the Plenary Session of the Asia-Pacific Law Enforcement
Conference Against Transnational Organized Crime, Japan, 30 January 2001. Texte disponible à l’adresse
Internet suivante: http://www.unodc.org/unodc/speech_2001-01 -30_1 .html
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l’hypothèse selon laquelle la majorité des personnes entrées illégalement au Canada
demandent le statut de réfugié n’est pas démontrée. Nous méconnaissons le nombre
d’immigrants qui demeurent dans la clandestinité au Canada. Finalement, le lien établi
entre une demande de statut de réfugié refusée et le recours aux passeurs n’est pas crédible.
La CISR ne peut refuser une demande de statut de réfugié sous prétexte que le migrant est
arrivé au Canada à l’aide d’un passeur.
Tous ces chiffres, qui sont majoritairement des estimations, sont imprécis et représentent
une image partielle de la nature du phénomène, car l’information est notamment rassemblée
par des forces de l’ordre (des agents frontaliers et d’immigration) et parfois elles reflètent
uniquement des cas de trafic de migrants qui ont échoué (Kyle et Koslowski, 2001). En
effet, les statistiques actuellement disponibles proviennent des cas d’interception,
d’arrestations aux frontières, des dossiers judiciaires ou même des découvertes des corps
sans vie des migrants. Salt (2000) souligne fort à propos qu’on ne sait pas si les fluctuations
enregistrées reflètent des changements soit dans le nombre d’immigrants illégaux, dans la
façon de colliger les données ou tout simplement dans un resserrement du contrôle.
D’ailleurs, l’élaboration et la publication des données officielles à l’égard de l’immigration
irrégulière fait souvent partie du procès politique et de l’image que le gouvernement veut
exposer qui peut aider à promouvoir le support pour un renforcement de ses politiques
(Andreas, 2000).
1.3. L’immigration irrégulière source de préoccupation pour les États
L’Amérique du Nord étant une société d’accueil, l’implication criminelle des immigrants a
toujours été une question d’intérêt. De ce constat, il est apparu dans la dernière décennie
une nouvelle question d’intérêt qui fait débat autour du lien entre immigrant et criminalité.
La criminalité de gang de rues n’est plus le seul problème prioritaire. Caractérisé par des
phénomènes comme la mondialisation et l’internationalisation, l’attention est maintenant
également portée sur le crime transnational dont le trafic de migrants et la traite des
personnes.
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Lorsque les flux de migrants ont commencé à arriver, au lieu d’intégrer ses immigrants à
l’agenda politique courant, les États ont défini le phénomène comme un problème où les
migrants et les demandeurs d’asile sont perçus comme une menace pour la sécurité
nationale et la stabilité des pays d’accueil (Brolan, 2002). Le trafic de migrants s’avère une
problématique où s’entrecroisent des inquiétudes contemporaines; c’est-à-dire la diversité
de couches sociales ethniques et de genres, le multiculturalisme, la croissance de la
population, la corruption politique, le crime transnational, dont les organisations criminelles
et les problèmes de drogue, les abus de droits de l’homme et l’incapacité des agences d’État
et internationales pour contrôler le tout efficacement (Kyle et Koslowski, 2001; Martin,
2001; Uehling, 2004).
Le climat autour du thème de l’immigration n’a cessé de se dégrader. Les migrants
irréguliers, non documentés ou sans autorisation, de même que les demandeurs d’asile sont
considérés comme des «étrangers non désirés» (Martin, 2003). Partout, il n’est que
méfiance et suspicion. L’idée se répand que l’immigration constitue plus qu’une contrainte,
mais une menace (Marie, 2004). Des discours sur l’invasion, l’insécurité et la perte
d’identité s’intensifient. Les critiques soutiennent que l’immigration est hors de contrôle et
que le coût politique, économique et social sera élevé. Cependant, personne ne peut
annoncer avec exactitude quels seront ces coûts (Andreas, 2000).
La question de l’immigration et de son contrôle touche à trois enjeux majeurs pour l’État:
l’exercice de sa souveraineté, le contrôle de son territoire et la définition des contours de la
citoyenneté (Marie, 2004). La migration irrégulière et les activités croissantes des passeurs
de clandestins empiètent sur la prérogative des gouvernements de décider qui ils autorisent
à entrer et à séjourner sur leur territoire (Spener, 2001). Dans ce sens,
Ce qui ressort le plus de l’immigration illégale, c’est le fait qu’on n’applique
pas les critères de sélection que les gouvernements ont soigneusement
élaborés et mis en application. Ces exigences contribuent à une véritable
protection pour les citoyens. Elles permettent en effet de veiller à ce que
l’immigrant ne devienne pas facilement un fardeau pour les services sociaux
et la santé et qu’il ne traîne pas avec lui des ennuis au point de vue de la
santé ou de la criminalité qui pourraient mettre en danger la société
(Robinson, W.G., 1983).
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MacLaren (2000), du Groupe de travail sur la criminalité transnationale, établit que
l’incidence sur le Canada de la corruption d’agents étrangers est limitée, mais que
l’immigration illégale constitue une source de préoccupation pour le pays. Cela expose,
selon l’auteur, les Canadiens à un plus grand risque de violence, de pertes économiques et
de désordre social, particulièrement en ce qui touche le trafic de la drogue. D’ailleurs, les
actes de corruption commis par des agents publics étrangers dans d’autres pays peuvent
nuire aux relations du Canada avec d’autres pays (par exemple, quand des immigrants
illégaux se servent du Canada comme d’un point de transit pour entrer aux États-Unis) et
porter atteinte à la sécurité des citoyens canadiens (par exemple, quand des pratiques
d’immigration frauduleuses font entrer au pays des membres d’organisations criminelles ou
d’autres personnes non admissibles).
Samuel D. Porteous’° estime qu’il est probable que l’impact économique et commercial du
passage clandestin d’immigrants au Canada se situe entre 120 millions et 400 millions de
dollars par année. Ainsi, l’étude signale que parmi tous les impacts que peut avoir
l’immigration clandestine, c’est au niveau socio-politique qu’ils sont le plus importants, car
cette activité a sérieusement mis à l’épreuve la capacité d’absorption des pays ciblés sur le
plan économique et social. Toutefois, à l’égard des autres catégories (économique,
commercial, santé, sécurité, engendrement de violence et environnemental) les impacts
vont de nuls à modérés11.
Les mesures étatiques pour combattre le trafic de migrants sont justifiées parce que le trafic
de migrants représente une menace pour les frontières de l’État, car il remet en question le
contrôle migratoire et il produit un flux d’immigration illégal. De plus, les États prennent
pour acquis que les trafiquants exploitent et victimisent leurs clients. Suite au 11 septembre
2001, la lutte contre le trafic de migrants est désormais justifiée parce qu’il représente un
moyen potentiel pour les terroristes de traverser les frontières internationales (Koser, 2003;
10 À partir de travaux de recherche originaux, d’entrevues et de documents portant ou non un côté sécuritaire,
Porteous a d’abord examiné l’ampleur de chacune des activités choisies (les drogues illicites, le crime
environnemental, le contrebande, le crime économique, le passage clandestine d’immigrants, la contrefaçon le
vole de véhicules automobiles et le blanchiment d’argent), puis a tenté d’évaluer l’impact, pour enfin les
classer selon leur impact.
Voir le tableau d’impact du crime organisé dans Porteous, Samuel D. Etude d’impact du crime organisé.
Points saillants. Ottawa: Solliciteur Général du Canada, 1998. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.sgc.gc .calfpub/pol/f1 998orgcrim.htin
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Kyle et Dale, 2001; SCRC, 2001). L’NS estime que les groupes criminels organisés vont
de plus en plus faire appel aux groupes criminels organisés pour faire entrer des individus
aux États-Unis qui seront engagés dans des activités criminelles, telles le trafic de drogues
et le terrorisme. D’ailleurs, ce n’est pas tant l’événement du bateau Golden Venture qui
s’est échoué en 1993, que les événements du 11 septembre qui ont incité le gouvernement
des États-Unis à réévaluer la sécurité et la stratégie à la frontière (Kyle et Dale, 2001).
S’il est complètement légitime que les gouvernements prennent les moyens pour protéger
leur pays et leurs citoyens, car «le droit et le devoir de contrôler l’immigration aux
frontières constituent une caractéristique fondamentale et universellement reconnue d’un
État souverain » (Robinson, W.G., 1983), il arrive trop souvent que leurs craintes envers les
immigrants s’avèrent non fondées. Les mesures de sécurité sont basées dans la peur et la
crainte plus que dans le danger réel (Lowry, 2002). La menace de l’immigration irrégulière
et le trafic de migrants est souvent le fruit de la construction politique et médiatique
(Andreas, 2000; Marie, 2004) qui est souvent instrumentalisée à des autres fins, notamment
à l’intensification du contrôle migratoire (Morrison, 2001b).
1.4. Le trafic de migrants est l’effet pervers de la fermeture des frontières
Le marché de l’immigration irrégulière est le résultat de la conjonction de pressions
migratoires croissantes en provenance des pays non industrialisés et de politiques
restrictives d’immigration et d’asile des pays d’accueil, qui développent une attitude de plus
en plus hostile et protectionniste (Schloenhardt, 2003). Dans un monde sans restrictions — à
l’entrée ou à la sortie d’un pays — l’immigration illégale serait un concept sans fondement
(Tapinos, 1999). Ainsi donc, actuellement, dans de nombreuses régions du monde, les
possibilités d’émigrer légalement ont diminué alors qu’en occident, la demande de main-
d’oeuvre étrangère, notamment bon marché, demeure constante et est même en hausse
(Blackell, 2001). Le mouvement migratoire irrégulier n’existe que s’il y a dans le même
temps des restrictions et une certaine tolérance lorsque des enjeux économiques sont en
cause (Tapinos, 1999; Marie, 2004). L’immigration irrégulière est la manifestation d’un
déséquilibre entre une offre illimitée de candidats à l’émigration et l’acceptation limitée de
nouvelles entrées par les pays récepteurs (Tapinos, 1999).
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Les États ont un pouvoir souverain de contrôler leurs frontières et un pouvoir de gestion de
l’immigration qui entre sur son territoire. Si la souveraineté est utilisée comme raison pour
utiliser des mesures sévères contre les immigrants illégaux, ces mesures renforcent à leur
tour la souveraineté et la légitimité de l’État (Lowry, 2002). Il existe une contradiction
apparente entre l’exercice de la souveraineté, les pouvoirs des États et les droits
fondamentaux des migrants. Cette opposition se vérifie de manière plus apparente à l’égard
des droits des migrants irréguliers, généralement contestés du fait qu’ils seraient une
incitation officielle à l’immigration irrégulière (Marie, 2004).
Selon plusieurs spécialistes, le renforcement du contrôle migratoire et des politiques
restrictives d’accès émises par les États occidentaux et l’augmentation du trafic de migrants
sont extrêmement liés entre eux, «positive correlation» (Kyle et Dale, 2001; Kyle et Liang,
2001):
«Ironically, it is a trade positively correlated with greater border controls,
which reduce an individual migrant’s ability to «enter without inspection»
without professional financial and logistical assistance. The undocumented
or falsely documented from South America, Asia, Africa and Eastern Europe
generally poorer migrants who don’t qualify for tourist or student visas,
typically have one thing in common : They are aided by individuals and
organizations profiting from the mobilization of people across great legal,
physical and cultural barriers ». (Kyle et Liang, 2001 : 3)
D’ailleurs, la fermeture des frontières et le trafic de migrants sont considérés comme la
cause et l’effet (Nadig, 2002). Plusieurs auteurs parlent du cercle vicieux, d’effet pervers
(Nadig, 2002; Martin F., 2001; Lubbers, 2002) ou des «unintended consequences»
(Andreas, 2001) du resserrement des frontières. Aninia Nadig décrit le cercle vicieux de la
fermeture des frontières de la façon suivante
«The increase in human smuggling - the organized and partly or entirely
illegal entry to and stay in another country- correlates closely with the
closing of externat borders of receiving states. It is a vicious circle : the more
difficult the entry, the more sophisticated and expensive the smuggling
becomes. The more lucrative human smuggling is, the more actively
potential migrants are recruited. An increase in irregular migration will, in
turn, be the incentive for receiving states to further tighten their
immigrations procedures.
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L’effet pervers et inattendu de l’intensification des mesures de maintien de l’ordre à la
frontière, «border poticing escatation», est que le passage illégal des frontières devient
davantage complexe et illégal (Andreas, 2001). Le renforcement des frontières et la
restriction accrue conduit à une augmentation des coûts de la migration illégale et augmente
les bénéfices du trafic de migrants (Koslowski, 2001; Andreas, 2001; Kyle et Liang, 2001,
Nadig, 2002; Martin F., 2001; Spener, 2001). Ce fait attire l’attention des organisations
criminelles qui opéraient déjà dans d’autres activités transnationales telles que le trafic de
drogues (Kyle et Dale, 2001.) Les groupes criminels organisés ont vite reconnu
l’opportunité de ce marché lucratif (Di Nicola, 2005).
Andreas (2001) démontre comment l’interaction entre l’application de la loi et la migration
clandestine de main-d’oeuvre à travers la frontière Mexique-USA a eu l’effet pervers de
rendre le trafic de migrants plus organisé et sophistiqué, qui, à son tour, a aidé à propulser
l’intensification de la surveillance à la frontière. En raison de l’augmentation de la demande
des services des passeurs et du risque accru, le prix pour être introduit clandestinement a
également augmenté. En effet, le prix du passage irrégulier a doublé et parfois triplé. Si,
selon l’INS (dans Andreas, 2001), cette augmentation de prix est la preuve que les
méthodes de dissuasion fonctionnent, la réalité est que cette augmentation des prix a eu
comme conséquence directe d’augmenter la richesse et la puissance des organisations de
trafic de migrants.
Stana (2002) prévoit que l’augmentation des mesures et contrôles frontaliers augmenteront
l’usage que font les trafiquants des faux documents de voyage pour faire entrer les
immigrants aux États-Unis. Le resserrement de la frontière sud-ouest des États-Unis a
augmenté la dépendance envers les trafiquants et le trafic de migrants est en train de
devenir plus sophistiqué, complexe, organisé et flexible.
Kyle et Liang (2001) vont dans le même sens. Les auteurs indiquent qu’après l’événement
du Golden Venture, le renforcement de la loi et des politiques migratoires autant aux États
Unis qu’en Chine dans le but de combattre le flux migratoire de la province de Fujian a eu
comme effet de doubler le prix de voyage de 2$ 000 $ en 1990 à 60 000 $ en 2001. En
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raison de ces hauts bénéfices, tout indique que les opérations de trafic entre les deux pays
vont perdurer : «The more dtfficult the crossing, the better the business for smuggÏers’2».
Au Mexique, selon Spener (2001), la confiance à l’égard de la figure du passeur, le coyote,
s’est accrue en réaction à la fermeture de la frontière américaine. Les coyotes jouent un rôle
crucial dans l’assistance au passage des frontières des millions des Mexicains. Mais,
contrairement à l’effet inattendu, si d’un côté le passage illégal des frontières est devenu
plus difficile, un tel contexte augmente le recours aux organisations criminelles. Andreas
(2001) souligne que par exemple, aux États-Unis, l’intensification du Border Patrot à San
Diego (ville frontalière avec le Mexique) a créé plus de travail pour les trafiquants.
Un autre conséquence inattendue de l’augmentation de la surveillance du Border Patrot à
la frontière mexicaine est que les migrants mexicains sont passés de migrants saisonniers à
migrants irréguliers permanents en raison des difficultés et du coût élevé de l’entrée illégale
(Martin, 2003).
Un autre effet pervers de la fermeture des canaux légaux d’immigration est que pour
plusieurs personnes, le seul moyen d’entrer dans un pays industrialisé passe par le système
d’asile (HRW, liternational Catholic Migration Committee and the World Council of
Churches, 2001). Le manque de possibilité pour accéder légalement dans un pays génère
également plusieurs migrants économiques qui sont conseillés par les passeurs de demander
l’asile une fois arrivés au pays de destination. Parfois, les migrants sont tenus de raconter
aux agents d’immigrations une histoire créée de toutes pièces par les passeurs. C’est pour
cette raison que les histoires des demandeurs d’asile peuvent se ressembler entre elles. Dans
le but de prévenir ce « tearning effect », the Swiss Federal Office for Refugees, par
exemple, ne publie jamais les raisons d’acceptation de statut de réfugié (Nadig, 2002).
À titre d’exemple, en raison du renforcement des politiques migratoires américaines envers
les flux migratoires d’origine chinoise, il existe actuellement une tendance à utiliser les
politiques d’asile comme moyen pour rester aux États-Unis. Ainsi, des motifs comme la
politique d’un seul enfant, l’absence de liberté de religion et la discrimination envers les
12 Los Angeles Times, 1995
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homosexuels sont souvent revendiqués. Toutefois, Kyle et Liang (2001) affirment que
souvent les revendications d’asile d’origine chinoise aux États-Unis sont frauduleuses.
Si, pour ceux qui sont motivés par des raisons économiques, la demande d’asile est perçue
comme la seule voie d’entrée dans un pays industrialisé, la crédibilité du système de
protection des réfugiés risque d’être compromise. En conséquence, ce sont les réfugiés qui
risquent de payer la note.
1.5. La lutte contre le trafic de migrants met en péril le régime d’asile
Le contexte dans lequel la politique des réfugiés a été encadrée a changé dramatiquement
depuis les années 80. Considérée une question de droits humains et une cause de la guerre
froide, elle est passée au début des années 90 à une question de contrôle migratoire suite à
la hausse du nombre de demandeurs d’asile. À la fin des années 90, le paradigme a été de
nouveau déplacé vers un cadre criminologique, pour être transposé de question migratoire à
une question de lutte contre le crime organisé transnational (Morrison, 2001b). Ainsi, le
trafic de migrants est compris comme un commerce illégal en pleine expansion et comme
tel, la meilleure manière de l’ébranler est de s’attaquer à la demande et cette dernière est
représentée largement par des demandeurs d’asile (Koser, 2003).
L’immigration illégale est dorénavant approchée comme un crime international et les États
parties de la CCTO et du Protocole contre te trafic considèrent qu’il faut la combattre et la
bloquer à la source. Toutefois, plusieurs ONG de défense des réfugiés rappelaient durant le
projet du protocole que la majorité des réfugiés sont trafiqués (Morrison, 200 lb).
li est prouvé que la majorité des migrants qui sont trafiqués proviennent de pays qui ont un
fort taux d’acceptation du statut de réfugié (Morrison et Crosland, 2001). En effet, une
proportion significative de personnes fuyant la persécution sont forcés de faire appel aux
trafiquants pour accéder à l’asile (Koser, 2003; Morrison, 2001a). En raison des risques
d’interception des difficultés que rencontrent les demandeurs d’asile pour obtenir des
documents d’identité, le trafic de migrants devient souvent le seul moyen pour échapper de
leur pays (Lowry, 2002) « des personnes désespérées ont recours à des mesures
désespérées » (Human Rights Watch, 2001b).
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L’augmentation des demandeurs d’asile qui font appel aux services des trafiquants est en
partie le résultat des politiques restrictives d’asile (Koser, 1997; Morrison, 1998, 2001).
Selon Morrison, dans leur but de stopper le trafic de migrants, les États semblent vouloir
sacrifier l’asile. Morrison (2001 b) considère que le droit des réfugiés de chercher la
protection est menacé par les initiatives pour combattre le trafic. Les plaidoiries en faveur
des demandeurs d’asile suggèrent qu’une politique d’asile moins stricte ferait en sorte que
les demandeurs d’asile ne seraient pas obligés d’avoir recours aux trafiquants (Koser,
2003).
Toutefois, les mécanismes restrictifs d’immigration pour lutter contre l’immigration
incontrôlée, telle l’obligation du visa ou les sanctions aux transporteurs qui amènent des
immigrants non munis des documents requis, ne font pas la distinction entre les réfugiés et
les autres migrants (Martin F., 2001; Brolan, 2002; Brouwer et Kumin, 2003). Les mesures
de gestion migratoire et de contrôle des mouvements des migrants non-autorisés ont
souvent des effets disproportionnels sur les réfugiés (Martin F., 2001). En effet, de telles
mesures ont comme impact de contraindre les demandeurs d’asile à attendre la protection et
l’asile ou de les forçer de retourner dans des conditions dangereuses chez eux, causant ainsi
des dommages irréparables sur les réfugiés.
Cela étant dit, si les États, lors de leur lutte contre l’immigration illégale et le trafic de
migrants, dirigent leurs politiques et stratégies pour stopper cette activité sans pour autant
prévoir en contrepartie des alternatives pour les réfugiés pour qu’ils accèdent dans des pays
en sécurité et demandent l’asile, les États sont de facto en train de passer outre l’institution
d’asile (HRW, International Catholic Migration Committee and the World Council of
Churches, 2001). Dorénavant, il est devenu une offense internationale d’assister n’importe
quelle personne à traverser une frontière illégalement, sans considérer si l’individu est un
réfugié en quête de protection ou non. Morrison (2001b) s’interroge si c’est réellement une
question de lutte contre le côté noir de la mondialisation et de la criminalité transnationale
ou plutôt un cheval de Troie qui aide les États dans leur désir de mettre fin au droit d’asile à
l’intérieur de leur territoire?
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1.6. En somme
Si de l’avis général des chercheurs, l’immigration irrégulière, dont le trafic de migrants, est
en augmentation, les auteurs témoignent de la difficulté à établir des statistiques fiables
dans le domaine.
L’immigration irrégulière et le trafic de migrants sont une source de préoccupation pour les
États, qui présentent les immigrants irréguliers comme une menace mettant en péril la
stabilité et la sécurité nationale. Pour la majorité des experts, l’immigration irrégulière
s’oppose à l’exercice de la souveraineté et le contrôle du territoire de l’État, qui réagit en
resserrant les frontières et les contrôles migratoires.
Dans un tel contexte de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants,
plusieurs auteurs constatent que les États ne semblent pas faire la différence entre les
réfugiés, qui ont besoin de protection, et les autres. Des auteurs arrivent à la conclusion que
les États, en agissant de la sorte, mettent en péril le régime d’asile.
2. L’implication des groupes criminels organisés dans le trafic de
migrants
Dans le cadre de notre recherche, l’analyse de l’implication des groupes criminels organisés
dans le trafic de migrants s’avère très pertinente pour différentes raisons. D’abord,
l’immigration irrégulière et le trafic de migrants ne sont pas uniquement considérés comme
un problème d’immigration, mais aussi comme un problème de criminalité transnationale
organisée.
Deuxièmement, le trafic de migrants est encadré législativement depuis novembre de
l’année 2000 par le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale
organisée. L’implication des groupes criminels organisés dans le passage irrégulier des
frontières est considérée comme un élément constitutif de la définition du trafic de
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migrants. Par conséquent, les dirigeants des pays ayant signé la CCTO et le Protocole
contre le trafic luttent contre le trafic de migrants en tentant d’éliminer les organisations
criminelles qui l’opèrent.
La menace que représente l’implication du crime organisé dans le passage clandestin
d’immigrants est promulguée par les États et alimentée par les médias. La majorité des
discours politiques et journalistiques présentent deux axiomes. Primo, l’implication des
organisations criminelles dans le trafic de migrants est une vérité. Secundo, l’implication
des organisations criminelles aggrave le risque pour les migrants et la sécurité nationale des
États. Ces deux axiomes justifient la lutte des États contre le trafic de migrants et le crime
organisé et le renforcement des mesures de contrôle et de sécurité aux frontières pour
prévenir et intercepter l’immigration irrégulière.
Dans cette deuxième partie de la recension des écrits, nous présentons la revue de littérature
concernant le trafic de migrants et la criminalité transnationale organisée. Il y a
majoritairement trois sortes de recherches des rapports ou des recherches journalistiques,
des rapports d’experts (peu empiriques) et des recherches empiriques. Nous constatons que
dépendant du type et de la source du document, le message est différent. Si pour quelques-
uns, la menace de l’implication des organisations criminelles est là, pour quelques autres,
c’est beaucoup moins évident.
Les récits des écrits seront ultérieurement mis en lien avec les résultats obtenus de la
recherche sur le terrain, notamrnent les entretiens auprès les migrants ayant accédé au
Canada à l’aide des passeurs et auprès des avocats et des intervenants qui travaillent auprès
des demandeurs d’asile.
2.1. La définition du groupe criminel organisé
Aux problèmes associés à la définition des notions de la traite des personnes et du trafic de
migrants, il faut ajouter la difficulté à définir les groupes criminels organisés. La majorité
des auteurs qui se penchent sur le sujet admettent qu’il n’y a pas une définition spécifique
et explicite générale acceptée du crime organisé (Abadinsky, 2000, Maltz, 1994).
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D’ailleurs, le concept de criminalité transnationale est considéré très large (Tailby, 2001), il
s’étend à l’échelle internationale et est devenu une question d’ordre transnational.
Il y a une absence de volonté à définir le concept de crime organisé. La majorité des auteurs
se penchent plutôt pour une recension des propriétés qui sont considérées constitutives des
organisations criminelles. Toutefois, la liste des caractéristiques varie selon les auteurs.
Tableau 3 : Éléments qui composent les organisations criminelles selon trois auteurs
Abadinsky (2000) Naylor (1997) Maltz (1994)
. Absence de caractère • Spécialisation dans • Corruption
idéologique des activités • Violence
• Structure hiérarchique commerciales • Sophistication
. Nombre limité ou • Structure hiérarchique • Permanence
exclusive des et durable • Structure
membres • Usage de la violence • Discipline
• Permanence systématique et de la • Idéologie
. Usage de la violence colTflption • Diversification des
et de )a corruption • Haut pourcentage de activités économiques
. Spécialisation profit • Implication
/division des tâches • Implication dans d’entreprises légales
. Recherche du l’économie légale • Usage de rituels
monopole (bonding)
. Besoin de normes et
de régularisation
Maltz (1994) conclut que certaines caractéristiques comme la corruption, la violence, la
durée permanente et la diversification des activités économiques sont constantes et
constitutives de tous les groupes criminels organisés. Par contre, l’implication dans les
entreprises légales, la sophistication, la discipline, l’idéologie et les rituels s’avèrent
facultatives. Finalement, si tous les groupes ont besoin d’une certaine structure, il n’y a pas
une structure typique à toutes les organisations criminelles.
L’implication des organisations criminelles dans le trafic de migrants peut être débattue. Il
faut distinguer activités criminelles qui sont organisées et crime organisé (Finckenauer et
Waring, 1998, dans Salt et Hogarth, 2000). Les activités criminelles peuvent impliquer une
bonne organisation et durer un certain temps, mais une fois le travail accompli, le groupe se
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dissout. Par contre, le crime organisé renvoie à une organisation dont l’existence est stable
et qui s’implique dans des activités criminelles diverses.
La définition d’organisation criminelle organisée est également problématique parmi les
différentes organisations internationales, car le concept de criminalité transnationale est
considéré comme un phénomène difficile à cerner. Autant les États, les décideurs
politiques, les agences d’application de la loi que les criminologues ont mis du temps à
adopter une définition commune du concept de crime organisé. Car en adoptant une
définition très large, ils courent le risque d’englober des groupes criminels qui se
rapprochent de la criminalité organisée sans toutefois y appartenir (par exemple les groupes
terroristes). En revanche, en adoptant une définition trop étroite, les États courent le risque
d’adopter une approche partielle du phénomène en omettant d’inclure des organisations
criminelles qui disposent pourtant de toutes les caractéristiques de la criminalité organisée
(par exemple les groupes utilisant des façades légales pour blanchir l’argent issu de leurs
activités criminelles (Parlement Européen, 2005).
Toutefois, en l’absence d’une définition éclairée et unanime d’organisation criminelle
organisée, certains organismes ont établi des caractéristiques pour la bonne compréhension
du phénomène.
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L’absence de définition du crime organisé est aussi présente dans des rapports fournis par
des organismes d’application de la loi. Au Canada, plusieurs rapports sont publiés en ayant
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comme priorité la lutte contre la criminalité transnationale organisée’3. Si les auteurs de ces
rapports cherchent à améliorer les moyens de lutte contre la criminalité organisée, ils
définissent très rarement le concept. La majorité des organismes d’application de la loi qui
ont le pouvoir de combattre le crime organisé, par exemple la GRC, omettent également de
le définir. Malgré le fait que les différents auteurs et les organismes d’application de la loi
n’arrivent pas à s’entendre sur les critères obligatoires du crime organisé, celui-ci est défini
juridiquement par les législateurs, nationaux et internationaux.
Il aura fallu plusieurs années de concertation entre les États pour permettre aux Nations
Unies de produire une définition harmonisée sur la criminalité transnationale organisée.
Ainsi, le 15 novembre de l’année 2000, l’Assemblée générale’4 a adopté la CCTO’5 qui
désigne un groupe criminel organisé comme étant un groupe structuré de trois personnes ou
plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou
plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à la présente Convention,
pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage
matériel (article 2 de la Convention).
À l’échelle canadienne, en 2001, le gouvernement modifiait les dispositions du Code
criminel’6sur le crime organisé et harmonisait sa propre définition d’organisation criminelle
à celle de la CCTO. L’article 467.1 (1) du Code criminel offre la définition suivante
d’organisation criminelle
Groupe, quel qu’en soit le mode d’organisation:
a) composé d’au moins trois personnes se trouvant au Canada ou à
l’étranger;
b) dont un des objets principaux ou une des activités principales est de
commettre ou de faciliter une ou plusieurs infractions graves qui, si elles
Voir par exemple, les Mesures de rechange pour lutter contre la criminalité transnationale. Rapport final
31 mars 2000, différents Rapports annuels sur le Crime Organisé au Canada par le Service canadien de
renseignements criminels.
“ Voir Le communiqué de Presse de l’Assemblée générale des Nation Unies, AG/1 108, L’Assemblée
Générale adopte la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses
protocoles additionnels, 15 novembre 2000.
15 Supra note 3.
16 Code criminel, L.R. 1985, ch. C -46.
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étaient commises, pourraient lui procurer ou procurer à une personne qui en
fait partie, directement ou indirectement, un avantage matériel, notamment
financier.
La LIFR, qui est entrée en vigueur le 2$ juin 2002, établit la définition suivante de
l’organisation criminelle
Organisation dont il y a des motifs raisonnables de croire qu’elle se livre ou
s’est livrée à des activités faisant partie d’un plan d’activités criminelles
organisées par plusieurs personnes agissant de concert en vue de la
perpétration d’une infraction à une loi fédérale punissable par mise en
accusation ou de la perpétration, hors du Canada, d’une infraction qui,
commise au Canada, constituerait une telle infraction (121.(2)).
En somme, malgré l’absence de consensus sur la définition et sur les éléments constitutifs
du concept de criminalité organisée, nous pouvons tout de même reconnaître plusieurs des
éléments importants qui le définissent. Toutefois, depuis son entrée en vigueur, la majorité
des États, agences de la loi et auteurs font dorénavant référence à la définition adoptée par
la CCTO.
2.2. Les groupes criminels sont-ils impliqués dans le trafic de migrants?
Pour le passage irrégulier transfrontalier de personnes, une bonne organisation et capacité
de coordination sont indispensables, notamment depuis l’augmentation de la surveillance
aux frontières. Ceci est d’autant plus vrai lorsque la distance à parcourir entre le pays
d’origine et celui de destination est importante, qu’il y a de nombreux pays de transit et que
le groupe à déplacer est nombreux. Par contre, bien que la sophistication des moyens requis
au trafic de migrants augmente, devenant ainsi un crime de plus en plus organisé, il n’en
demeure pas moins que l’implication des organisations criminelles n’a pas encore été
établie.
Il est important de faire la distinction entre une simple immigration irrégulière et
l’immigration irrégulière faisant partie du trafic de migrants contrôlée par les groupes
criminels organisés. L’ICMPD (International Centre for Migration Policy Developpment)
établit une différence entre la facilitation organisée de l’immigration illégale et la
facilitation de l’entrée illégale par des groupes criminels organisés. fl existe des groupes
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impliqués dans le trafic de migrants qui ont un certain niveau d’organisation, sans pour
autant réunir tous les critères des « groupes criminels organisés ».
Bien que depuis d’adoption de la CCTO et du Protocole contre te trafic, le trafic de
migrants est indissociable des organisations criminelles, il n’en demeure pas moins que
dans la pratique, ce lien n’est pas toujours évident. D’ailleurs, des écrits avec des opinions
divergentes à ce propos en font le constat. Dans ce sens, si plusieurs recherches déterminent
que l’association entre le trafic de migrants et le crime organisé est étroite, d’autres
recherches concluent que dans le contexte d’immigration illégale, la présence du crime
organisé n’est pas si évidente.
2.2.1. Des écrits qui postulent l’implication
Selon un certain nombre d’analystes, le concept de trafic de migrants implique
nécessairement la présence de deux éléments: l’immigration illégale et les groupes
criminels organisés transnationaux (Hill, 2005; Schloenhardt, 2003; Martin F., 2000). De ce
fait, la conception que le trafic de migrants et les groupes criminels organisés sont
étroitement liés entre eux est plutôt répandue (Stoecker, 2000; Salt, 2000; Richards, 2001;
Marie, 2004), même si l’information valable est rare (SaIt, 2000) et qu’il s’avère difficile
d’établir tel lien (ICMPD, 2000). Cette connexion est fondée notamment sur diverses
conjectures : le fait que l’on retrouve des gens de différentes nationalités qui font partie du
même groupe d’immigrants clandestins, que les voyages sur une longue distance
demandent une bonne logistique, qu’il faut être bien organisé pour voyager en groupe, que
de grosses sommes d’argent sont impliquées dans ces projets, que les itinéraires sont
modifiés rapidement au besoin, que des services juridiques sont disponibles très rapidement
et qu’on réagit vivement aux contre-offensives des forces de l’ordre (SaIt, 2000; Taibly,
2001). Lorsque les immigrants clandestins voyagent par avion, l’implication des
organisations criminelles est estimée encore plus nécessaire, entre autres pour accéder aux
faux documents de voyage (Beare, 1999).
Un certain nombre d’analystes s’entendent pour dire que si les mouvements migratoires et
l’immigration irrégulière ne sont pas nouveaux, la professionnalisation croissante et
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l’organisation du passage irrégulier des frontières le sont (Di Nicola, 1999, 2005; Kyle et
Dale, 2001; Marie, 2004). La diminution des voies légales pour immigrer et le récent
renforcement des mesures aux frontières requièrent une meilleure organisation et
sophistication (Savona et al., 1996; Kyle et Dale, 2001; Andreas, 2001, 2000; Morrison,
2001a, 2001b et 1992 ). Par exemple, comme Kyle et Dale (2001) en font état, alors qu’il y
a quelques années, le passage clandestin du Rio Grande était une opération relativement
facile et informelle, aujourd’hui, avec toutes les mesures de contrôles qui ont été mises en
place, le trafiquant a dû se raffiner et se professionnaliser. Cette réalité était déjà présente
pour ceux qui arrivent de pays éloignés. De ce fait, bien qu’ils n’excluent pas la
participation d’intermédiaires locaux, de passeurs amateurs ou de criminels moins
organisés ou moins spécialisés (Schloenhardt, 1999), plusieurs auteurs soulignent
l’importante implication des organisations criminelles dans le trafic de migrants (Di Nicola,
1999; Widgren, 2000). D’ailleurs, au cours des dernières décennies, les organisations
criminelles locales et nationales ont élargi leurs opérations à un niveau transnational
(Koslowski, 2001).
Selon Claude-Valentin Marie (2004), le trafic de migrants est l’oeuvre d’organisations
criminelles souples, capables de s’adapter rapidement aux évolutions des dispositifs
étatiques en modifiant leur mode opératoire et en restructurant en permanence leurs réseaux
et filières, qui se sont professionnalisés. Ils mettent en place une véritable division du
travail et s’appuient sur les technologies de communication mobile les plus sophistiquées
afin de s’informer des nouvelles initiatives de la police des frontières des pays traversés et
orienter les convois vers les points moins surveillés. Ces arguments avaient déjà été
présentés par Graycar et Tailby (2000) et Robert Pavia de l’OTM et observateur permanent
auprès des Nations Unies à New York, qui considère les passeurs de migrants comme des
criminels raffinés luttant contre des mesures anti-criminelles aussi raffinées.
Laacher et Mokrani (2002) considèrent qu’il est impossible de dissocier l’expression
passeur de l’immigration clandestine, ils énoncent que le passeur et le passager sont deux
figures inséparables. Ils estiment que les deux concepts sont liés par une relation de cause à
effet. Selon une étude réalisée par l’ICMPD (2000) l’interaction et l’interdépendance entre
l’immigration illégale et le crime organisé est claire pour deux raisons. D’un côté, les
groupes criminels organisés régulent les flux d’immigration illégaux et d’un autre, les
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profits obtenus du trafic de migrants sont souvent investis dans d’autres activités
criminelles. Ainsi, le crime organisé crée et alimente l’immigration illégale (Koslowski,
2001) qui à son tour contribue au crime organisé.
Dans ce sens, le lien entre le trafic de migrants, la traite et le crime organisé se fait de deux
façons : verticale et horizontale ICMPD (1999). D’abord, l’introduction clandestine de
migrants consiste en une série des délits liés entre eux de façon verticale, dont la
corruption, la contrefaçon de documents (visas et passeports) et la violation des lois
d’immigration. Deuxièmement, le trafic de migrants englobe des activités reliées
horizontalement comme l’exploitation de la prostitution et autres formes d’exploitation
sexuelle, des vols de voiture, trafic de drogue et trafic d’armes. À ces activités succèdera le
blanchiment d’ argent.
L’immigration illégale dépendrait en grande partie du crime organisé (ICMPD, 1999) et
comme l’indique le Secteur Vivre ensemble du Centre justice et foi (2001); s’il est vrai qu’il
existe bel et bien des réseaux qui cherchent à tirer le plus grand profit, la plupart du temps,
ces réseaux ne créent pas le besoin, même s’ils peuvent souvent l’encourager ou l’actualiser
en faisant croire à la possibilité de le combler. Le Centre justice et foi considère que ces
réseaux répondent en général à un besoin déjà existant: des gens qui cherchent, par tous les
moyens, à entrer dans un pays donné. Ces réseaux leur fournissent une «expertise» (plus ou
moins réelle ou frauduleuse) pour y arriver.
On reconnaît unanimement que le trafic de migrants est de plus en plus profitable et lucratif
pour les réseaux criminels organisés (Blackell, 2001; Kyle et Dale, 2001). Pour
Schloenhardt (2003) le profit économique de l’immigration illégale est une condition
constitutive de l’organisation criminelle qui fait partie de la définition du trafic de migrants,
excluant ainsi les amis et les familles qui fournissent le service. De ce fait, les phénomènes
de la traite des personnes et du trafic de migrants peuvent être interprétés en se basant sur
un modèle économique (Sait et Hogarth, 2000; Di Nicola, 1999, 2000; Schioenhardt, 1999,
2003; Sait et Stem, 1997), dans lequel la migration est définie comme une activité lucrative
et les auteurs sont motivés principalement par l’obtention d’un profit économique. Les
réseaux de passeurs sont alors considérés comme des entreprises commerciales à la
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différence que l’activité économique fournie par les groupes criminels organisés met à la
disposition des biens et des services illégaux.
Dans le cadre d’une approche économique, comme l’indiquent Salt et Stem (1997), la
migration internationale, autant légale qu’illégale, est un commerce à grand budget, qui
procure des milliers d’emplois à travers le monde et qui est géré par des individus et des
institutions qui ont tout intérêt à ce qu’elle progresse. Le trafic de migrants, qui renvoie à la
partie illégale du commerce, est un système intermédiaire qui favorise le mouvement entre
les pays d’origine et les pays d’accueil. Les auteurs mettent l’accent sur le processus du
trafic des individus et identifient trois étapes d’abord, celle de la mobilisation, dans le
cadre duquel les migrants sont recrutés dans les pays d’origine; deuxièmement, celle de la
mise en oeuvre qui renvoie au processus de transport des individus et finalement celle de
l’insertion et de l’intégration des personnes dans le pays d’accueil.
Le passage clandestin d’immigrants est une activité rentable qui présente un attrait à la fois
pour les groupes «traditionnels » du crime organisé et les groupes qui se consacrent
spécifiquement à cette activité (Porteous, 1998)’. Certains offrent une gamme complète de
services, y compris les faux papiers et le transport des personnes jusqu’au pays cible.
D’autres peuvent ne s’occuper que d’une étape du passage. On peut retrouver l’implication
du crime organisé à toutes les phases du processus du trafic; lors du recrutement, du
transport ou du travail dans le pays hôtes ou alors dans une ou deux des phases du
processus seulement (Truong, 2001; Porteous, 1998).
Selon plusieurs auteurs (Di Nicola, 1999; Fiona, 2000), les causes qui motivent
l’immigration, «push factors», entre autres, la surpopulation, le haut taux de chômage, les
désastres écologiques, le non-respect des droits humains, les persécutions politiques et les
mauvaises conditions de vie s’avèrent de nouvelles opportunités pour la criminalité
organisée. Dans ce sens, les groupes criminels organisés sont qualifiés d’opportunistes, ils
vont où il y a la demande et où les risques sont moindres (ICMPD, 1999). C’est pour cette
raison que le crime organisé a élargi ses activités à l’immigration illégale, autant au trafic
qu’à la traite des personnes. Savona et al. (1996) partagent cet avis. C’est le principe de
17 Supra, note de bas de page 24.
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l’offre et de la demande et les groupes criminels organisés ont vite reconnue l’opportunité
de ce lucratif marché (Di Nicola, 2005, Savona et al, 1996 ; Morrison, 2000 ; Tailby, 2001
Graycar, 1999, 2000; Kyle et Dale, 2001). En raison du lien d’offre et de demande, le trafic
de migrants est un marché illégal qui ne nous laisse aucunement envisager pour le moment
sa disparition ni son affaiblissement. Selon Pino Arlacchi, le directeur général of the UN
Office for Dmg Control and Crime Prevention, le trafic d’êtres humains est maintenant la
forme de crime international à la croissance la plus rapide.
Di Nicola (2000) estime qu’il est très rare que les groupes organisés dédiés au trafic de
migrants se limitent exclusivement à cette activité. Dans le but de dissimuler le caractère
illégal de leurs démarches, les groupes criminels organisés se servent souvent (ICMPD)
d’activités commerciales légales, comme des agences de voyage, des écoles de langue et
des compagnies de navigation. De plus, dans la plupart des cas, ces entreprises légales
servent également de moyen pour blanchir l’argent obtenu illégalement.
Dans le même ordre d’idées, 1 ‘interdépendance économique et le développement
d’échanges économiques internationaux facilitent le transfert des biens et la circulation des
personnes d’un pays à l’autre. Les trafiquants profitent de cette situation, en empruntant des
itinéraires commerciaux parallèles ou les mêmes itinéraires commerciaux - ce qui peut
expliquer pourquoi les groupes qui se livrent à des activités criminelles transnationales sont
aussi nombreux à posséder leur propre entreprise de transport et/ou d’import/export.
Pour maximiser leurs opportunités et leurs profits, les groupes criminels organisés doivent
souvent élargir leurs activités. Ainsi, plusieurs groupes organisés ont commencé avec
diverses activités criminelles avant de passer au trafic ou à la traite de personnes. Dans ce
sens, dans ce projet d’expansion, les groupes criminels organisés, en particulier les
trafiquants, dépendent de leur expérience et contacts précédents et ils se limitent souvent à
ajouter la nouvelle activité criminelle aux autres déjà pratiquées. Les groupes criminels ont
souvent déjà testé les routes pour voyager, ils ont déjà leur réseau de contacts et ils
continuent à travailler avec les mêmes fonctionnaires corrompus.
Il a souvent été affirmé que les réseaux de trafic de migrants sont souvent reliés aux
syndicats criminels internationaux impliqués dans d’autres activités illégales comme le
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trafic de drogues. Cette connexion a été établie du fait que les deux activités illégales
nécessitent le passage illégal de frontières et que les individus ou groupes impliqués dans
un des marchés peuvent élargir leurs compétences en profitant de leurs contacts et de leurs
expériences et connaissances culturelles et géographiques. Ce postulat est toutefois
contredit par Spener (2001), qui a étudié le passage de migrants entre le Nord-Est mexicain
et le sud de Texas. Spener indique que si quelques individus participent aux deux marchés,
les opérations du trafic de migrants et du trafic de drogues au Texas sont séparés. Spener
donne plusieurs raisons pratiques. D’abord, les trafiquants de drogue craignent que les
migrants découvrent leurs méthodes pour transporter la drogue aux États-Unis ou même
qu’ils s’approprient leur marchandise. Deuxièmement, la majorité des trafiquants de
drogues ont transféré leur compétences vers le trafic de migrants car ce commerce est
considéré aussi lucratif mais moins risqué en terme de peines de prison et moins dangereux
vis-à-vis les autres trafiquants concurrents.
Le phénomène du trafic de migrants comme une activité économique n’est pas un
phénomène isolé : il s’inscrit dans le cadre du processus général de mondialisation (Beare,
1999a; Oxman-Martinez et al. 2001). Les nouvelles réalités du marché économique
amènent les groupes criminels organisés dans deux directions spécialisation et
diversification (ICMPD, 1999). D’abord, spécialisation car les nouvelles activités illégales,
comme le trafic et la traite de migrants, requièrent des compétences et expertises concrètes.
D’un autre côté, diversification, car on s’aperçoit que les groupes criminels organisés, dans
le but de maximiser leur profit et minimiser les risques, ont élargi leurs activités dans des
domaines différents, telle l’immigration illégale. Ainsi donc, le trafic de migrants est
considéré par plusieurs comme une nouvelle tendance de la criminalité transnationale
(Schneider, 2000), après les crimes contre l’environnement et les crimes commis via
Internet. Au niveau des pratiques du crime organisé, le trafic de personnes se retrouve au
cinquième rang après le trafic de stupéfiants, la délinquance de col blanc, les atteintes à la
propriété et la criminalité liée à la vie nocturne, mais devant le trafic d’armes (Marie,
2004).
Selon un certain nombre d’analystes, l’implication des groupes criminels organisés amène
une dimension de dangerosité à l’immigration irrégulière (Di Nicola, 2000; Richards,
2001). Le caractère dangereux et le risque pour les migrants sont d’ailleurs augmentés
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lorsque le contrat du trafic se poursuit une fois que le migrant arrive au pays de destination,
car les migrants sont poussés vers différents marchés déviants ou criminels (trafic de
drogue, prostitution, vol, etc.) comme façon de rembourser la dette contractée avec le
passeur.
Toutefois Porteous (1998) démystifie le caractère de dangerosité que représente
l’implication du crime organisé dans les cas du simple passage. Porteous considère que
dans une majorité de cas, l’organisation criminelle n’exerce pas de contrôle sur la personne
et son rôle prend fin lorsque le migrant arrive en toute sécurité dans le pays cible. Clin
(1999) corrobore ces arguments dans le cadre des migrants irréguliers originaires de la
Chine qui arrivent aux États-Unis.
Mise à part la production académique, différents organismes d’application de la loi
établissent l’implication des organisations criminelles dans le trafic de migrants. À l’échelle
internationale, Interpol (2002) ne met pas en doute l’implication des groupes criminels
organisés dans le trafic de migrants. Plus encore, il prend ce lien pour acquis. Europol (cité
dans ICMPD, 1999) est du même avis. Celui-ci déclare que plus la distance à parcourir est
longue, plus il est probable que les migrants fassent appel aux passeurs et au crime
organisé. Dans les deux cas toutefois, les arguments sont fondamentalement descriptifs,
n’établissent pas de preuves empiriques et comportent un message de nature dénonciatrice.
Au Canada, selon le rapport final de l’année 2000 sur Les mesures de rechange pour lutter
contre ta criminalité transnationale, il est généralement reconnu que les groupes de crime
transnational organisés sont derrière la montée récente du phénomène du trafic de migrants
vers les pays occidentaux, dont le Canada. Le rapport souligne que le passage clandestin
d’immigrants, qui est étroitement lié au trafic d’êtres humains à des fins sexuelles et
d’esclavage, est parallèle aux activités du crime organisé comme le trafic de drogues. Il
s’agit d’un crime forcément transnational qui est devenu très organisé et qui est
extrêmement lucratif pour ses organisateurs. Le rapport mentionne qu’on peut exiger de
chaque personne jusqu’à 70 000 $ pour son transport vers le Canada. Ces données sont
toutefois basées uniquement sur un extrait du journal The Ottawa Citizen.
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Un autre rapport rédigé par la Direction des renseignements criminels de la GRC, sur La
contrebande de migrants illégaux par voie maritime, prend pour acquis que ce sont les
organisations criminelles qui sont impliquées dans ce trafic. Le rapport détermine que ces
groupes fournissent différents services allant de la fourniture de refuges au passage de
migrants illégaux aux États-Unis. Le rapport atteste également que des organisations
criminelles se servent de migrants illégaux dans leurs entreprises illicites, notamment pour
le transport de la drogue et la prostitution.
Le service canadien de renseignements criminels (SCRC, 2001) indique qu’au Canada, les
groupes du crime organisé de souche asiatique (COSA) continuent à se livrer, entre autres,
à la contrebande de migrants illégaux. Pour corroborer ces propos, le rapport fait allusion à
plusieurs nouvelles journalistiques.
Le Comité sénatorial permanent de la défense et de la sécurité18 indique que dans les ports
de Montréal, Vancouver et Halifax, les organisations du crime organisé sont très actives
principalement dans les domaines de la drogue, des véhicules volés, du tabac, de l’alcool,
du vol de conteneurs et du trafic d’êtres humains. Malgré cette affirmation, le Comité
sénatorial ne fournit aucune preuve du lien entre les organisations du crime organisé et le
trafic de migrants, ni de l’ampleur de cette activité.
À la suite du 11 septembre, alors que le Canada avait été pointé du doigt à cause de son
présumé laxisme et perméabilité de ses frontières, le Comité permanent de la citoyenneté et
de l’immigration’9 a rendu un rapport. Dans ses nombreuses conclusions et
recommandations, le Comité considère qu’il est crucial de travailler avec d’autres pays afin
d’élaborer continuellement de nouveaux outils et méthodes pour combattre le crime
organisé, en particulier le passage de clandestins et le trafic de personnes. En plus, le
Comité considère que le trafic illicite de migrants est un problème mondial qui nécessite
une coopération à grande échelle, les profits de ces activités étant souvent utilisés pour
financer le terrorisme.
‘ Comité sénatorial permanent de la défense et de la sécurité, cinquième rapport sur l’État de préparation du
Canada sur tes plans de la sécurité et de la défense, février 2002.
19 Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration, Rapprochements transfrontaliers. Coopérer à
notre frontière commune et à l’étranger afin de garantir la sécurité et l’efficacité, Décembre 2001.
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Nous venons d’étudier différents documents et rapports qui établissent le lien entre
l’introduction clandestine de migrants et les groupes criminels organisés. Toutefois, il y a
des auteurs qui mettent en doute ce postulat.
2.2.2. Des écrits qui relativisent l’implication
Jusqu’à maintenant, nous avons présenté les études qui postulent la participation des
organisations criminelles au trafic de migrants. D’un autre côté, en revanche, d’autres
recherches concluent que dans le contexte d’immigration illégale, la présence du crime
organisé n’est pas si évidente (Bruinsma et Meershoek, 1999 dans Bruckert et Parent, 2002;
Kyle et Liang, 2001 ; Chin, 2001) et qu’il manque de données empiriques pour soutenir
cette assertion (Clin, 2001). Chin (2000)20 soutient que l’introduction de clandestins est
plutôt l’affaire des passeurs, des groupes criminels de moindres envergures. Koslowski
(2001), Finckenauer et Waring (199$) vont dans le même sens. Selon eux, le trafic de
migrants est principalement un crime qui est organisé par un réseau social informel
transnational plutôt qu’une activité impliquant des organisations criminelles traditionnelles.
Richard (2000) soutient que ce sont plutôt de petits groupes de réseaux criminels plus ou
moins reliés entre eux et d’individus corrompus. Son argumentation tient du fait qu’aucune
des personnes arrêtées n’étaient enregistrées dans les fichiers de l’Interpol.
Si plusieurs discours politiques et médiatiques pointent les organisations criminelles
comme les responsables de l’augmentation du trafic de migrants, pour Kyle et Dale (2001),
leur implication est uniquement supportant, supporting roÏe, et le trafic de migrant fait
notamment partie des opérations irrégulières, de courte durée et qui opèrent à temps partiel.
L’entreprise du trafic de migrants peut impliquer un seul individu ou la coordination d’un
groupe de personnes (Spener, 2001). Dans ce sens, il existe un éventail des formations
sociales, migrant exporting shemes (Kyle et Liang, 2001), formant ainsi des réseaux de
20 5e conférence internationale Metropolis, à l’atelier intitulé « Causes et conséquences de l’introduction de
clandestins » à Vancouver, le 13-17 novembre 2000.
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migrants merchants21, (Kyle, 2000; Kyle et Liang, 2001) semi-professionnels ou
professionnels qui peuvent ou non être indirectement liés avec des groupes criminels
organisés (Kyle et Koslowski, 2001). Plusieurs auteurs estiment que dans l’ensemble,
l’association entre le trafic de migrants et le crime organisé n’est donc pas automatique, ni
toujours très importante.
En Turquie, selon Içduygu et Toktas (2002), le trafic de migrants est plutôt géré par des
réseaux bien articulés qui opèrent localement et de façon indépendante plutôt que par des
organisations organisées hiérarchique de type mafieuse criminelles.
En Asie, Skeldon (2000) affirme que beaucoup d’amateurs, que ce soit des individus ou des
petits groupes d’une région donnée ou des petits groupes de criminels, participent à ce
commerce et pas seulement des groupes criminels organisés. Pour lui, le trafic implique
donc différents groupes dont la composition et les liens se modifient selon les besoins.
Souvent référés par des amis, les réseaux de passeurs sont motivés par la volonté d’aider
leur famille à échapper à la misère.
Chin (2001) est du même avis. fi indique que comme n’importe quel commerce, le trafic de
migrants a besoin d’organisation et de planification, mais il ne semble pas être lié à des
groupes criminels organisés traditionnels. Contrairement à la croyance populaire, les
individus qui s’occupent du trafic de migrants sont normalement des propriétaires de
magasin ou de négoces, ils ne sont pas des membres de gangs ou de triades chinoises. Les
réseaux de trafic de migrants sont le plus souvent des réseaux flexibles de parents et d’amis
qui organisent le passage des frontières pour des personnes apparentées.
Okolski (2000), qui a étudié la question en Pologne, considère que si le crime organisé y est
bien présent, le trafic de migrants ne constitue pas une des activités premières de ces
réseaux criminels. Selon son analyse, ce secteur d’activité en Pologne est très informel,
flexible et complexe. Son étude l’amène à conclure que le contrôle présumé par la mafia
21
“Migration merchants” defined as anyone who profits from the migration of others regardtess oftegatity,
range front legal trauet agencies to sophisticated transnational humami smuggling rings operating in haif a
dozen countries (Kyle et Liang, 2001, pp . :4).
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russe sur les entrées clandestines et le trafic de migrants dans l’ensemble de l’Europe a
largement été exagéré.
Spener, (2001) qui a étudié le passage des migrants à la frontière Mexico-Texas, distingue
une variété d’individus ou groupes qui sont en charge de ces opérations : les Pateros, qui
offrent uniquement le passage du Rio Grande; les Local-hiterior coyotes, des intermédiaires
ou des guides localisés dans les régions et villes d’origine qui organisent les passages aux
États-unis; les réseaux des amis et familles souvent déjà installés aux États-Unis et les
Border Commercial Smugglers. Si quelques-uns ont une structure verticale établie,
quelques autres sont des groupes formés d’individus qui s’associent dans une structure
flexible. S’il existe une diversité de passeurs, Spener conclut que l’implication des groupes
criminels organisés ne semble pas en faire partie.
Susan F. Martin (2001, a) donne l’exemple du trafic aux États-Unis par le biais du
Mexique. Au niveau le plus informel, les migrants sont aidés par la famille et les amis pour
traverser la frontière. À un niveau plus organisé, des agents locaux peuvent être employés
pour lier des migrants à des opérations plus organisées du trafic. Ces contacts locaux sont
généralement bien connus des migrants.
Si l’implication des groupes du crime organisé de souche asiatique (COSA) dans le trafic
de migrants a souvent été établie, Chin et al. (1994) indiquent qu’on en connaît très peu sur
la véritable nature de ce lien. Les auteurs affirment que la recherche sur le crime organisé
de souche asiatique est limitée et que la majorité des rapports sont élaborés par des
journalistes, les autorités de renforcement de la loi et des représentants de la poursuite. La
connexion entre le trafic de migrants et la COSA est souvent reliée à la collecte de dettes
dues au passage. Les auteurs dénoncent que cette connexion ait été établie car plusieurs
migrants illégaux de la province de fujian ont été trouvés battus dans les rues du quartier
chinois à New York. Ces événements ont amené les autorités à dénoncer les gangs chinois
dans ces activités. Les auteurs précisent que s’il est vrai que plusieurs membres des groupes
criminels organisés prennent part à l’introduction clandestine de migrants, ces membres
agissent individuellement et non au nom des organisations.
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Le degré de sophistication des organisations impliquées dans le passage illégal des
frontières peut varier. Ainsi, les snakeheads sont considérés plus sophistiqués que les
coyotes (Liang et Ye, 2001; Kyle et Liang, 2001).
Selon une étude réalisée par Morrison (2000), la plupart des demandeurs d’asile qui entrent
en Europe le font avec l’aide des réseaux de passeurs. Selon lui, il est parfois difficile de
faire la distinction entre un trafic «commercial » ou «humanitaire ». Un passeur peut être
qualifié en même temps de « criminel » et de « sauveur ». Juhàsz (2000) fait également la
différence lorsque les migrants sont assistés par des « smuggiers » ou des « helpers ». Les
premiers sont payés, les derniers fournissent de l’aide dans un cadre humanitaire, sans avoir
aucun bénéfice financier.
fi est très intéressant de constater que plus la recherche et l’analyse est empirique, plus les
chercheurs mettent en doute et minimisent le degré d’implication des groupes criminels
organisés dans le passage de migrants. Plusieurs spécialistes dans le domaine de
l’immigration irrégulière et du trafic de migrants ont consacré des recherches empiriques
dans plusieurs régions reconnues pour être particulièrement touchés par le phénomène.
D’ailleurs, des recherches empiriques commandées par l’Organisation internationale pour
les Migrations (01M) sur le trafic de migrants ont amené plusieurs spécialistes à douter du
lien entre le trafic de migrants et les groupes criminels organisés.
Zhang et Chin ont interviewé des passeurs afin de vérifier s’ils étaient membres de groupes
criminels organisés. À partir de cette recherche, les auteurs n’ont trouvé aucune évidence
claire du lien entre ces passeurs et le crime organisé. Par ailleurs, les auteurs n’ont pas
trouvé que la criminalité organisée chinoise ait une participation active dans le trafic de
migrants.
Leur recherche (Zhang et Clin, 200222) est l’une des rares recherches empiriques qui a
recours aux entretiens avec les passeurs eux-mêmes. fis ont prouvé que le trafic de migrants
22 Les données sont obtenues à partir des entretiens avec des personnes qui se qualifient eux-mêmes de
snakeheads. Deux types d’interviews furent réalisés : D’abord, 72 interviews formelles avec des questions
structurées. Ensuite, 18 interviews informelles, lesquelles étaient essentiellement des conversations sociales.
De plus, des observations sur les terrains furent réalisées.
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d’origine chinoise est considérablement différent des autres activités illégales pratiquées
par la communauté chinoise (extorsion, ganibling ou la prostitution). Les passeurs chinois,
snakeheads, sont considérés comme des citoyens ordinaires (fonctionnaires du
gouvernement, propriétaires des petits commerces ou restaurants, des femmes au foyer,
bricoleurs, etc.). Ils sont membres de familles et ils comptent sur un grand réseau social qui
leur permet de s’introduire et de participer au trafic de migrants. À travers les entrevues,
Zhang et Chin ont appris que pour participer au commerce de trafic, il n’y avait pas
d’expérience ni de qualifications spécifiques requises. Pour être un smuggter une simple
combinaison d’éléments est nécessaire : bons contacts, bonnes opportunités et un esprit
d’entrepreneur. Le trafic chinois est généralement opéré par le rassemblement des petits
groupes d’entrepreneurs associés temporairement. Ces groupes sont dénommés par Zhan et
Chin comme «taskforce » au lieu de «crime organisé ».
Contrairement aux groupes criminels organisés et aux triades, qui ont toujours été décrites
comme des organisations bien hiérarchisées et complexes, Zhan et Chin ont conclu, suite
aux entretiens, que ces groupes n’opéraient pas de cette façon. Dans ce task force, chaque
participant a un rôle spécifique et essentiel à accomplir et la coopération entre tous les
membres est primordiale. Le réseau de trafic est perçu plutôt comme un petit groupe,
composé d’environ trois membres et ils considèrent que c’est le lien d’amitié et de famille
qui les unit. À l’opposé des groupes criminels organisés, ces organisations de trafic de
migrants sont considérées comme une alliance temporaire. Les auteurs concluent qu’une
nouvelle génération non-traditionnelle de criminels chinois est née dans le cadre du trafic
de migrants, où en échange d’argent, ils facilitent l’entrée dans le pays de destination.
Ces conclusions sont corroborées par une étude réalisée par Ï ‘Office of Justice Programs,
National Institute of Justice, de U.S Department of Justice (2004). Cette étude explore les
organisations chinoises du trafic de migrants à travers des entrevues faites auprès de 111
trafiquants. Les trafiquants ne se considèrent pas eux même comme des criminels même
s’ils sont conscients de la nature criminelle de l’activité. fis se perçoivent comme des
hommes d’affaires qui aident leurs amis ou voisins à apaiser les pressions sociales de la
Chine, dont la surpopulation et le chômage. Ils se dissocient des gangs ou des organisations
criminelles chinoises. La majorité est constituée d’hommes (82%) mariés (78%) qui ont
complété des études secondaires (90%). Une minorité seulement (6,2%) exerce les activités
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de trafic à temps plein, la majorité travai]lent ou sont propriétaires de petites entreprises. La
majorité s’est impliquée dans cette activité par des contacts familiaux ou par des amis. La
structure de l’o;-ganisation est très flexible, un tiers des individus interviewés indiquent que
leur groupe est composé de deux à cinq membres, 10% statuent de six à dix membres, mais
la majorité, 40%, déclinent même leur appartenance à un groupe. ils se considèrent comme
des agents indépendants avec des contacts. Chaque individu a son propre rôle spécialisé
dans l’opération du trafic. Les chercheurs n’ont pas été capables d’établir un lien entre les
trafiquants et les groupes criminels organisés traditionnelles. Les chercheurs concluent que
les organisations criminelles jouent un rôle secondaire ou accidentel dans les opérations de
trafic de migrants.
Kyle et Dale (2001) ont étudié deux cas de trafic de migrants, en Équateur et au Myanmar.
Ils ont conclu que l’implication des organisations criminelles était absente dans les deux
cas. En Équateur, dans la majorité de cas, les migrants sont aidés par leur famille et voisins
à émigrer à New York. Cet exemple prouve que le mouvement des migrants non
documentés peut augmenter sans l’implication des groupes criminels organisés. Au
Myanmar, le trafic de migrants est considéré comme un crime d’État organisé. L’État fait
de la publicité pour offrir des services sexuels aux touristes et les parents offrent leur fille
en échange d’une somme d’argent équivalent à un an de revenu.
Kyle et Liang (2001) ont étudié le trafic de migrants en Équateur et en Chine, fis soulignent
que pour les migrants originaires des deux pays, il est presque impossible de traverser
plusieurs pays pour arriver clandestinement aux États-Unis sans avoir une stratégie
hautement organisée. D’ailleurs, dans les deux pays, la confiance accrue envers les réseaux
de passeurs s’oppose à la méfiance vis-à-vis leur gouvernement respectif.
En Équateur, il semble que le marché migratoire suit une structure similaire à celle utilisée
dans les années 50 au Panama pour exporter des chapeaux de paille vers les États-unis. On
emprunte à un usurier (ChuÏquero) pour payer l’intermédiaire (Tramitador) qui fait les
arrangements jusqu’au États-Unis par des contacts et moyennant la corruption. Ces
individus sont souvent reliés entre eux par le réseau familial ou amical.
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Dans le cas de la Chine, Kyle et Liang identifient plusieurs acteurs qui sont impliqués dans
le trafic de migrants : les snakeheads, les passeurs qui organisent l’ensemble du trafic de
migrants; les littie snakeheads, les recruteurs dans le pays d’origine; les fonctionnaires
chinois corrompus qui participent ou facilitent l’opération; des contacts dans plusieurs pays
de transition; les enforcers à New York qui se chargent de récolter la dette. Cette structure
est corroborée par différents spécialistes dans le domaine.
Dans les cas de l’Équateur et de la Chine, le lien de confiance entre les migrants et les
passeurs locaux, avec une bonne réputation et un bon taux de succès, est fondamental. Cette
relation a souvent été établie par des contacts familiaux, d’amitié ou de co-citoyenneté.
L’usage de violence est rare, même si te risque de violence s’accentue dans les cas de
migrants chinois confrontés aux enforcers, qui récoltent la dette dans les pays d’origine.
Cette menace disparaît lorsque la dette est remboursée.
Kyle et Liang concluent que le trafic de migrants comporte une grande diversité de
stratégies, que les actions et les acteurs impliqués dans le trafic de migrants n’ont pas le
même degré d’illégalité dans toutes les étapes de l’opération et que finalement, l’ampleur et
la nature du trafic de migrants dépendent grandement de la confiance des migrants envers
les passeurs et les opérations du trafic.
Dans une autre recherche réalisée par Ching et Kelly (1997), où les auteurs ont interviewé
300 immigrants chinois trafiqués au cours de l’année 1993 à New York, les chercheurs ont
conclu que le trafic de migrants chinois n’est pas contrôlé par des groupes criminels
organisés chinois.
Donc, même si les agents de renforcement de la loi et les politiciens considèrent
l’immigration clandestine comme une activité criminelle qui entraîne à long terme de
graves conséquences politiques et sociales, ceux qui s’engagent dans l’activité de
transporter des gens à travers les frontières ainsi que ceux qui font l’objet du trafic ne
voient pas toujours les choses de la même façon. Selon l’étude réalisée par Ching et Kelly,
le trafic d’êtres humains n’amène pas à une stigmatisation sociale dans les communautés
d’origine ni d’accueil. Les snakeheads et les passeurs interviewés perçoivent cette
occupation comme une simple activité commerciale où les migrants participent
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volontairement. Plusieurs autres formes de trafic, comme les mariages arrangés, sont
considérées comme légales et acceptables. De plus, ils estiment l’immigration, légale ou
illégale, comme une solution viable aux problèmes urgents dans les pays d’origine comme
le chômage, la surpopulation et la pauvreté.
Une autre étude empirique menée par l’OJM (2002) ayant pour objet l’immigration
irrégulière et le trafic de migrants en Arménie23 tentait de découvrir qui facilite l’entrée
illégale des migrants en Europe. À partir des 100 personnes questionnées, l’étude a
rassemblé les réponses suivantes 59 voyages furent organisés par des agences de voyage,
26 par un intermédiaire (que les auteurs omettent de définir), 1 par une agence de travail, 15
par le migrant lui-même et 2 par des amis ou des relations à l’étranger.
Les auteurs, sans jamais faire allusion aux groupes criminels organisés, établissent la
distinction suivante
• En Arménie (comme pays d’origine), ce sont des agences de voyage qui
fonctionnent comme intermédiaires dans la facilitation de l’immigration illégale
• À l’étranger, dans les pays de transition, comme en Pologne, ce sont des
organisations de trafic de migrants (qui ne font pas nécessairement partie des
groupes criminels organisés);
• Dans les pays de destination, sont des intermédiaires qui feront les démarches pour
trouver un emploi et les documents nécessaires.
23 Cette recherche combine des méthodes de recherche sociale. D’abord, des entretiens directifs avec 100
migrants irréguliers ou des demandeurs d’asile rejetés qui ont été déportés ou sont retournés volontairement
en Arménie. Un questionnaire a été créé également. Deuxièmement, il y eut des études de cas, concrètement
10 études de cas. Troisièmement, diverses visites auprès des migrants irréguliers dans les pays de destination,
aux Pays-Bas et en Belgique, ont été accomplies. Finalement, des entretiens semi-directtfs ont été réalisés
avec des informateurs clés : le ministère de l’Intérieur, le ministère des Affaires étrangères, les services des
douanes, les agences de voyage ainsi qu’avec des organisateurs d’excursions et des bus. Les auteurs font
également une analyse documentaire des sources secondaires : Rapports et données sur l’Arménie (donnés
sur le numéro des passagers dans les aéroports, données concernant la migration vers l’Europe fournis par
l’IOM et le HCR), statistiques de demandes d’asile (Ministère de Statistiques, HCR), statistiques de retours
volontaires (10M), rapports de presse, rapports des consulats, etc.
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D’ailleurs, contrairement au discours général, les auteurs concluent que la plupart des
migrants (70% des répondants) ont été satisfaits de l’intermédiaire qui organisa leur
voyage.
Compte tenu de ce qui précède, plusieurs recherches concluent que dans le contexte
d’immigration illégale, la présence du crime organisé n’est pas si évidente. D’ailleurs, plus
la recherche et l’analyse est empirique, plus les auteurs relativisent l’implication des
groupes criminels organisés dans le passage de migrants. Nous avôns pu constater que
souvent, les organismes qui sont impliqués dans le passage clandestin d’immigrants ne
remplissent pas les critères qui ont été établis par les différents auteurs ou agences
d’application de la loi relativement aux groupes criminels organisés. Ainsi donc, le
commerce d’introduction clandestine de migrants ne serait pas toujours aux mains des
grands syndicats criminels mais de petits groupes de réseaux criminels plus ou moins reliés
entre eux et d’individus corrompus. En définitive, plusieurs auteurs estiment que dans
l’ensemble, l’association entre le trafic et le crime organisé n’est donc pas automatique, ni
toujours très importante.
2.3. En somme
Comme on l’a souligné dans le texte, peu nombreux sont les travaux de recherche
empirique disponibles sur le trafic de migrants et la majorité des études et données sont
partielles, descriptives et souvent journalistiques. En un mot, il y a encore un manque de
connaissances solides sur la question. Plus encore, dans le domaine de la criminologie et on
joint ici une critique personnelle, ces lacunes sont flagrantes même si de toute évidence ce
sujet lui appartient. Pourtant, jusqu’à maintenant, peu de criminologues et d’écoles de
criminologie s’y sont plongés. fi est indispensable d’invoquer également le manque flagrant
des écrits français dans ce domaine. Toutefois, notamment suite à l’adoption du Protocole
contre le trafic de migrants, des chercheurs ont commencé à s’intéresser au trafic de
migrants et plusieurs recherches empiriques ont pris naissance dans ce domaine.
Par rapport à la criminalité transnationale organisée, la majorité des auteurs qui se penchent
sur le sujet admettent qu’il n’y a pas de définition spécifique et explicite générale acceptée.
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Le concept de criminalité transnationale est considéré très large. Toutefois, on a pu
rassembler plusieurs caractéristiques ou attributs qui sont considérés comme des indicateurs
potentiels qui établissent la différence entre les groupes appartenant au crime organisé et les
autres.
Il n’y a pas que les définitions autour du trafic de migrants et de la criminalité
transnationale organisée qui causent des problèmes. Étant donné le caractère et la nature
clandestine du trafic, les données fiables, précises et actualisées sur la question sont peu
abondantes. En effet, plusieurs auteurs soulignent la difficulté d’estimer adéquatement
l’importance du crime organisé au niveau du trafic des êtres humains. Les auteurs sont
plutôt descriptifs, on ne connaît pas l’ampleur et il manque de données. Lorsqu’ils nous
donnent des estimés, ces estimés se répètent entre les auteurs et on ne connaît pas la façon
dont ces estimés ont été calculés. Toutefois, même si l’information valable est rare,
plusieurs auteurs et politiciens dénoncent l’ampleur du problème et ils craignent son
aggravation.
Par rapport à notre point central, soit l’implication des groupes criminels organisés dans
l’introduction clandestine de migrants, nous avons constaté que les appréciations des
différents auteurs et recherches divergent. En premier lieu, la conception que le trafic de
migrants et les groupes criminels organisés soient étroitement liés serait plutôt répandue.
En effet, l’idée est que le crime organisé crée et profite du commerce de l’immigration
illégale. Ce postulat serait plutôt répandu chez les politiciens, les organisations
d’application de la loi, les législateurs et les médias.
Toutefois, ce lien de dépendance établi par les différents auteurs entre les immigrants et le
crime organisé reste toujours un postulat théorique qui reste encore à prouver. Leurs
arguments sont fondamentalement descriptifs et on note une absence de preuves
empiriques. Dans l’ensemble, ils n’amènent pas la preuve ni du lien entre les groupes du
crime organisé et le trafic de migrants, ni de l’ampleur de cette activité.
De plus, leurs idées comportent dans la majorité des cas un message de nature
dénonciatrice. Tout d’abord, les écrits sur le trafic de migrants et l’immigration illégale sont
souvent des documents teintés d’alarmisme et de sensationnalisme dans un but de
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dénonciation, sans pour autant être soutenus par des données empiriques. D’ailleurs, ce lien
caractérisé par un rapport de dépendance entre le migrant et le groupe criminel organisé
peut également évoquer un caractère de vulnérabilité24 pour le migrant objet du trafic.
Lorsque quelques politiciens et auteurs soulignent cette vulnérabilité, ils présentent
également le migrant comme une victime facile et le passeur comme un agresseur
potentiel25. Un scénario à risque, souvent présenté de façon tragique par les médias,
légitimera chez les politiciens et les législateurs la lutte contre la participation du crime
organisé à la migration clandestine.
Toutefois, d’autres études de nature empirique concluent que la participation des groupes
criminels organisés au trafic de migrants n’est pas si importante.
Nous pouvons tirer plusieurs conclusions de ce chapitre. Les recherches scientifiques vont à
l’encontre des discours politiques et juridiques et elles mettent en doute le caractère formel
des organisations criminelles impliquées dans le trafic de migrants. Les recherches
empiriques établissent que le passage clandestin d’immigrants n’est pas toujours sous le
contrôle de groupes criminels organisés, mais aussi de petits réseaux ou de simples
amateurs. Même si les agents de renforcement de la loi et les politiciens considèrent
l’immigration clandestine comme une activité criminelle qui entraîne à long terme de
graves conséquences politiques et sociales, ceux qui s’engagent dans l’activité de
transporter des gens à travers les frontières ainsi que ceux qui font l’objet du trafic ne
voient pas toujours les choses de la même façon. En effet, les passeurs perçoivent cette
occupation comme une simple activité commerciale où les migrants participent
volontairement. De plus, ils voient l’immigration, légale ou illégale, comme une solution
viable aux problèmes urgents dans le pays d’origine comme le chômage, la surpopulation et
24 Voir par exemple te Préambule du Protocole contre le trafic. où s’indiqué le suivante : «Les États Parties
au présent Protocole, également préoccupés par le fait que le trafic illicite de migrants risque de mettre en
danger la vie ou la sécurité des migrants concernés ».
25 Lorsque à l’été 1999, des ressortissants chinois arrivèrent au port de Vancouver par l’aide des trafiquants
tous furent gardés en détention. La ministre à l’époque Elinor Caplan justifia cette détention de la manière
suivante « En mettant les victimes sous Rarde, nous assurons éRalement leur protection contre les criminels
qui veulent extorquer des somnes d’argent et les exploiter par te travail forcé» (Source : Citoyenneté et
Immigration Canada, La ministre Caplan dépose un projet de loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés, Document d’information #4 Clarifier les dispositions relatives à la détention, Communiqué de
presse. te 6 avril 2000.Texte disponible à l’adresse: http:f/www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/OO/0009-
fiche4.html).
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la pauvreté. Bref, la dangerosité du trafic de migrants a été exagérée et le rôle joué par les
passeurs en serait plutôt un de facilitateur dans le passage irrégulier des frontières.
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Chapitre 2: Les questions et les démarches de recherche
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1. Les deux angles d’étude : le volet juridique-politique et le
volet empirique-criminologique
Le trafic de migrants est un phénomène très complexe qui touche une multitude de
disciplines. C’est un sujet qui peut conduire à différents champs d’étude, tout dépendant du
cadre conceptuel poursuivi. Ainsi, le phénomène de l’immigration irrégulière,
particulièrement le trafic de migrants, peut être analysé entre autres comme un sujet de
droit (droit international, droit d’immigration, droit d’asile, droits humains, etc.), un sujet
politique (protection des frontières, de souveraineté des États, protection du territoire,
sécurité nationale, etc.) et un sujet criminologique (activité criminelle, organisation
criminelle organisée, victimisation, etc.).
Dans notre recherche, nous avons privilégié une approche multidisciplinaire, autant
juridique, politique que criminologique pour aborder la problématique du trafic de
migrants.
Cette étude est en premier lieu une analyse et une interprétation des textes juridiques qui
visent à combattre le trafic de migrants, pour ensuite vérifier si cet ensemble de mesures
respecte les droits humains relatifs aux migrants et aux réfugiés.
La majorité des pays industrialisés, dont le Canada, adoptent des politiques mettant en
place un grand nombre de mesures pour contrôler et intercepter les flux de migrants. Nous
pouvons nous demander si ces mesures de contrôle et de fermeture ont principalement pour
objectif de rassurer l’opinion publique et de protéger la fonction symbolique du contrôle des
frontières. D’ailleurs, les questions migratoires (ouverture et fermeture des frontières) ont
toujours fait partie des débats politiques de tous les pays et depuis les attentats du 11
septembre 2001, le contrôle migratoire fait partie des priorités des gouvernements. C’est
pour cette raison que nous analysons les nouvelles mesures et politiques prises par les
gouvernements, notamment par le Canada, qui touchent directement ou indirectement la
lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants.
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Actuellement, les États, dont le Canada, ont de plus en plus tendance à conférer un
caractère criminel à l’entrée d’un migrant non muni des documents officiels requis et par
conséquent, il existe une augmentation de l’incrimination et de la répression du trafic de
migrants. De plus, au sens de la CCTO, le trafic de migrants est associé au crime organisé
transfrontalier et aux réseaux ou filières de passeurs qui sont considérés comme des
groupes criminels organisés. L’approche criminoÏogique est donc pertinente pour aborder
ce phénomène.
Finalement, notre recherche a pris naissance sous le point vue victimotogique, car l’objectif
principal de ce travail est d’étudier et de comprendre l’impact et les conséquences de cette
répression du trafic de migrants sur les migrants et réfugiés et d’évaluer si ces mesures
répressives les victimisent (victirnisation secondaire26). De plus, les discours politiques,
juridiques et médiatiques montrent les migrants comme étant les victimes des filières de
passeurs souffrant de dures épreuves à travers leur passage clandestin (mauvaises
conditions de voyage, menaces, violence, coûts excessifs, risque pour la santé, malnutrition,
perte de vie, etc.). fis méritent en conséquence protection et assistance de la part des États.
Toutefois, si ces immigrants sont généralement perçus comme des victimes potentielles des
filières, les gouvernements les considèrent souvent comme des complices du crime organisé
ou comme responsables d’avoir contribué à leur propre victimisation. D’ailleurs, plusieurs
recherches scientifiques mettent en doute l’ampleur de la victimisation dont les migrants
sont victimes lors du trafic et démontrent qu’au contraire les migrants sont consentants et
leurs passeurs respectent souvent leur engagement. De ce fait, sous un angle
victimologique, nous analyserons d’abord quel statut accordent les États parties, notamment
le Canada, aux immigrants qui ont recours aux services des passeurs. Deuxièmement, nous
26 Vicrimisation secondaire réactions négatives envers la victime de la part des personnes à qui elle parle de
l’agression, se confie ou demande de l’aide. La victimisation secondaire peut provenir des proches de la
victime, mais aussi parfois d’intervenants-es du milieu de la santé, de la justice, des services sociaux. etc.
Même si elles ne visent pas toujours à blesser la victime, ces réactions négatives peuvent avoir des effets
dévastateurs sur elles, effets que l’on identifie par le vocable de blessures secondaires. Les effets de la
victimisation secondaire sont moins connus, mais pourraient ressembler à ceux de la revictimisation puisque
la victimisation secondaire peut être conceptualisée comme étant une forme de revictimisation (Turgeon,
2003).
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tenterons de vérifier la véracité des discours politiques, juridiques et médiatiques à l’égard
de la victimisation et de l’exploitation des migrants qui accèdent au Canada à l’aide des
passeurs.
Après avoir effectué une recension des écrits relative au trafic de migrants, notre recherche
débute par une analyse des lois et des politiques, autant internationales que canadiennes
légiférant, directement ou indirectement, le contrôle migratoire dans le but de prévenir et de
lutter contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants. Dans le but de vérifier la
façon dont les lois pour combattre le trafic de migrants sont interprétées et appliquées, nous
étudierons la jurisprudence canadienne, autant des tribunaux en immigration qu’au
criminel, relative au trafic de migrants (volet juridique et politique). Ensuite, nous
confronterons nos conclusions juridiques aux expériences pratiques qui seront recueillies à
l’aide des entrevues réalisées premièrement auprès des informateurs clés, à savoir des
avocats et des intervenants qui travaillent auprès des demandeurs d’asile et deuxièmement,
auprès de demandeurs d’asile en quête de protection au Canada (volet empirique et
criminogique). Le but sera de connaître, en rapport avec notre objectif principal de
recherche, l’impact des lois et des politiques pour combattre le trafic de migrants sur les
immigrants et les demandeurs d’asile.
1.1. Volet juridique et politique
Dans le cadre de l’analyse juridique et politique, la démarche principale consiste à vérifier
l’impact de l’application des mesures juridiques et politiques sur les migrants et les
demandeurs d’asile, notamment ceux qui cherchent à arriver au Canada. Nous effectuerons
une comparaison entre les mesures de maintien de l’ordre aux frontières et les mesures pour
protéger et assister les migrants. Finalement, nous évaluerons si le Canada respecte
l’équilibre entre ses pouvoirs souverains et les droits des migrants, plus particulièrement
ceux des réfugiés.
Notre recherche consiste d’abord en une analyse documentaire du cadre juridique et
politique du phénomène de l’immigration irrégulière en général et plus particulièrement le
trafic des migrants. Elle comprend notamment l’analyse des dispositions législatives, des
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mesures politiques canadiennes et des accords internationaux, de la revue de littérature et
de la jurisprudence qui concernent directement ou indirectement le trafic des migrants.
L’analyse répond à la consigne d’identifier les aspects qui menacent de porter atteinte aux
droits des réfugiés, tels qu’exprimés entre autres dans la Convention relative ait statut des
réfugiés27 et du Pro/ocole relattf au statut des réfugiés 28, du principe de non-refoulement29
qui y est énoncé ainsi que de la Convention contre la Torture30.
Le volet juridique et politique de notre recherche portera de façon particulière sur le
contenu du Protocole contre te trafic. La CCTO est entrée en vigueur en septembre 2003;
quant aux Protocoles, ils sont entrés en vigueur en décembre 2003 et en janvier 2004
respectivement. La négociation de ces Protocoles a procuré pour la première fois à la
communauté internationale l’occasion de définir la traite des personnes et le trafic de
migrants et d’établir une distinction entre les deux. Cependant, si les États parties
définissent chaque concept par la voie des protocoles, les différences entre les concepts de
trafic et de traite ne sont pas toujours évidentes sur le terrain. À cet égard, si notre objet
d’étude porte fondamentalement sur le phénomène du trafic de migrants, nous considérons
pertinent à titre comparatif de tenir également compte des études qui portent sur la traite
des personnes. Toutefois, le phénomène de la traite a une place secondaire dans notre étude.
27 Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 25juillet 195 1 et entrée en vigueur le 22 avril
1954. Ratifiée par le Canada en 1969.
28 Protocole relartf au statut des i-éfugiés, entré en vigueur le 4 octobre 1967. Texte disponible à l’adresse
Internet suivante : http://www.unhchr.chlfrenchlhtml/menu3/b/o_p_ref_fr.htm
29Le refoulement signifie l’expulsion de personnes qui ont le droit d’être reconnues comme réfugiés. Le
principe de non-refoulement est un principe clé du droit international relatif aux réfugiés, qui stipule qu’aucun
État ne refoulera de quelque manière que ce soit un réfugié vers un pays où sa vie ou sa liberté peut être
menacée. Ce principe inclut également la non-expulsion aux frontières. La base juridique de ce principe se
trouve à l’article 33 de la Convention relative au statut des réfugiés. Il constitue la base juridique de
l’obligation des Etats de fournir une protection internationale à ceux qui en ont besoin. L’article 33(1) stipule:
« Aucun des Etats contractants n’expulsera ou ne refoulera, de quelque manière que ce soit, un réfugié sur les
frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race, de sa religion, de sa
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques ».
Il est important de noter que le principe de non-refoulement n’empêche pas uniquement l’expulsion de
réfugiés vers leurs pays d’origine mais également vers n’importe quel autre Etat ou ils pourraient être
victimes de persécution. La seule exception possible figurant dans la Convention des Nations Unies concerne
le cas d’une personne représentant un danger pour la sécurité nationale (Art 33(2)).
30 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhwnains ou dégradants, adoptée par
l’Assemblée générale dans sa résolution 39/46 du 10 décembre 1984; entrée en vigueur le 26 juin 1987, Doc.
N.U. A139151 (1984). Ratifiée par le Canada le 24 juin 1987 [ci-après dénommé La Convention contre la
tortureJ.
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Ayant établi une distinction autant terminologique que conceptuelle et juridique des termes
de la traite des personnes et du trafic de migrants, nous analyserons les Protocoles
proprement dits. Ainsi, nous étudierons principalement leurs objectifs, leur approche et les
mesures pour combattre les phénomènes respectivement ciblés, notamment la collaboration
et la coopération entre les États parties. L’angle d’analyse retenu est celui du respect des
droits des immigrants et des réfugiés. Plus particulièrement, nous analyserons l’impact de
ces nouveaux instruments juridiques internationaux de lutte contre la criminalité organisée
transnationale, la traite et le trafic sur les immigrants et les demandeurs d’asile.
Le Gouvernement canadien a signé le 14 décembre 2000 et ratifié le 13 mai 2002 la
CCTO3’ et les deux Protocoles supplémentaires. Nous examinerons de quelle façon le
Canada a mis en application les dits instruments. Plus particulièrement, nous analyserons
les manifestations du trafic de migrants actuellement couvertes dans la législation
canadienne, spécialement dans la LIPR32 entrée en vigueur le 2$ juin 2002. Nous
examinerons la place qu’accorde le Canada aux immigrants et aux demandeurs d’asile lors
de l’application de la CCTO et des Protocoles.
À partir de l’analyse de la jurisprudence canadienne, nous vérifierons quelle place est
accordée par les tribunaux canadiens au Protocole colt tre te trafic et de quelle façon les
dispositions prévues par la LIPR relatives au trafic de migrants sont interprétées et mises en
pratique par les tribunaux. Plus particulièrement, nous étudierons des décisions prises par la
Cour fédérale, la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada33 -Section
du statut de réfugié et Section d’immigration- la Section d’appel de l’immigration et les
décisions des différentes Cours de justice provinciales au criminel concernant le passage de
clandestins et la criminalité transnationale.
Nous analyserons les nouvelles mesures juridiques et politiques canadiennes mises en place
pour renforcer la sécurité publique, protéger les frontières canadiennes et lutter contre le
terrorisme, particulièrement lorsqu’elles modifient les mesures d’immigration et la
protection des réfugiés. Les programmes et priorités concernés au ministère de la
31 Supra note de bas de page 2.
32 Supra note de bas de page 4.
° [Ci-après dénommé CISR]
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Citoyenneté et de l’Immigration Canada34seront étudiés, mais également ceux d’autres
organismes canadiens d’application de la loi qui dorénavant sont également responsables de
la lutte contre les « nouvelles menaces provenant de l’extérieur» dont le crime organisé,
l’immigration illégale et le trafic de migrants, plus spécifiquement la nouvelle Agence des
services frontaliers du Canada35attachée au ministère de la Sécurité publique et de la
Protection civile. Nous analyserons l’impact et les conséquences sur les immigrants et les
demandeurs d’asile de ces mesures de contrôle migratoire mises en place pour empêcher
l’entrée au Canada des personnes non munies des documents requis et qui peuvent
constituer une menace pour la sécurité nationale du Canada.
Le Plan antiterroriste adopté par le Canada en réaction aux événements du 11 septembre
2001 sera également l’objet de notre attention, notamment les dispositions qui touchent le
contrôle migratoire et la lutte contre l’immigration irrégulière. Les attentats du 11
septembre 2001 ont confirmé le désir de créer un périmètre de sécurité Nord-Américain ou
une forteresse Nord-Américaine englobant le Canada et les États-Unis. A cet égard, suite
aux attentats le Canada a signé plusieurs accords migratoires bilatéraux avec son voisin du
Sud. Nous examinerons spécifiquement la Déclaration conjointe de coopération sur la
sécurité de la frontière et les migrations régionaÏes36et la Déclaration sur la frontière
intelligente37. De plus, nous regarderons de quelle façon ces accords migratoires affectent le
régime de protection des demandeurs d’asile.
Le portrait juridique et politique dépeint dans cette section est ensuite validé par des
démarches empiriques et mis en contexte par une approche criminologique.
[Ci-après dénommé CIC]
[Ci-après dénommé ASFC]
36 Déclaration conjointe de coopération sur la sécttrité de la frontière et les questions touchant les migrations
régionales, Déclaration signée le 3 décembre par M. John Ashcroft, procureur général des Etats-Unis, Mmc
Elinor Caplan, ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration du Canada, et M. Lawrence MacAulay,
solliciteur général du Canada. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic .gc.calfrancais/nouvelles/0 1/01 26-f.html
Déclaration sur la frontière intelligente Canada-Etats-Unis, Déclaration signée le 12 décembre par M. John
Manley, ministre des Affaires étrangères du Canada et président du Comité spécial du Cabinet sur la sécurité
publique et l’antiterrorisme et M. Tom Ridge, directeur du Bureau de la sécurité du territoire des Etats-Unis.
Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://wO 1 .international.gc.calminpub/Publication.aspx?isRedirect=True&FileSpec=/Min Pub Docs/I 04778.
htmp
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1.2. Volet empirique et criminologique
Un des objectifs centraux de notre recherche est d’analyser les impacts pour les migrants et
les réfugiés des mesures politiques et juridiques prises par le Canada et de leur application
pour combattre la criminalité transnationale organisée et le trafic de migrants. Nous
voulons connaître l’impact des mesures mises en place par le gouvernement dans la lutte
contre le trafic de migrants sur ceux qui font appel aux passeurs. Ce deuxième volet
découle du volet juridique et politique.
Le volet empirique et criminologique, élaboré à partir d’entretiens en profondeur semi
directifs faits auprès d’immigrants et d’informateurs clés, permet d’approfondir nos
connaissances sur deux sphères. D’abord, d’un point de vue personnel, il nous renseigne sur
l’expérience du processus migratoire en général et plus particulièrement de l’immigration
irrégulière et du trafic de migrants. Deuxièmement, compte tenu de l’expérience des
interviewés, les entretiens proposent une vision de l’impact de la politique canadienne en
immigration et plus particulièrement en matière de lutte contre l’immigration irrégulière et
le trafic de migrants. Les différents récits aideront à identifier entre autres les obstacles
juridiques et politiques rencontrés par les immigrants pour accéder de façon légale au
Canada et qui ont conduit les migrants à avoir recours aux passeurs.
Le volet empirique et criminologique a une importance capitale dans le cadre de la
recherche. Tenant compte qu’un des objectifs de recherche est de connaître l’impact et les
conséquences pour les migrants et les réfugiés des mesures politiques et juridiques prises
pour combattre le trafic de migrants et de leur application, nous considérons que la
meilleure façon d’y parvenir est de vérifier auprès des migrants qui sont directement
confrontés et touchés par ces mesures. De ce fait, cette recherche place le migrant au coeur
de la recherche et lui consacre une place privilégiée. En effet, ce sont les migrants et les
réfugiés qui sont les plus indiqués pour parler de leur vécu et tracer un portrait réel de la
problématique générale du trafic de migrants.
En somme, nous considérons les deux volets, juridique et politique ainsi que
criminologique et empirique, tout à fait complémentaires entre eux. La confrontation et la
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complémentarité des analyses des deux volets permettront de ressortir des résultats
théoriques adaptés à une réalité empirique. Nous serons ainsi à même de proposer des
recommandations collées à une réalité juridique.
2. Questions, hypothèses et objectifs de recherche
2.1. Questions de recherche
Plusieurs questions ont déterminé les objectifs de la présente thèse de doctorat. Elles sont
rassemblées en quatre blocs : celles qui concernent la politique migratoire et la stratégie de
lutte des États, notamment du Canada, contre l’immigration irrégulière et le trafic de
migrants; celles liées au respect des droits et de la protection des migrants et des réfugiés
dans la lutte contre l’immigration irrégulière; les questions autour de l’impact et des
conséquences de la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants sur les
migrants et les réfugiés; et finalement celles qui traitent du mode opératoire du trafic de
migrants, notamment l’implication des organisations criminelles et l’expérience migratoire
des migrants, particulièrement à l’égard du risque de victimisation.
1. Quelles sont les stratégies et les mesures adoptées par les États et notamment par le
Canada pour combattre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants?
D’abord, dans un contexte international, nous analyserons le Protocole contre le trafic
illicite de migrants facultatif à ta Convention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée et nous statuerons sur la stratégie adoptée par les États parties
pour combattre le phénomène du trafic de migrants. Nous étudierons les objectifs visés du
Protocole et des mesures destinées à les atteindre. Le but est de connaître l’approche
internationale de lutte contre le trafic de migrants.
Deuxièmement, dans un contexte local, nous examinerons la situation du Canada. À partir
d’une analyse législative, politique et jurisprudentielle concernant l’immigration irrégulière
et le trafic de migrants, nous établirons l’approche privilégiée par le Gouvernement
canadien face au phénomène de l’immigration irrégulière. Nous examinerons, entre autres,
de quelle façon le Protocole contre le trafic a été adopté par le Canada.
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2. Dans le cadre de la lutte contre le trafic de migrants et la criminalité organisée, est-
ce que les États parties, dont le Canada, respectent l’équilibre entre les pouvoirs
souverains des États et les droits des migrants et des réfugiés? Quelle place occupe la
protection et l’assistance des migrants et des réfugiés? Quel est le statut accordé par
les États parties et par le Canada aux migrants et aux demandeurs d’asile qui font
appel aux passeurs?
Ce bloc de questions est directement en lien avec l’objectif central de recherche qui est
d’analyser les mesures juridiques, politiques et leur application de lutte contre le trafic de
migrants dans le cadre d’un équilibre entre, d’une part, les pouvoirs souverains et la
protection des États et, d’autre part, les droits et la protection des migrants.
Dans un contexte où la menace du terrorisme international apparaît comme omniprésente et
les États privilégient la sécurité nationale et l’intégrité de leurs frontières, le contrôle
migratoire et la lutte contre l’immigration irrégulière a pris une ampleur privilégiée. Nous
examinerons si les mesures législatives et politiques pour combattre l’immigration
irrégulière et le trafic de migrants respectent les engagements internationaux de droits
humanitaires et plus particulièrement les droits des réfugiés, notamment prévus dans la
Convention relative au statut des réfugiés. Nous effectuerons une comparaison entre les
mesures destinées au contrôle migratoire et les mesures pour protéger et assister les
migrants. L’ensemble des conclusions nous permettra de statuer si les États respectent
l’équilibre entre les droits des États et les droits des migrants.
Concernant la problématique du trafic de migrants, un des objetifs de notre thèse est de
déterminer quel est le statut accordé par les États parties au Protocole contre le trafic,
notamment par le Canada, aux immigrants et aux réfugiés qui font appel aux services des
passeurs. Les États parties envisagent-ils des mesures de protection et d’assistance envers
les migrants qui recourent aux filières de trafiquants pour accéder au pays de destination?
Est-ce que les immigrants sont considérés comme des victimes, méritant de bénéficier des
mesures d’assistance et de protection ? Ou au contraire, les migrants et les réfugiés ayant
fait appel aux passeurs sont-ils considérés comme de simples «objets » du trafic ou même
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des «complices» du crime organisé ayant contribué à leur propre victimisation, sans
mériter en conséquence de protection et d’assistance?
L’ analyse des politiques et des mesures législatives prévues dans le Protocole contre te
trafic et la législation canadienne servira à répondre aux questions. Par ailleurs, des
entretiens auprès des informateurs clés renforceront notre analyse.
3. Quels sont l’impact et les conséquences des différents éléments du cadre juridico
politique de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants sur les
migrants et les réfugiés?
Une des interrogations de notre thèse est d’analyser la façon dont les migrants et les
demandeurs d’asile réagissent face aux mesures de contrôle migratoire et de lutte contre
l’immigration irrégulière. Nous désirons connaître l’impact des mesures de blocage et
d’interception sur les immigrants et répondre spécifiquement à l’interrogation suivante
Est-ce que les mesures prises par les États parties et le Canada risquent de causer la
victimisation secondaire des migrants et des demandeurs d’asile et d’avoir comme effet
pervers d’augmenter le recours aux voies illégales de migration et aux passeurs?
La majorité des chercheurs s’entendent pour dire que l’augmentation du recours aux
moyens illégaux, dont l’appel aux trafiquants, pour accéder au pays de destination est le
résultat direct d’une politique de fermeture des frontières. E semble que plus les possibilités
d’accéder à un pays de destination de manière légale diminuent et que plus les obstacles
administratifs s’avèrent difficiles à surmonter, plus les individus font appel aux voies de
migration illégales. L’analyse des stratégies de contrôle migratoire et de lutte contre le
trafic de migrants et le crime organisé s’avère fondamentale pour valider ou rejeter ce
postulat. Cette analyse sera renforcée par la réalisation d’entrevues auprès des demandeurs
d’asile et des informateurs clés.
4. Quelles sont les raisons qui amènent un individu à faire appel aux voies irrégulières
de migration et aux passeurs? Quelle est la dynamique passeur-migrant? Quel est le
degré de satisfaction du migrant par rapport au service offert par ]e passeur? Est-ce
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que le migrant est victimisé par le passeur? Quelle est l’implication des organisations
criminelles dans le trafic de migrants?
Comprendre la dynamique et la problématique concernant le trafic de migrants est
fondamental dans notre recherche. Les entrevues réalisées auprès des avocats et des
intervenants ainsi qu’auprès des migrants ayant fait appel aux passeurs apporteront un
éclairage essentiel.
Dans les discours politiques, juridiques et médiatiques, le trafic de migrants n’est pas
uniquement considéré comme un problème d’immigration, mais aussi comme un problème
de criminalité transnationale organisée. Bien que le trafic de migrants est défini par le
Protocole contre le trafic comme une activité du crime organisé, l’implication des
organisations criminelles dans le passage clandestin d’immigrants demeure une source de
débat. Avec cette thèse, nous avons l’intention de clarifier le degré d’implication de la
criminalité transnationale dans le trafic de migrants.
Les discours politico-médiatiques dénoncent la victimisation des migrants trafiqués par les
passeurs. À l’aide des entretiens auprès des migrants, nous tenterons de confirmer ou
d’infirmer ce postulat.
2.2. Hypothèses de recherche
La recension des écrits a permis d’établir plusieurs constats. Tout d’abord, cette recherche
se place dans le contexte actuel d’intensification des activités de maintien de l’ordre aux
frontières, dans lequel la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants est
devenue la priorité des États occidentaux, dont du Canada. Ensuite, l’immigration
irrégulière et le recours aux services des trafiquants sont l’effet pervers de la fermeture des
frontières et du renforcement du contrôle migratoire. L’appel aux passeurs est souvent la
seule et dernière alternative pour atteindre le pays de destination et pour pouvoir
revendiquer le statut de réfugié. Finalement, les recherches scientifiques contredisent les
discours politiques et juridiques et elles mettent en cause la prépondérance du rôle des
groupes criminels organisés dans le trafic de migrants.
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À partir de la recension des écrits suivent les hypothèses de recherche suivantes:
Les mesures prises contre le trafic de migrants, dont le Protocole contre le trafic, ont
pour objectif fondamental de contrôler l’immigration plutôt que de combattre le crime
organisé transnational. Dans ce sens, la lutte contre le trafic de migrants vise surtout le
blocage et l’interception des flux migratoires.
2. Les États parties au Protocole contre le trafic et le Canada, ne respectent pas
l’équilibre entre les pouvoirs souverains des États et les droits des migrants et des
réfugiés définis dans les textes internationaux. La lutte contre l’immigration irrégulière
et le trafic de migrants se fait en négligeant les droits des migrants et des réfugiés sans
avoir un souci de protection et d’assistance des réfugiés.
3. Les mesures de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants causent
préjudice aux immigrants et aux réfugiés, notamment l’absence de choix que de faire
appel aux filières de passeurs dont les services sont plus coûteux et créent une situation
de risque et de vulnérabilité pour les migrants. Les États occidentaux, dont le Canada,
lors de la mise en oeuvre des mesures conte l’immigration irrégulière ne se
préoccupent pas des risques que peuvent vivre les migrants et minimisent les violations
des droits dont les migrants peuvent être victimes.
4. Notre recherche empirique remettra en cause les discours politiques et juridiques sur le
rôle joué par les organisations criminelles dans le trafic de migrants. Ainsi, les groupes
impliqués dans l’immigration irrégulière sont plutôt des réseaux informels que des
groupes criminels organisés. L’ampleur de l’implication des groupes criminels
organisés a été exagérée par les discours politiques et juridiques dans le but de légitimer
la lutte contre le trafic de migrants et mettre en place des mesures de contrôle
migratoire.
5. Notre recherche empirique remettra en cause les discours politiques et juridiques à
propos de la dangerosité du trafic de migrants. S’il existe bel et bien des expériences de
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victimisation et d’exploitation, la majorité des migrants sont satisfaits des services
offerts par les passeurs. Le trafiquant n’est pas toujours aussi menaçant qu’il l’est décrit
par la majorité des discours politiques et médiatiques. Le trafic de migrants est un acte
consentant qui peut être mené par des raisons humanitaires et il peut sauver des vies.
2.3. Objectifs de recherche
Trois objectifs majeurs découlent des questions et des hypothèses présentées et constituent
le noyau dur de la thèse:
1. Analyser le phénomène de l’immigration irrégulière et du trafic de migrants au
Canada. Il s’agit de connaître le mode opératoire de l’immigration irrégulière et du
trafic de migrants au Canada. Plus spécifiquement, il s’agit de tenter de vérifier,
notamment par le biais d’entrevues auprès des migrants et d’informateurs clés,
l’implication des groupes criminels organisés et la victimisation des migrants
dénoncées par les discours politiques et juridiques et qui a été remises en question
par la recherche scientifique.
2. Analyser l’impact et les conséquences des mesures juridiques et politiques ainsi que
leur application dans la lutte contre le trafic de migrants et les groupes criminels
organisés sur les migrants et les réfugiés.
3. Faire ressortir des pistes de solutions pour lutter contre le trafic de migrants et
protéger les migrants et les réfugiés qui en sont l’objet, tout en respectant leurs
droits fondamentaux.
3. La méthodologie
La méthodologie de recherche respecte les deux volets, juridique-politique et empirique
criminologique, de la thèse.
3.1 La démarche méthodologique du volet juridique-politique
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Dans le cadre de l’analyse juridique et politique, la démarche principale consiste à vérifier
l’impact de l’application des mesures juridiques et politiques sur les migrants et les
demandeurs d’asile, notamment ceux qui cherchent à arriver au Canada. Nous effectuerons
une comparaison entre les mesures de maintien de l’ordre aux frontières et les mesures pour
protéger et assister les migrants. Finalement, nous évaluerons si le Canada respecte
l’équilibre entre ses pouvoirs souverains et les droits des migrants, plus particulièrement
ceux des réfugiés.
Le volet juridique et politique repose premièrement sur une recherche documentaire en
sciences sociales et en droit du phénomène de l’immigration irrégulière et du trafic de
migrants et deuxièmement, sur une analyse jurisprudentielle.
L’analyse documentaire est la consultation exhaustive de travaux d’autres chercheurs qui se
sont penchés sur des objets d’étude analogues (Cellard, 1997 : 254). 11 s’agit d’une méthode
de collecte de données qui élimine, du moins en partie, l’éventualité d’une influence
quelconque, qu’exercerait la présence ou l’intervention du chercheur, de l’ensemble des
interaction, événements ou comportements à l’étude, en annulant la possibilité de réaction
du sujet à l’opération de mesure (Kelly, dans Gauthier, 1984: 296-297, dans Cellard, 1997,
252). Dans notre cadre d’étude, la recherche documentaire comprend entre autres les textes
juridiques internationaux et canadiens pour combattre l’immigration irrégulière, le trafic de
migrants et la criminalité organisée transnationale, les documents gouvernementaux et des
ONG canadiens et la littérature scientifique en science sociale et en droit.
Dans un cadre international, le volet juridique et politique de notre recherche portera de
façon particulière sur le contenu du Protocole contre te trafic illicite de migrants
additionnel à la Convention des Nations Unies contre ta criminalité transnationale
organisée. Pour une meilleure interprétation et application du Protocole, la Convention à
laquelle il est joint et le Protocole contre ta traite seront consultés parallèlement. De plus,
nous examinons les Notes interprétatives des documents officiels des négociations sur la
CCTO et les Protocoles s’y rapportant38 et les Guides législattfs pour Ï ‘application de la
Rapport du Comité spécial sur l’élaboration d’une convention contre la criminalité transnationale
organisée sur les travaux de ses première à onzième sessions, Notes interprétatives pour les documents
officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité
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39 . ,.CCTO et des Protocoles s y rapportant car elles nous renseignent sur 1 mterpretatlon que
les États parties donnent aux diverses dispositions du Protocole.
Dans un cadre domestique, nous analyserons les manifestations du trafic de migrants
actuellement couvertes dans la législation canadienne, spécialement dans la LIPR4° et le
Code criminel. Nous analyserons également les nouvelles mesures juridiques et politiques
canadiennes mises en place pour renforcer la sécurité publique, protéger les frontières
canadiennes et lutter contre le terrorisme, particulièrement lorsqu’elles modifient les
mesures d’immigration et de protection des réfugiés. Entre autres, le Plan antiterroriste et
les accords migratoires bilatéraux signés avec son voisin du Sud, la Déclaration conjointe
de coopération sur la sécurité de la frontière et les migrations régionates41et la Déclaration
sur la frontière intelligente42. Les programmes gouvernementaux, notamment ceux de la
CIC et de l’ASFC, mis en place pour empêcher l’entrée au Canada des personnes non
munies des documents requis et qui peuvent constituer une menace pour la sécurité
nationale du Canada seront également analysés.
Les mesures juridiques et les politiques canadiennes sont analysées parallèlement à
l’analyse documentaire des ONG qui font une analyse critique, notamment des impacts de
ces mesures sur les immigrants et les demandeurs d’asile. Finalement, dans le but d’avoir
une bonne compréhension de l’ensemble du phénomène, une recension des écrits des
transnationale organisée, A155/3$3/Add.1, 55e sess., Prévention du crime et justice pénale des Nations Unies,
3 Novembre, 2000. [Ci-après dénommée Notes interprétatives].
‘ Guides législatifs pour l’application de la Convention des Nations Unies contre ta criminalité
transnationale organisée et des Protocoles s’y rapportant, Office contre la drogue et le crime des Nations
Unies, New York, 2005.
Supra note de bas de page 4.
Déclaration conjointe de coopération sur la sécurité de la frontière et les questions touchant les migrations
régionales, Déclaration signée le 3 décembre par M. John Ashcroft, procureur général des Etats-Unis, Mme
Elinor Caplan, ministre de la Citoyenneté et de Vlmmigration du Canada, et M. Lawrence MacAulay,
solliciteur général du Canada. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/0 1/01 26-Lhtml
12 Déclaration sur la frontière intelligente Canada-Etats-Unis, Déclaration signée le 12 décembre par M. John
Manley, ministre des Affaires étrangères du Canada et président du Comité spécial du Cabinet sur la sécurité
publique et l’antiterrorisme et M. Tom Ridge, directeur du Bureau de la sécurité du territoire des Etats-Unis.
Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://wOl .international.gc.calminpub/Publication.aspx?isRedirect=True&fileSpec=fMin Pub Docs/l 04778.
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recherches scientifiques relatives aux différents domaines liés au trafic de migrants est
menée à terme.
L’analyse jurisprudentielle (référence méthodologique) comprend l’examen de la
jurisprudence des décisions de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du
Canada (CISR) et des tribunaux pénaux canadiens. Les différentes décisions judiciaires
analysées ont été repérées à l’aide des deux banques de données comprenant la
jurisprudence canadienne : Quicklaw et la banque de décisions de la Section de protection
des réfugiés et d’immigration de la CISR. L’usage des différents mots-clés, comme
«passeur», «clandestin» et «entrée illégale» ont servi à repérer les décisions pertinentes.
Notre analyse jurisprudentielle porte sur le traitement judiciaire de trois catégories de
décisions; premièrement, des décisions rendues par la Section de protection des réfugiés de
la CISR, de cas d’enfants séparés arrivés clandestinement au Canada; deuxièmement, des
décisions de la Section d’immigration de la CISR, de cas d’interdiction de territoire pour
des raisons de criminalité organisée pour s’être livré au passage de clandestins;
troisièmement, des décisions des tribunaux pénaux relatives au trafic de migrants.
3.2. La démarche méthodologique du volet empirique-criminologique
L’analyse juridique est renforcée par une analyse d’entretiens en profondeur semi directifs
effectués auprès d’immigrants et d’informateurs clés. Ce dernier volet consiste à
comprendre l’impact des mesures juridiques et politiques analysées préalablement à partir
des trajectoires migratoires et de l’expérience des avocats et des intervenants qui travaillent
auprès des demandeurs d’asile.
En ce qui a trait à la démarche méthodologique du volet empirique et criminologique, nous
décrivons en détails la stratégie méthodologique empruntée, dont font partie les choix
méthodologiques, la stratégie d’échantillonnage, la composition de l’échantillon, la
cueillette de données et le déroulement des entrevues. Les limites de notre étude sont
également présentées.
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3.2.1. Le choix d’une méthodologie qualitative
Dans le cadre du volet empirique et criminologique de la thèse, en lien avec les questions et
les hypothèses de départ, nous cherchons à comprendre l’expérience migratoire des
demandeurs d’asile arrivés irrégulièrement au Canada. Plus spécifiquement, nous voulons
comprendre les difficultés et les obstacles rencontrés par les migrants pour accéder
légalement au Canada, les phénomènes de l’immigration irrégulière et le trafic de migrants
au Canada ainsi que la dynamique passeur-migrant. Pour ce faire nous avons privilégié une
méthodologie qualitative.
Une des caractéristiques de la recherche qualitative est le contact avec le terrain
(Deslauriers et Kérisit, 1997). Ainsi, l’approche qualitative permet d’explorer de façon
détaillée les perceptions des acteurs ainsi que leurs expériences (Denzin et Lincoln, 1994).
En effet, l’usage des méthodes qualitatives et de l’entretien en particulier est considéré
comme un moyen de rendre compte du point de vue des acteurs et de comprendre et
interpréter leur réalité.
Le recueil des données dans le cadre d’une méthodologie qualitative est possible par la voie
des plusieurs techniques, dont l’entretien, l’observation et l’analyse documentaire (Punch,
1994). Dans le cadre du volet empirique et crirninologique, nous avons adopté la stratégie
méthodologique des entrevues en profondeur semi-directives. Nous avons également
entrepris une expérience d’observation au Jardin Couvert durant six mois. Cette période fut
celle de la recherche de terrain auprès de demandeurs d’asile.
Méthodologiquement, nous avons choisi le Jardin Couvert comme milieu de repérage des
immigrants pour différentes raisons. Le Jardin Couvert est un programme communautaire
du YMCA Centre-ville de Montréal qui vise l’accueil des demandeurs d’asile, l’intégration
des réfugiés et le rapprochement des cultures. II est le milieu où les demandeurs d’asile sont
généralement référés par les autorités canadiennes d’immigration lorsqu’ils arrivent aux
points d’entrée au Canada par le Québec, notamment les aéroports et la frontière avec les
États-Unis. Dans ce sens, le Jardin Couvert est un organisme de première et de deuxième
ligne pour une grande majorité des demandeurs d’asile arrivant au Québec. Le Jardin
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Couvert, qui accueille et héberge près de 500 personnes immigrantes chaque mois en
provenance des quatre coins du monde, est un milieu parfait pour pouvoir rencontrer de
nouveaux arrivants, dont des demandeurs d’asile venus irrégulièrement au pays.
Nous avons été très généreusement accueillis par Myriam Hamez, directrice du programme
Jardin Couvert, ainsi que par son équipe et ses bénévoles. Pendant six mois, nous avons
participé à différents ateliers et sessions d’information adressés aux nouveaux arrivants.
Une visite quotidienne de 10h à 16h nous a permis de prendre connaissance du mode de vie
des migrants au centre. Cette période a favorisé l’interaction avec la clientèle du Jardin
Couvert, elle nous a permis de comprendre la situation des migrants ainsi que de connaître
leurs besoins. Notre passage au Jardin Couvert fut non seulement d’une extrême richesse à
l’égard de l’expérience migratoire des migrants mais elle nous a également donné
l’opportunité d’établir des contacts pour les entrevues auprès des résidents.
Si l’observation et la participation à la vie du Jardin Couvert furent très instructives, ce
seront les donnés recueillies au cours des entretiens qui seront retenues dans le cadre du
volet empirique et criminologique.
Considérant nos objectifs d’étude et notre quête d’informations sur l’expérience migratoire
des migrants, nous avons opté pour une recherche qualitative basée sur des récits de vie. En
ce sens, l’entretien de type qualitatif s’avère l’instrument privilégié afin d’accéder à
l’expérience des acteurs.
3.2.2. Le choix des entrevues en profondeur semi-directives
Les acteurs sont vus comme étant les mieux placés pour parler de la façon dont ils vivent
leur situation. Ainsi, l’entretien est retenu pour connaître l’expérience des autres et pour
éclairer leur conduite en prenant en considération leur point de vue et en tenant compte du
sens qu’ils confèrent eux-mêmes à leurs actions (Poupart, 1997). De plus, le recours à
l’entretien en profondeur comporte l’avantage de donner la parole aux acteurs.
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L’entretien non-directif est une forme d’entretien dans lequel l’intervieweur, après avoir
donné une consigne de départ visant à aiguiller l’interviewé sur le thème de la recherche,
laisse à celui-ci le maximum de liberté en ce qui a trait à la manière de traiter le thème. li
tente autant que possible d’axer ses relances sur les dimensions abordées par les
interlocuteur (Michelat, 1975 ; Ghiglione et Matalon, 197$ dans Poupart, 1997). Il y a
plusieurs avantages qui découlent de l’usage de l’entretien non-directif. li présente d’abord
celui de bien coller à la réalité de l’interviewé. Deuxièmement, il favorise, grâce à
l’ouverture et la souplesse de la méthode, l’afflux d’informations nouvelles pouvant être
déterminantes pour la compréhension de l’univers de l’interviewé et de l’objet d’étude. Il
offre également la possibilité d’explorer plus en profondeur les différentes facettes
d’expérience de l’interviewé et favoriserait une meilleure mise en perspective de
l’expérience de l’interviewé (Poupart, 1997).
L’entretien semi-directïf se distingue ici de l’entretien totalement non-directif en ce qu’il
permet à l’intervieweur, si des sous-thèmes, initialement prévus dans la grille d’analyse ne
sont pas abordés spontanément par l’interviewé, de relancer celui-ci en abordant ces sous-
thèmes en lien avec la problématique à l’étude (Quivy et Van Campenhoudt, 1995). Les
thèmes abordés et leur agencement peuvent ainsi varier selon le discours de l’interviewé.
Cette démarche permet de poursuivre adéquatement deux des objectifs de notre recherche.
D’abord, analyser à partir d’entrevues effectuées auprès de demandeurs d’asile, d’avocats
et d’intervenants, l’expérience migratoire des personnes qui accèdent irrégulièrement au
Canada. Deuxièmement, identifier, à travers les récits de vie des migrants et l’expertise des
informateurs clés, les impacts sur les demandeurs d’asile des textes juridiques et des
mesures pratiques visant à lutter contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants.
Afin d’atteindre nos objectifs, nous avons réalisé des entretiens auprès de deux groupes.
D’abord, des entrevues avec des informateurs clés ont été réalisées. Ensuite, nous avons
effectué des entrevues auprès de migrants ou demandeurs d’asile ayant accédé au Canada
par des moyens irréguliers.
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Les entretiens auprès des informateurs clés cherchent à combler deux dimensions de notre
questionnement. Premièrement, nous avons privilégié l’entretien auprès d’avocats et
d’intervenants de façon à rendre compte de la réalité de l’immigration irrégulière au
Canada à travers leur perception et leur expérience de travail auprès de migrants.
Deuxièmement, on a cherché à connaître la vision des informateurs clés sur la politique
d’immigration canadienne, plus spécifiquement leur perception de l’impact des différentes
mesures canadiennes pour combattre l’introduction clandestine de migrants sur les
migrants.
Plaçant le migrant au coeur de la recherche et considérant cet individu comme étant le
mieux placé pour décrire et expliquer son propre vécu, nous avons choisi comme outil de
collecte de données des entretiens en profondeur semi-directifs avec des demandeurs
d’asile. Cette stratégie permet tout d’abord de connaître le point de vue des migrants à
propos de leur expérience migratoire, notamment dans le cadre du trafic de migrants, ce qui
aidera à mieux comprendre le sens qu’ils donnent à cette problématique. En même temps,
nous avons comme objectif de connaître les différentes conséquences de leur expérience
avec un passeur et de leur passage par le système d’immigration canadien. Le choix de la
non-directivité a pour but de laisser le maximum de liberté aux migrants pour exprimer et
traiter plus en profondeur leur expérience, leurs sentiments et leur point de vue de la façon
qu’ils jugent pertinente. En même temps, nous estimons fondamental de laisser la parole
aux migrants et de leur laisser la chance de prendre position par rapport à un problème qui
est en fait le leur.
3.2.3. Les critères d’échantillonnage et la composition de l’échantillon
Étant donné que notre objet détude porte sur les perceptions et les expériences des
informateurs clés à l’égard de la politique d’immigration canadienne et sur le point de vue
des migrants à propos de leur expérience migratoire, nous avons procédé à 35 entrevues
auprès de ces personnes. Ainsi, nous avons eu recours à un échantillonnage par cas
multiples, nous amenant à effectuer des entrevues avec plusieurs individus (Pirès, 1997 $
152). Les études qualitatives par cas multiples se caractérisent principalement par deux
principes importants : les principes de saturation et de diversification (Pirès, 1997).
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Un premier principe s’appliquant à notre échantillon est celui de la saturation empirique
(Glasser et Strauss, 1967 dans Pires, 1997). En fait, notre échantillon atteint la saturation
empirique ou «de connaissance» (Bertaux, 1981 dans Pires, 1997) lorsque qu’il appert que
les entrevues n’apportent plus d’informations nouvelles ou différentes pour justifier une
augmentation du matériel empirique (Pires, 1997). Dans le cadre de notre étude, nous avons
réalisé 35 entrevues, 10 auprès des informateurs clés et 25 auprès des migrants. Nous
convenons que nous sommes ainsi parvenues à une saturation par thème.
Un second principe qui s’applique à notre échantillon est celui de la diversification de
celui-ci. On présente la diversification comnie le critère majeur de sélection en ce qui
touche les échantillons qualitatifs par cas multiple (Glaser et Strauss, 1967; Michelat, 1975
dans Pires, 1997). Ces recherches sont souvent appelées à donner le panorama le plus
complet possible des problèmes et de situation, une vision d’ensemble ou encore un portrait
globale d’une question de recherche. D’où l’idée de diversifier les cas de manière à inclure
la plus grande variété possible (Pirès, 1997).
Dans le cadre de cette étude, nous avons réalisé des entretiens auprès de deux groupes.
D’abord, auprès d’informateurs clés et ensuite, auprès de demandeurs d’asile.
3.2.3.1. La composition de l’échantillon auprès des informateurs clés
Nous considérons comme informateurs clés les avocats en droit des réfugiés avec une
bonne expérience dans le milieu et les intervenants qui travaillent auprès des immigrants et
des réfugiés. Notre échantillon d’informateurs clés est composé de dix répondants.
Dans l’objectif d’obtenir un résultat fiable et d’obtenir le point de diversification et de
saturation, nous avons réalisé cinq entrevues auprès d’avocats en droit des réfugiés. Au
niveau de l’expérience, la majorité des informateurs clés interviewés possèdent une
moyenne de plus de 15 ans de travail auprès des demandeurs d’asile. Les avocats ont été
choisis en fonction de leur expertise et, de façon à assurer une diversification, ils ont été
sélectionnés en fonction du type de clientèle qu’ils assistent et selon la communauté
culturelle auprès de laquelle ils travaillent. À cet égard, on a cherché à trouver différents
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avocats qui travaillent majoritairement auprès des immigrants provenant entre autres, de
l’Amérique du Sud, des pays musulmans, des pays asiatiques et de l’Europe de l’Est. Tous
les avocats ont leur bureau dans la région de Montréal.
L’échantillon des intervenants qui travaillent auprès de réfugiés est composé également de
cinq informateurs. fi y a un total de sept femmes et trois hommes, cette répartition a été le
fruit du hasard. Tous ont une bonne expérience, dont deux avec plus de 20 ans de travail
auprès des réfugiés. Les organismes ont été choisis en fonction de leurs objectifs et
mandats, ainsi que du type de clientèle qu’ils assistent.
Tableau 1 : Répartition des interviewés selon leur profession, leur sexe et leurs années
d’expérience




Avocats 5 3 2
Intervenants 5 4 1






Les entrevues auprès des informateurs clés visent à connaître leurs perceptions et leurs
points de vue sur deux volets. D’abord, à l’égard des mesures politiques et juridiques
canadiennes pour combattre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants, ensuite, à
l’égard de l’expérience migratoire des demandeurs d’asile avec qui ils travaillent.
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3.2.3.2. La composition de l’échantillon auprès des demandeurs d’asile
Afin d’obtenir un résultat fiable et diversifié et d’atteindre le point de saturation et de
représentativité, nous avons réalisé des entrevues auprès de 25 migrants adultes de plus de
1$ ans. Tous sont arrivés au Canada dans le but de revendiquer le statut de réfugié. Tous les
immigrants, à l’exception d’un seul cas qui nous a été référé par son avocat en raison de sa
particularité, ont été rencontrés au centre Jardin Couvert. L’objectif principal de rencontrer
les demandeurs d’asile est de connaître leur expérience migratoire. Toutefois, pour
diversifier notre échantillon, nous avons tenu notamment compte de deux variables
spécifiques que sont le pays d’origine du demandeur et la méthode de voyage empruntée. À
cet effet, nous avons rencontré des répondants de 13 pays différents. II était également
fondamental pour nous d’avoir une grande diversité du niveau d’irrégularité du passage.
Nous avons donc cherché à rencontrer des demandeurs d’asile venus au Canada autant
régulièrement, semi-irrégulièrement, qu’irrégulièrement43, dont certains moyennant le
recours aux trafiquants. De plus, nous avons tenu compte du profil de l’immigrant selon
plusieurs facteurs dont le sexe, l’âge, le statut marital, s’ils ont des enfants, s’ils sont venus
au Canada accompagnés par un membre de leur famille, leur éducation.
‘° La typologie relative à la régularité du voyage est précisée dans la section: Les moyens mis en oeuvre pour
entrer au Canada et pouvoir demander l’asile (section 2.2. du chapitre 6)
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Tableau 2 : Profil des migrants
Profil des migrants





































Les entrevues auprès les demandeurs d’asile visent à connaître leur expérience migratoire
de leur pays d’origine jusqu’au Canada.
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3.2.4. La stratégie de prise de contact
Comme point de départ au repérage des informateurs clés intéressés à participer à notre
étude, nous avons établi une liste de ressources juridiques et communautaires fortement
reconnus par le milieu pour leur expertise et pour leur implication auprès des demandeurs
d’asile. Ensuite, plusieurs appels téléphoniques et courriels accompagnés d’une lettre
explicative de notre recherche ont été adressés aux personnes ciblées. Nous avons reçu
plusieurs refus pour des raisons de manque de disponibilité. Cependant, nous avons réussi à
composer notre échantillon de dix informateurs clés, cinq avocats et cinq intervenants, tous
avec une bonne expertise en la matière.
Si le processus pour composer notre échantillon auprès des informateurs clés fut plus long
et difficile que prévu, nous pouvons toutefois témoigner que les dix répondants ayant
participé à notre recherche ont apporté un matériel très riche. À cet égard, nous concluons
avoir réussi dans notre démarche méthodologique auprès des informateurs clés.
Un deuxième défi dans notre stratégie de prise de contact fut de repérer les demandeurs
d’asile intéressées à participer à notre étude. Initialement, nous avions élaboré notre plan
méthodologique en deux étapes. D’abord, en ayant recours à des entrevues auprès des
avocats et des intervenants, nous entrevoyions que les informateurs clés nous référeraient
des migrants ayant la volonté de participer à une entrevue avec nous. En effet, nous nous
attendions à ce que les informateurs clés présentent notre étude aux migrants et nous
mettent en contact avec ces derniers tout en respectant la confidentialité et leur vie privée et
après qu’ils aient donné leur accord. Toutefois, cette méthode n’a fonctionné qu’à une seule
occasion, où une avocate nous référa un de ses clients. Nous avons donc dû modifier en
partie la méthodologie de recherche établie dans notre projet de recherche.
La rencontre de Myriam Hamez, directrice du programme communautaire du YMCA
Centre-ville de Montréal nous a permis d’élaborer une nouvelle stratégie de prise de contact
avec la population ciblée. Myriam Hamez nous a accueillie au Jardin Couvert et nous a
permis de rencontrer sa clientèle. Nous avons donc établi un mode opératoire pour réussir à
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convaincre des migrants de participer à notre étude. Mais tout d’abord, il fallait relever le
défi de créer un lien de confiance avec les migrants.
Comment créer un lien de confiance avec une clientèle craintive ? Tout d’abord, il fallait
nous intégrer dans l’équipe du Jardin Couvert. Myriam Hamez nous a présenté les membres
de son équipe, les bénévoles et plusieurs migrants résidants du centre. De plus, elle nous a
fourni une épinglette et nous a accrédité comme bénévole du Jardin Couvert.
Nous avons constaté que le fait de se promener avec l’épinglette du Jardin Couvert nous a
procuré un certain statut auprès des immigrants et a facilité l’établissement d’un lien de
confiance. En effet, le Jardin Couvert représente un lieu de confiance pour les nouveaux
arrivants et les intervenants qui travaillent sur place représentent des figures de loyauté.
Ainsi, à leurs yeux, nous étions quelqu’un à qui ils pouvaient faire confiance, nous ne les
trahirions pas. L’épinglette a été un atout incontestable.
Ainsi, la plupart des migrants nous connaissaient avant même de les solliciter pour
participer à notre recherche. Nous sommes devenus quelqu’un de familier à leurs yeux,
nous les avons aidés de temps en temps dans leurs démarches, nous avons mangé sur place,
nous avons participé à des ateliers où nous avons été appelés à jouer le rôle de traductrice et
nous avons participé à la fête de Nol du Jardin Couvert. De plus, en étant nous-mêmes
immigrants, l’approche avec la clientèle du centre s’est avérée plus facile, notamment avec
ceux d’origine hispanique.
La plupart des entrevues se sont déroulées à la salle communautaire du Jardin Couvert et la
plupart des immigrants étaient au courrant des raisons de notre présence sur place. Parfois,
les immigrants s’intéressaient à notre recherche et s’offraient à d’y participer. Finalement,
nous avons réussi à combler notre échantillon de 25 demandeurs d’asile.
3.2.5. Le déroulement des entrevues
Chaque entrevue a été précédée d’une démarche de déontologie. La responsable de la
recherche, qui est en même temps la seule intervieweuse, avait la charge d’expliquer et de
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certifier l’anonymat et la confidentialité des propos des migrants et des informateurs clés
grâce à un formulaire de consentement éclairé dont le texte avait été approuvé par le
Comité d’éthique de la recherche de la faculté des arts et des sciences (CERFAS) de
l’Université de Montréal. Tous les répondants ont dû signer le formulaire de consentement
à la participation à la recherche avant de commencer l’entrevue.
Toutes les entrevues auprès des informateurs clés et des demandeurs d’asile, à l’exception
de deux d’entre elles, ont été enregistrées. Ce mode de reportage, facilite d’une part la
rédaction du verbatim et, d’autre part, rend les données plus fiables. En outre, il nous a
permis de nous centrer complètement sur son contenu.
Le temps consacré a été d’environ une heure et demie par entrevue. Ces entrevues sont
anonymes. Les sujets n’ont pas été rémunérés.
3.2.5.]. Les entrevues aitprès des informateurs clés
Dix entrevues auprès d’informateurs clés, cinq avocats et cinq intervenants, ont été
réalisées. Le lieu des entrevues étant laissé au choix des répondants, neuf entrevues ont été
effectuées dans leur bureau, tandis qu’une entrevue a eu lieu dans un café à Montréal. Les
entrevues ont duré environ une heure et demie et se sont déroulées sur une période de sept
mois, de janvier à juillet 2004. Toutes les entrevues se sont faites en français.
Au début de nos rencontres, nous avons rappelé, de manière générale et brève, les objectifs
du projet de recherche, la nature des données, la liberté du sujet à participer et à se retirer
du projet à tout moment, l’absence de rémunération et le caractère anonyme et confidentiel
des données. Relativement à ce dernier point, les répondants sont nommés en fonction de
leur profession et associés à un numéro en lien avec les citations (par exemple : Maître 1,
Intervenant 3, etc.). Tous les interviewés ont donné l’autorisation d’enregistrer l’entrevue
par magnétophone afin de faciliter la retranscription et l’analyse des données.
Une fois ces éléments précisés et le formulaire de consentement à la recherche signé,
comme tout entretien dit non-directif, nous avons lancé la consigne de départ qui se doit
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d’être ouverte et générale laissant ainsi la liberté de parole à l’interviewé. La consigne de
départ était formulée de la façon suivante:
À partir de votre expérience comme avocat(e) travailleur/travailleuse auprès
des migrants et des réfugiés, quel serait l’impact des lois et des mesures pour
combattre l’introduction clandestine de migrants sur les migrants en général?
En privilégiant une consigne de départ ouverte, nous souhaitions laisser toute la latitude au
répondant d’organiser son discours. Dans ce sens, nous cherchions à faire ressortir la
perception générale des avocats et des intervenants de la politique d’immigration
canadienne de lutte contre l’immigration irrégulière et de son impact sur les migrants.
Toutefois, et puisque notre choix de technique méthodologique s’est arrêté sur l’entretien
semi-directif, nous avions prévu aborder des sous-thèmes en particulier. Les thèmes et
sous-thèmes introduits dans le protocole d’entretien étaient les suivants : la politique
canadienne en immigration, la détention des migrants, l’effet pervers de la loi, l’impact de
l’Entente des pays tiers sûrs44, l’impact du 11 septembre 2001 sur les migrants et les
demandeurs d’asile, l’efficacité des lois pour contrôler l’immigration irrégulière, le recours
aux moyens irréguliers d’immigration et le mode opératoire passeur-migrant. Aucune grille
définitive n’a toutefois été conçue à l’avance. Ainsi, les sous-thèmes abordés pouvaient
varier selon chaque entretien. Cependant, ceux-ci devaient coïncider avec les objectifs de la
recherche. Par exemple, si, vers la fin de l’entrevue, un interviewé n’abordait pas
spontanément l’impact du 11 septembre 2001 ou l’impact de l’Entente des pays tiers sûrs
entre le Canada et les États-Unis, nous l’interrogions plus spécifiquement à ce sujet.
Les entrevues se sont bien déroulées. La plupart des interviewés semblaient être intéressés
par notre objet d’étude et certains d’entre eux se sont même montrés impliqués de façon
émotive. Tous les répondants ont fait le tour de la question et ont répondu à nos questions.
Les interviewés nous ont fait part de leur point de vue personnel, de leurs pratiques et de
leurs expériences de la politique canadienne en immigration.
3.2.5.2. Les entrevues auprès des demandeurs d’asile
‘ Voir: Citoyenneté et Immigration Canada, Version finale de l’entente
sur tes tiers pays sûrs, mise à jour les 5 décembre 2002. Texte disponible à l’adresse:
http://www.cic.gc.caJFRANCAIS/politiques/pays-surs.html
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Des entrevues semi-directives ont été menées auprès de demandeurs d’asile au Canada pour
recueillir des récits de vie. Au nombre de 25, ces entrevues ont duré en moyenne une heure
et demie et se sont déroulées pendant une période de trois mois, de juin à août 2004. Les
entrevues se sont déroulés autant en langue française (12), espagnole (11), qu’en anglais
(2), tout dépendant du pays d’origine du répondant. Toutes les entrevues ont été ensuite
transcrites mot à mot et traduites, au besoin, au français. Finalement, elles ont fait l’objet
d’une analyse descriptive et exploratoire.
L’ensemble des entretiens a eu lieu au centre Jardin Couvert, milieu où nous avons
rencontré les répondants. La majorité d’entre elles se sont déroulées dans la salle
communautaire du centre. Toutefois, à la demande du répondant et dans le but de trouver
de l’intimité, les entrevues ont parfois eu lieu à l’extérieur, sur les tables de pique-nique
placées dans un petit parc en face du centre. Les migrants ont choisi le lieu de l’entrevue.
Au début de chaque entretien, nous avons expliqué que nous étions étudiante au doctorat à
l’Université de Montréal. Parfois, nous préférions ne pas faire mention du cadre
criminologique de notre étude pour éviter la méfiance. Toutefois si la question était posée
nous répondions avec honnêteté. Ensuite, nous avons présenté, de manière générale et
brève, les objectifs du projet de recherche, la nature des données, la liberté du sujet à
participer et à se retirer du projet à tout moment, l’absence de rémunération et le caractère
anonyme et confidentiel des données. Relativement à ce dernier point, des prénoms fictifs
ont été utilisés en lien avec les citations. La majorité des interviewés ont donné
l’autorisation d’enregistrer l’entrevue par magnétophone afin de faciliter la retranscription
et l’analyse des données. Toutefois, il y a eu deux migrants qui ne se sont pas sentis à l’aise
avec l’enregistrement. Par conséquent, nous avons pris des notes manuscrites et avons
réalisé un résumé à la fin de l’entrevue.
Une fois ces éléments précisés et le formulaire de consentement à la recherche signé, nous
lancions la consigne de départ qui était formulée de la façon suivante:
Est-ce que vous pouvez parler de votre expérience migratoire, du moment où
vous avez commencé à penser quitter votre pays jusqu’à aujourd’hui?
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À première vue, cette consigne semble être appropriée laissant toute latitude à l’interviewé
d’organiser son discours. Cependant, en raison du sujet délicat à aborder, des événements
de victimisation dans le pays d’origine, ou des récits à l’égard des démarches d’illégalité
empruntées pour accéder au Canada, nous devions souvent être davantage directifs et poser
des questions précises. Nous cherchions la perception générale des migrants par rapport à
leur expérience migratoire. Toutefois, et puisque notre choix de technique méthodologique
s’était arrêtée sur l’entretien semi-directif, nous avions prévu aborder des sous-thèmes en
particulier. Les thèmes et sous-thèmes introduits dans le protocole d’entretien étaient les
suivants : les raisons pour quitter le pays d’origine, les obstacles rencontrés pour accéder
légalement au Canada, les moyens mis en oeuvre pour émigrer, les raisons pour utiliser des
moyens irréguliers de migration, le mode opératoire passeur-migrant, la modalité des
règlements des coûts avec les intermédiaires, l’expérience migratoire, le choix du Canada
comme pays de destination, l’expérience du passage par les États-Unis et les politiques
d’immigration.
fi est important de souligner le contexte délicat et particulier dans lequel se sont déroulées
les entrevues auprès des demandeurs d’asile. La population répondante se montrait
majoritairement vulnérable et méfiante et ceci pour différentes raisons. D’abord, la plupart
d’entre eux ont échappé à un contexte de danger dans leur pays d’origine. Ensuite, plusieurs
étaient nouvellement arrivés au pays et craignaient de dévoiler des détails qui pourraient
leur causer un préjudice dans le processus décisionnel du statut de réfugié au Canada.
Finalement, nous leur demandions de parler d’expériences douloureuses alors que nous leur
étions somme toute inconnus.
fi s’est donc avéré fondamental, pour le bon déroulement de l’entrevue, de détendre
l’atmosphère et de créer un environnement de confiance. Pour plusieurs répondants, nous
étions préalablement quelqu’un de familier et de représentatif au sein du centre Jardin
Couvert. Toutefois, pour plusieurs, la journée de l’entrevue était notre première prise de
contact. En conséquence, avant de commencer l’entrevue nous parlions souvent de tout et
de rien et parfois même nous racontions notre propre expérience migratoire. Les migrants
s’intéressaient au processus d’intégration au Canada et aux techniques de survie au froid
québécois.
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En général, les entrevues se sont bien déroulées. La plupart des interviewés semblaient être
à l’aise avec nous et avec notre objet d’étude. Toutefois, nous sentions parfois de la
méfiance et de la pudeur. Souvent, les récits des migrants s’avéraient très lourds et
bouleversants. Les répondants abordaient des expériences tragiques et très intimes. Il
s’avère même surprenant, voire inattendu, que quelqu’un puisse se mettre à nu avec une
quasi inconnue. Il semblerait que plusieurs migrants avaient un grand besoin de se confier
et de parler. Nous devons avouer que plusieurs rencontres furent d’une grande intensité et
d’une extrême émotivité. Autant dans le cadre de notre étude que d’un point de vue
personnel, nous sommes très reconnaissants de la généreuse collaboration des migrants.
3.2.6. La méthode d’analyse
Avant de commencer l’analyse des données recueillies, nous avons procédé à la
retranscription intégrale des propos des interviewés. Cette étape a été facilitée du fait que la
technique de reportage utilisée était l’enregistrement magnétoscopique de l’entretien et que
seulement deux migrants ont préféré ne pas être enregistrés. Ce mode de reportage a ainsi
optimisé la fiabilité des données recueillies. Ensuite, nous avons homogénéisé le langage et
nous avons traduit en français les entretiens qui se sont déroulés en espagnol ou en anglais.
Pour assurer l’anonymat des participants, nous avons choisi d’utiliser un prénom fictif pour
chacun d’entre eux.
Pour l’analyse du matériel, nous avons utilisé le logiciel Atlas. Avant de procéder à
l’analyse proprement dite, nous avons effectué des lectures répétitives des transcriptions.
Ensuite, nous avons dégagé les thèmes et sous-thèmes dominants. À l’aide du logiciel
Atlas, nous avons d’abord réalisé une analyse verticale de chacun des entretiens, pour
ensuite effectuer une analyse horizontale de l’ensemble des entretiens. Nous avons dégagé
les thèmes et les sous-thèmes dominants pour ainsi réaliser une synthèse thématique, c’est
à-dire thème par thème. Les données analysées ont finalement été associées aux objectifs,
aux questions et aux hypothèses de recherche qui constituent le fil conducteur de notre
travail.
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Une fois les entrevues analysées individuellement, nous avons procédé à une analyse de
l’ensemble des données ainsi obtenues. En fait, nous avons comparé les entrevues entre
elles en faisant ressortir les thèmes récurrents et en qualifiant les idées exprimées sur
chacun de ses thèmes de convergentes ou divergentes. Bref, ces analyses ont été effectuées
en vue de décrire en profondeur le phénomène du processus migratoire au Canada,
notamment par des moyens irréguliers, dont le trafic de migrants.
fl importe de mentionner que la cueillette et l’analyse des données ont été effectuées
parallèlement. Dès qu’une entrevue était réalisée et retranscrite, nous la comparions avec
les entrevues précédentes afin de voir si de nouveaux thèmes ressortaient. Cette démarche
permettait de nous mettre, au fur et à mesure de l’avancement de la cueillette de données,
sur des pistes nouvelles pour les entrevues subséquentes.
3.3. Limites de la recherche
La principale limite de notre recherche concerne la diversité de notre échantillon. D’abord
du côté des informateurs clés, les avocats et les intervenants, en ayant un lien privilégié
avec les demandeurs d’asile, sont à notre avis les mieux placés pour nous parler de l’impact
de la politique canadienne en immigration sur les demandeurs d’asile. Toutefois, ils sont
parfois impliqués de façon émotive et peuvent souffrir d’un certain parti pris à l’égard de
leurs clients. Dans ce sens, il aurait peut-être été préférable d’étudier également le point de
vue d’autres acteurs impliqués dans le processus décisionnel de statut de réfugié, par
exemple, les commissaires en immigration.
Une autre limite à notre étude concerne la diversité de notre échantillon auprès les
demandeurs d’asile. Un de nos objectifs généraux était de comprendre le phénomène de
l’immigration irrégulière et le trafic de migrants au Canada. Nous voulions connaître les
raisons qui poussent un immigrant à faire appel aux méthodes irrégulières d’accès au pays
de destination et comprendre le mode opératoire du trafiquant. Dans ce sens, les migrants
interviewés nous ont répondu. Toutefois, l’ensemble des migrants interviewés ne représente
pas un échantillon représentatif de l’immigration irrégulière au Canada pour diverses
raisons.
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D’abord, toutes les personnes rencontrées sont des migrants qui sont entrés dans le système
d’immigration canadien. En effet, tous ont revendiqué le statut de réfugié au Canada et ils
ont été pris en charge par le gouvernement en attendant leur audience. Nous n’avons pas le
point de vue de ceux qui ont été détenus à différents points d’entrée au Canada et qui
restent en détention, par exemple au Centre de Prévention de Lavai. Nous sommes porté à
croire que leur situation rend ieur accès difficile et on pourrait s’attendre à des réticences de
leur part à parler de leur situation sachant qu’ils sont toujours sous enquête.
De plus, nous n’avons pas rencontré d’immigrants qui sont rentrés illégaiement au Canada
et qui demeurent dans la clandestinité au pays. On doit comprendre qu’il est extrêmement
difficile d’identifier des immigrants vivant avec un statut irrégulier et par le fait même de
les rencontrer.
En ce qui concerne les demandeurs d’asile qui sont arrivés au Canada à l’aide de passeurs,
nous avons uniquement les témoignages de ceux qui ont accédé au Canada et qui ont réussi
à revendiquer le statut de réfugié. Dans ce sens, nous méconnaissons les récits des migrants
qui ont fait appel aux passeurs et pour qui le processus ne s’est pas bien déroulé. En effet,
nous n’avons pas rencontré les migrants qui ont été victimisés par leurs passeurs. Nous ne
possédons pas non plus de témoignages de migrants qui continuent à être sous l’emprise
des trafiquants une fois arrivés au Canada.
Finalement, bien que notre échantillon soit composé de 13 nationalités différentes,
plusieurs communautés ne sont pas représentées. En effet, ce n’est pas toutes les
communautés ethniques qui arrivent au Jardin Couvert, lieu où les entrevues se sont
déroulées. Ii y a des populations, comme les Chinois par exemple, qui sont directement
accueillis dans leur communauté, leur famille et amis.
En définitive, nous savons que notre échantillon est composé uniquement d’une partie de la
population des demandeurs d’asile qui arrive au Canada. Toutefois, malgré les limites de la
recherche, les 25 migrants ont vécu une expérience unique et l’ensemble des témoignages
nous a donné une perspective diversifiée de l’expérience migratoire d’accès au Canada. A
notre connaissance, aucune autre recherche canadienne n’a pu compter sur un tel nombre
106
d’entretiens avec des migrants provenant de plus de dix pays différents. En plus,
considérant que ces témoignages ont été corroborés par l’expertise de nos 10 informateurs
clés, nous pouvons affirmer que notre échantillon constitue une représentation fiable des
immigrants qui ont accédé irrégulièrement au Canada.
Chapitre 3 : Le Protocole contre le trafic de migrants : un
instrument de contrôle migratoire
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Ces dernières années, partout dans le monde, la question du crime organisé a suscité une
attention et des préoccupations croissantes. Autrefois, dans le cadre du phénomène de la
criminalité organisée, la préoccupation majeure était de combattre le trafic d’armes et de
drogues illicites. Actuellement, nous assistons à de nombreux débats, au sein des Nations
Unies, de l’Union européenne, des pays nord-américains, sur le crime organisé
transnational, l’immigration clandestine et le trafic de migrants. Les États élaborent depuis
un certain temps des lois, des conventions et des accords bilatéraux et régionaux pour faire
face à ces problèmes. En effet, les États sont présentement inquiets de l’augmentation de
l’immigration irrégulière, du trafic de migrants et de l’implication accrue du crime
organisé.
En 1997, en raison du nombre élevé de migrants irréguliers qui arrivent en Italie, le
gouvernement italien décide de promouvoir une convention internationale pour combattre
l’immigration illégale par mer. Bien que cette revendication devait être déposée devant
l’Organisation maritime internationale (OMI), la proposition italienne, en association avec
l’Autriche, est finalement acceptée comme projet de convention par la Commission pour la
prévention du crime et la justice pénale des Nations Unies en avril 1998. Ceci établira les
piliers du comité ad hoc pour l’élaboration de la CCTO.
L’Assemblée générale des Nations Unies, «profondément préoccupée par les incidences
néfastes, sur les plans économique et social, des activités criminelles organisées, et
convaincue qu’il faut d’urgence renforcer la coopération pour prévenir et combattre plus
efficacement ces activités aux niveaux national, régional et international45», adopte, le 15
novembre 2000, la CCTO46 et les deux protocoles additionnels qui la complètent47 : Le
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, DocA/55/383. Adoptée par la
résolution AIRES/55125 le 15 novembre 2000 et entrée en vigueur le 29 septembre 2003. Texte disponible à
t’adresse Internet suivante
http://www.uncjin.org/Documents/Conventions/dcatoc/1inat documents 2/convention french.pdfsearch=%2
2Convention%2ûdes%20Nations%20Unies%20contre%201a%20criminalit%C3%A9%20transnationale%20o
rganis%C3%A9c%22
46 Voir UN Doc A/55/25 (15 Novembre 2000) et le Communiqué de Presse de l’Assemblée générale des
Nation Unies, AG/l 108, L’Assemblée Générale adopte la Convention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée et ses protocoles additionnels, 15 novembre 2000.
° L’Assemblée avait adopté ta résolution 55/25, par laquelle elle avait adopté la CCTO ainsi que les
protocoles susmentionnés et les avaient ouverts à la signature lors de la Conférence réunissant des
personnalités politiques de haut rang, qui devait se tenir à Palerme du 12 au 15 décembre 2000, conformément
à sa résolution 54/129 du 17 décembre 1999.
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Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des
femmes et des enfants48 (ci-après Protocole contre la traite) et le Protocole contre le trafic
illicite de migrants par terre, air et mer49 (ci-après Protocole contre le trafic).
L’Assemblée générale avait donné aux États membres un délai de moins de deux ans pour
élaborer un instrument juridique mondial pour lutter contre la criminalité organisée
transnationale. Ce délai démontre le caractère urgent et la volonté politique des États
membres de combattre le crime organisé en général et l’immigration irrégulière en
particulier. La CCTO et ses deux Protocoles sont signés à Palerme (Italie) en décembre de
la même année. La CCTO entre en vigueur en septembre 2003; quant aux Protocoles, ils
entrent en vigueur en décembre 2003 et en janvier 2004, respectivement. Un troisième
Protocole, visant la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu50, n’est adopté par
l’Assemblée générale des Nations Unies que le 31 mai 2001 et entre en vigueur le 3 juillet
2005. À ce jour, 69 pays, dont le Canada, ont ratifié le Protocole contre le trafic, et 112
pays l’ont signé51.
La CCTO porte essentiellement sur les infractions qui facilitent les activités lucratives de
groupes criminels organisés, tandis que les trois Protocoles additionnels à la Convention
visent certains types d’activités criminelles organisées qui requièrent des dispositions
particulières. Dorénavant, l’exploitation de la migration à des fins criminelles, l’obtention
de gains illicites pour avoir assuré l’entrée ou la résidence illégale et les réponses sont
prévues par le Protocole contre le trafic.
‘ Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre ta criminalité transnationale organisée
visant à prévenu; réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté
par l’Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolution AJRESI55/25 du 15 novembre 2000 ; entré en
vigueur en vigueur en décembre 2003, le Texte disponible à l’adresse Internet suivante:
http://www.uncj in.org/Documents/Conventions/dcatoc/final_documents_2/convention_%20traff_french.pdf
United Nations, Landmark United Nations Protocol against smuggling of migrants enters into force, Press
Release SOCICP/2$0, 27 January 2004.
50 Doc A155/383/Add.2
51 United Nations, Office on Drugs and Crime, Protocol against the Smuggting of Migrants by Land, Sea and
Air, supplementing the United Nations Convention against Transnational Organized Crime, Texte disponible
à l’adresse Internet suivante : http://www.unodc.org/unodc/crime_cicp_signatures_migrants.html, Dernière
consultation 15 mars 2005.
109
Dans le cadre de cette thèse, ce chapitre tente de valider les hypothèses de recherche
suivantes
• Les mesures du Protocole contre le trafic de migrants ont comme objectif
fondamental d’être des instruments de contrôle migratoire, qui visent le blocage et
l’interception des flux migratoires, plutôt que des outils d’élimination du crime
organisé transnational;
• La lutte contre le trafic de migrants se fait en négligeant la protection et l’assistance
de migrants et de demandeurs d’asile. Les États occidentaux ne se préoccupent pas
des risques et des violations des droits dont les migrants peuvent être victimes;
• Les gouvernements ne respectent pas l’équilibre entre les pouvoirs souverains des
États et les droits des migrants définis dans les textes internationaux, dont la
Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et le Protocole relatjf au statut
des réfugiés de 1967.
• Les mesures de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants causent
un préjudice aux immigrants et aux demandeurs d’asile. L’immigration irrégulière
et le recours aux services des trafiquants sont l’effet pervers de la fermeture des
frontières et du renforcement du contrôle migratoire.
Au cours de ce chapitre, nous faisons une analyse en profondeur du premier instrument
international conçu pour lutter contre le trafic de migrants le Protocole contre le trafic.
L’objectif est de connaître l’approche internationale de lutte contre le trafic de migrants
adoptée par les États parties. Nous étudions les objectifs visés par le Protocole ainsi que les
mesures destinées à les atteindre. Les migrants et les demandeurs d’asile sont au coeur de
l’analyse et nous examinons la place accordée aux migrants et demandeurs d’asile par le
Protocole dans la lutte contre le trafic de migrants.
Pour une meilleure interprétation et application du Protocole contre le trafic, différents
documents peuvent également être consultés. Tout d’abord, le Protocole doit toujours être
interprété conjointement avec la CCTO auquel il est joint. Deuxièmement, pour une
meilleure identification et différentiation des phénomènes, le texte du Protocole contre la
traite devra être consulté parallèlement. Ensuite, les Notes interprétatives des documents
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officiels des négociations sur la CCTO et les Protocoles s ‘y rapportant52 nous renseignent
sur l’interprétation que les États parties donnent aux diverses dispositions du Protocole.
Finalement, il y a les Guides législatifs pour Ï ‘application de la CCTO et des Protocoles s ‘y
rapportant53, car ils ont été conçus principalement pour aider des décideurs politiques et
des législateurs des pays qui se préparent à ratifier et à appliquer le Protocole contre le
trafic.
Dans ce cadre, premièrement une différence doctrinale et juridique des phénomènes de la
«traite des personnes» et du «trafic de migrants» est établie (1.). Ensuite, le Protocole
contre te trafic est étudié dans un cadre d’instrument additionnel à la CCTO (2.), qui
comprend les objectifs (2.1.), le caractère criminalisant (2.2.) et l’absence de responsabilité
pénale pour les migrants et les personnes qui leur viennent en aide (2.3.). Finalement, les
mesures prévues par le Protocole sont analysées (3.), lesquelles sont divisées en deux
catégories les mesures répressives (3.1.) et les mesures de protection et d’assistance (3.2.).
1. Distinction problématique entre la traite et le trafic
Les définitions et la terminologie concernant la traite et le trafic varient largement.
Plusieurs analystes s’entendent sur l’absence d’une définition de la traite des êtres humains
et du trafic de migrants (Chew, 1999; Derks, 2000; Okolski, 2000b; Oxman-Martinez,
Martinez, Hanley, 2001; Salt et Hogarth, 2000; Toupin, 2002).
Au cours des pages suivantes, nous démontrerons que même si les États définissent
juridiquement chaque concept par la voie des protocoles et des législations nationales, la
différence entre les deux concepts n’est pas toujours évidente en pratique.
52 Rapport du Comité spécial sur l’élaboration d’une conveittion contre la criminalité transnationale
organisée sur les travaux de ses première à onzième sessions, Notes interprétatives pour tes documents
officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée, A/55/383/Add.1, 55e sess., Prévention du crime et justice pénale des Nations Unies,
3Novembre, 2000. [Ci-après dénommée Notes interprétatives].
Guides légistattfs pour l’application de la Convention des Nations Unies contre ta cm-iminalité
transnationale organisée et des Protocoles s ‘y rapportant, Office contre la drogue et le crime des Nations
Unies, New York, 2005.
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En raison de la confusion conceptuelle qui subsiste, il est pertinent, à titre comparatif, de
tenir également compte des études et mesures qui portent sur la traite des personnes.
Toutefois, l’objet d’étude de cette thèse porte fondamentalement sur le phénomène du trafic
de migrants. Le phénomène de la traite n’aura qu’une place secondaire dans notre étude.
D’abord, nous examinons la confusion terminologique entourant les phénomènes de la
traite des personnes et du trafic de migrants (1.1.) pour ensuite constater la confusion
conceptuelle existante (1.2.).
1.1. Confusion terminologique dans le langage courant
fl existe une confusion terminologique relative aux concepts de la traite et du trafic. Les
termes «migrant smuggling» ou «migrant trafficking» sont souvent utilisés indistinctement.
D’ailleurs, l’appellation et la terminologie du Protocole contre le trafic furent modifiées au
cours des travaux préparatoires. Le terme initial, «migrant trafficking», a dû être changé,
dans la quatrième session54, par «migrant smuggÏing> pour éviter la confusion avec
«trafficking in persons» (Schloenhardt, 2003). L’expression anglaise <traffic> a
originalement été associée à la traite d’esclaves55 et ultérieurement au <traffic in women
and children56 » ou «traffic in persons57» dans un but d’exploitation ou de prostitution.
Dans la langue française, il y a également une confusion terminologique. Les expressions
«trafic des femmes» ou «traite des femmes» sont utilisées de manière indistincte. Cette
confusion peut être expliquée, premièrement, par un manque flagrant de littérature
française dans ce domaine et deuxièmement, parce que le lexique utilisé s’avère être le fruit
de la traduction des termes anglais. Cependant, il existe une absence d’analogie entre les
termes anglais et français.
Draft Protocol against the Smuggling of Migrants bj’ Land, Air and Sea, Supplementing the United Nations
Convention against Transnational Organized Crime, UN Doc AIAC.254/4/Add.1, UN Ad Roc Committee on
the Elaboration of a Convention against Transnational Organized Crime, (14 Dec 1998)
InternationalAgreemnentfor the Suppression of the White Slave Traffic, 18 mai 1904.
56 International Convention for the Suppression of die traffic in Women and Children, 30 septembre 1921.
57Convention for the Suppression of the Traftïc in Persons and the Exploitation of die Prostitution of Others,
21 mars 1950.
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L’utilisation de l’expression anglaise «smuggling» - dont la traduction française pose
problème, mais qui peut signifier contrebande - pour qualifier l’introduction clandestine de
migrants, n’est pas innocente. Elle indique clairement que l’on aborde la problématique
étudiée en la dépouillant de sa dimension humaine, au même degré que la contrebande
d’alcool ou de cigarettes.
La confusion a été créée par les États, principalement par la France, lors de la traduction
maladroite que l’on soupçonne d’être délibérée des termes du Protocole contre te trafic.
Cette confusion quasi volontaire, amène à utiliser indistinctement le terme trafic ou traite
pour évoquer le même concept.
Malgré la confusion, la traite est souvent liée aux notions suivantes : «réseau de
prostitution », «industrie du sexe », «mariage par correspondance », « esclavage
moderne », «exploitation d’aides domestiques », «exploitation dans des sweatshops ». De
son côté, le trafic est souvent associé aux «réseaux de trafic de demandeurs d’asile ou de
réfugiés », à «l’introduction clandestine de migrants» au «passage illégal des frontières».
Dans le langage courant, le terme «trafic », «trafficking» en anglais, réfère, de manière
indistincte, tant au mouvement ou à la circulation assistée de façon organisée des migrants
ou demandeurs d’asile entre les frontières, qu’au recrutement et transport des femmes et des
enfants.
Malgré la création par les Nations Unies, de deux instruments internationaux pour
combattre le trafic et la traite, il existe encore une confusion terminologique autour des
deux concepts. Cette confusion se reflète également dans la législation canadienne. D’un
côté, le terme «smuggling of migrants », qui est traduit par «trafic illégal de migrants»
(comme si le trafic pouvait être légal) dans le Protocole, est adopté par la législation
canadienne sous le terme «l’organisation de l’entrée illégale au Canada
D’un autre côté, « trafficking in persons, especialy women and chiÏdren » est traduit en
français par «la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ». Pourtant,
dans la législation canadienne, le terme utilisé pour référer au même concept varie selon les
58 Voir les articles 117 et ss. de la L!PR
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lois. Dans la LIPR le terme utilisé est le «trafic de personnes tandis que le Code
criminel, prévoit l’infraction de «traite des personnes60» et le «passage d’enfants à
l’étranger61» dans un but d’exploitation sexuelle.
En effet, dans la langue française, il existe une panoplie de notions qui reflète la confusion
ou l’imprécision autour des différents termes
• L’introduction clandestine d’étrangers62 ou introduction clandestine de migrants en
situation illégale63, passage clandestin d’étrangers ou trafic et transport illicite de
migrants64
• Trafic des personnes / femmes / enfants65 ou traite des personnes I femmes I
enfants66
• Trafic illicite de migrants67 ou organisation d’entrée illégale68
Le choix d’un concept plutôt qu’un autre détermine une perspective différente de travail.
On utilisera une expression à connotation davantage répressive lorsque la réprobation et
l’élimination du trafic de migrants seront visées, telle que « trafic illicite de migrants».
Ainsi, il faut rappeler que le Protocole actuellement nommé «Le Protocole contre le trafic
illicite de migrants », était dénommé, dans le projet du protocole jusqu’à la 1 1e session,
«Protocole contre l’introduction clandestine de migrants ». Nous reviendrons sur cette
décision tardive dans des pages ultérieures.
Voir l’article 118 de la LIPR sur « le trafic des personnes ».
60 Voir le nouveau paragraphe 279.01 (1) du Code criminel, Projet de Loi C-49, Loi ,nodiflant le Code
criminel (traite des personnes), sanctionné le 25 novembre 2005.
61 Voir l’article 273. 3 (1) du Code criminel.
62 Le secrétaire général de l’ONU avait soumis un rapport à l’Assemblé Général à sa 49e session, sur le
problème de « l’introduction clandestine d’étrangers » le 20 décembre 1993.
63 Le 24 juillet 1995 le Conseil économique et social adopte une résolution (Rés. 1995/10) relative aux
mesures de justice pénale visant à lutter contre « l’introduction clandestine de migrants en situation illégale ».
64 Le projet du protocole additionnel à la CCTO jusqu’à sa huitième session se dénommait «le protocole
contre le trafic et transport illicite de migrants »
65 Supra, note de bas de page 4$.
66 Protocole additionnel à la CCTO visant à prévenu; réprimer et punir la traite des personnes, en particulier
des femmes et des enfants. Traduit de l’anglais du Protocol to prevent, suppress and punisÏz trafficking in
persons, especially womnen and children.
67 Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer additionnel à la CCTO adopté le 15
novembre 2000.
68 Voir dans L]PR, la partie 3 sur l’exécution les articles 117-121 relatives «l’organisation d’entrée illégale au
Canada » en anglais intitulé «Human Smuggling and trafficking »
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Notre choix terminologique s’arrête sur les termes suivants; d’abord, nous adoptons le
terme «trafic de migrants» pour nous référer à l’organisation de l’entrée dans un pays d’une
personne par des moyens irréguliers en échange d’un avantage matériel. Nous omettons
d’ailleurs le qualificatif «illicite» car nous le considérons superflu et renforce les discours
répressifs et dénonciateurs du phénomène. Deuxièmement, nous adoptons la notion de
«traite de personnes » lorsque l’organisation de l’entrée irrégulière dans un pays comporte
un abus ou exploitation ou lorsque la personne n’est pas consentante. Finalement, nous
préférons le concept de «migrant irrégulier» à celui de «migrant illégal69», car nous
considérons que les personnes ne sont pas des illégales même si elles ont traversé la
frontière par des moyens illégaux ou irréguliers.
En somme, malgré la création, par les Nations Unies, de deux instruments internationaux
pour combattre le trafic et la traite, il existe encore une confusion terminologique autour
des deux concepts. Confusion terminologique qui entraîne à son tour une confusion
conceptuelle.
1.2. Confusion conceptuelle dans la pratique
Les vrais débats doctrinaux à propos des définitions sur les concepts du « trafic », de la
« traite» et du « crime organisé» n’ont pas commencé avant la deuxième moitié des
années 90. La plupart des publications sur ce thème ne paraissent d’ailleurs qu’à ce
moment. Concernant la littérature, le matériel disponible est cependant limité; les réflexions
s’appuient largement sur des rapports de recherche et sur la couverture médiatique. Si,
parmi les définitions présentées par les différents auteurs, ONG et études officielles, le
désaccord et la confusion persistent, il existe toutefois des points où les auteurs s’entendent.
69 Voir la tribune intitulée « Emigration illégale » . une notion à bannir, sous la signature de Claire Rodier,
présidente du réseau migreurop, 1e13 juin 2006. Elle affirme que : «La stigmatisation d’une prétendue
émigration illégale contribue à renforcer l’arsenal policier des pays qui collaborent, de gré ou de force, aux
politiques européennes dont le but est de tenir les étrangers à distance». Texte disponible à l’adresse Internet
suivante http://www.inigreurop.org/article922. html
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En 1994, l’OIM avait proposé une définition sur le trafic de migrants qui comportait quatre
éléments
• Un passeur ou un intermédiaire qui facilite le passage des frontières;
• Un paiement de la part du migrant pour les services rendus;
• Le passage des frontières est fait illégalement et les actes pour y arriver sont
illégaux;
• Le migrant est volontaire.
Ces quatre points s’accordent avec la plupart des éléments énumérés par l’ensemble de la
doctrine qui étudie la problématique du trafic de migrants. Toutefois, plusieurs des
éléments constitutifs de la définition du trafic de migrants font également partie du concept
de la traite, bien que dans le cas de la traite, plusieurs de ces éléments s’avèrent facultatifs.
Le passage des frontières et la rétribution du service ne sont pas considérés comme des
éléments obligatoires à la traite. En contrepartie, les auteurs sont unanimes sur le fait que la
victimisation, l’exploitation de la personne ainsi que l’absence de libre consentement sont
des éléments constitutifs et sine qua non à la définition de la traite.
Sur un plan normatif, la communauté internationale a également été lente quant à
l’adoption des définitions juridiques de la traite des personnes et du trafic de migrants. Si
dans les années 90, la distinction s’établissait de facto, la dichotomie juridique entre les
deux phénomènes ne s’est consolidée qu’avec l’adoption de la CCTO et de ses deux
Protocoles. li existe une augmentation des écrits et des publications concernant le trafic et
la traite depuis l’adoption de la Convention et de ses Protocoles.
La principale réussite de l’adoption du Protocole contre le trafic et du Protocole contre ta
traite est que les États parties sont parvenus à établir deux définitions et ainsi donner
naissance à une distinction entre le trafic de migrants et la traite de personnes. Ceci
contribuera, entre autres, à surmonter plusieurs problèmes liés à l’estimation et aux
méthodes de collecte des données qui n’établissaient pas, auparavant, la différence entre les
deux phénomènes, de même que l’adoption de politiques et de mesures adaptées à chaque
phénomène. D’ailleurs, plusieurs auteurs font dorénavant référence à la CCTO et à ses deux
Protocoles facultatifs pour faire la distinction entre les concepts du trafic et de la traite.
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Les notions de «traite » et de «trafic » sont définies dans chaque Protocole. Le Protocole
contre te trafic, dans son article 3, établit:
L’expression «trafic illicite de migrants» désigne le fait d’assurer, afin d’en
tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre
avantage matériel, l’entrée illégale dans un Etat partie d’une personne qui
n’est ni un ressortissant ni un résident permanent de cet État.
De son côté, le Protocole contre la traite, dans son article 3, définit la traite de personnes
de la manière suivante:
a) L’expression «traite de personnes» désigne le recrutement, le transport, le
transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours
ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement,
fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par
offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le
consentement d’une personne ayant l’autorité sur une autre aux fins
d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la
prostitution d’autrui ou autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou
les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavages, la
servitude ou le prélèvement d’organes;
b) le consentement d’une victime de la traite des personnes à l’exploitation
envisagée, telle qu’énoncée à l’alinéa a) du présent article, est indifférent
lorsque quelconque des moyens énoncés à l’alinéa a) a été utilisé.
Dans cette section, nous examinons les concepts de la traite et du trafic à travers les
différents éléments divergents établis par les Protocoles et la revue de littérature. Toutefois,
bien que la distinction doctrinale et juridique soit claire, dans la pratique, la distinction est
problématique et la confusion persiste, ce qui risque de créer un impact négatif sur les
demandeurs d’asile et les victimes.
1.2.1. Le «caractère forcé » de la traite s’oppose au «caractère volontaire » du trafic
concept en porte-à-faux avec la réalité
Bien que la distinction doctrinale et juridique fondée sur le consentement est claire, il existe
une zone grise dans la pratique.
117
1.2.1.1. La distinction doctrinale et juridique fondée sur le consentement est claire
Plusieurs auteurs (Meese et ai, 1999, Skeldon, 2000, Graycar, 1999, Schloenhardt, 2003
Hill, 2005, Morrison, 2000) font la distinction entre les concepts de la traite et du trafic à
partir des termes «consentement », «caractère volontaire » ou «caractère forcé ».
Pour la traite, l’implication des personnes est faite de manière «forcée» ou en « absence de
libre consentement», tandis que pour le trafic de migrants, ces derniers ont accédé aux
filières de passeurs de façon « volontaire». Lorsque des enfants sont impliqués, ceci est
toujours considéré comme de la traite, sauf si le voyage est fait en famille, car règle
générale, on estime qu’il ne peut y avoir de consentement de la part d’un mineur.
Pour différencier les concepts de la traite et du trafic, les Protocoles les distinguent
également par le «caractère forcé» de la traite et le «caractère consentant» du trafic. Plus
spécifiquement, en vertu du Protocole contre la traite, le «caractère forcé» se traduit
lorsque «le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil» ont eu lieu
«par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par
enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité ou par
l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une
personne ayant l’autorité sur une autre» (art. 3 par. a).
Dans le cas de la traite des personnes, il y a eu une «absence de consentement» de la part de
l’individu concerné. Les auteurs de l’infraction attirent et soumettent les victimes par la
violence, la tromperie ou la contrainte. En revanche, dans le cas du trafic, les migrants sont
«volontaires». Dans ce sens, le trafic de migrants consiste à payer une personne ou une
organisation pour qu’elle se charge de faire entrer quelqu’un illégalement dans un pays. De
ce fait, les migrants peuvent être considérés dans une certaine mesure comme complices de
leur propre trafic illicite70ou des partenaires ou associés des trafiquants de la transaction
commerciale du mouvement illégal des migrants (Gallaglier, 2002). Cette association est
cependant considérée inégale entre les deux parties.
70 Guide tégistatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 30.
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Il y a un risque à mettre cette perception de «complicité de leur propre trafic» en lien avec
les notions de responsabilité ou de «victime légèrement coupable qui a contribué à sa
victimisation» (Mendelsolin, 1956). Fait qui ferait en sorte que les migrants mériteraient
une moindre assistance et protection de la part des États parties.
La différentiation entre les deux concepts peut être établie sur la base d’un «continuum »
du consentement (Continuum of votuntariness of undocumented migration) (Graycar,
1999). Si dans le cas de la traite, le migrant est forcé ou trompé du début à la fin du
processus migratoire, dans le cas du trafic de migrants, le consentement de l’individu
s’avère constant et les migrants maintiennent le libre consentement du début jusqu’à la fin
du trajet (Meese et al.,1999).
1.2.1.2. Distinction conceptuelle et juridique fondée sur le consentement : l’apparence
d’une zone grise dans la pratique
En pratique, il est souvent difficile d’établir si, lors du processus migratoire, il y a eu des
éléments de tromperie ou/et de coercition. S’il y en a, sont-ils suffisants pour convertir une
situation de migration irrégulière volontaire, comme le trafic, à une migration forcée,
comme la traite (Graycar, 1999).
Il est d’ailleurs difficile d’établir le caractère volontaire lorsque le migrant n’a pas une
compréhension adéquate du voyage projeté, des procédures d’immigration ou des
conditions de vie dans le pays de destination. Bien que le trafic implique toujours un
consentement, en raison des réalités économiques et politiques qui entourent la migration,
la question du «caractère volontaire » est problématique:
[...]in inany instances, trafficked migrants are lured by false promises,
misÏed by misinformation concerning migration regulation, or driven by
economic despair or large scale violence. In such cases, the migrant’s
freedom is so seriously impaired that the “voluntariness” of the transaction
must be questioned (01M, 1997)
Dans ce sens, une zone grise entre la traite et le trafic peut être établie:
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Tableau 5 Continuum de consentement à la migration irrégulière7’
Traite Zone «grise» Migration irrégulière
Non-votontaire—* —+—*---÷—*—*—*-- —* Volontaire
Possibilité d’enlèvement Informations trompeuses sur Le migrant choisit librement
.
.. les possibilités de travail d’aller travailler outre-merTravail force . . . . -
trafic et travail des mineurs bien que 1 entree et/ou le
Captivité et autres abus des travail soit illégal
droits humains
Cette zone grise entre le caractère volontaire du trafic et le caractère forcé de la traite rend
problématique et difficile la distinction des deux concepts sur la base du consentement.
C’est pour cette raison que le Comité d’élaboration du Protocole a renoncé à inclure le
«consentement du migrant» dans la définition du trafic de migrant (Schloenhardt, 2003).
D’ailleurs, inclure l’élément du «consentent du migrant» comme partie intégrante de la
définition du trafic pourrait s’avérer un élément difficile à prouver.
Lorsqu’on tient compte du contexte des réfugiés qui tentent d’échapper à la persécution, le
recours aux filières de passeurs n’est plus un «choix volontaire », mais plutôt une absence
d’alternative en raison de la fermeture des frontières de la part des États72. Dans un tel
contexte, la «nature volontaire» de faire appel aux trafiquants est questionnable
(Schloenhardt, 2003). Prenons comme exemple les Africains qui perdent la vie en essayant
d’atteindre les côtes espagnoles à bord des pateras. Personne ne peut consentir à se noyer.
Le consentement du migrant est également questionnable lorsque les conditions du voyage
impliquent une privation de liberté, de nourriture ou d’eau, ou une confiscation du
passeport ou autres documents de voyage (Schloenhardt, 2003).
Si personne ne peut consentir à la traite, dans la pratique, notamment lors du processus
migratoire, il peut être compliqué d’établir son caractère forcé. Par exemple, lorsqu’un
agent d’immigration intercepte un migrant avant son arrivée au pays de destination, la
distinction conceptuelle de la traite et du trafic ne sera pas nécessairement évidente.
71 Graycar, Adam, Trafficking in Huinan Beings, International Conference on “Migration, Culture & Crime”,
Israel, 7juillet, 1999. (Notre traduction).
72 Cet énoncé est validé par l’expérience migratoire des migrants qui est approfondi au cours du chapitre 7.
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En conséquence, la distinction doctrinale de la traite et du trafic à partir du «caractère
volontaire » peut s’avérer trop réductrice et dépourvue d’une compréhension de la réalité.
1.2.2. « L’exploitation» dans la traite s’oppose au « crime sans victime» dans le trafic:
distinction problématique dans la pratique
Dans cette section, plusieurs éléments sont à prendre en considération.
1.2.2.1. L’avantage financier fruit de l’exploitation de la traite, s’oppose au gain
économique découlant du passage illégal du trafic
Tant le trafic que la traite implique un profit économique en faveur du passeur ou du
trafiquant. Pour le trafic, les gains illicites proviennent du trafic en soi, dans le cas de la
traite, l’avantage financier résulte de l’exploitation de la personne trafiquée. La différence
fondamentale entre les deux concepts est l’exploitation et l’abus de la personne et non
l’avantage financier qui découle de l’immigration illégale.
Cette exploitation est un élément constitutif de la traite : les individus sont transportés dans
un but d’exploitation et sont soumis à des conditions d’esclavage une fois arrivés à
destination. Les auteurs de l’infraction de la traite obtiennent des gains en exploitant les
victimes d’une manière ou d’une autre après les avoir déplacées.
Dans le cas du trafic de migrants, le contrat entre les deux parties est considéré accompli
une fois que le passeur a réussi à faire passer irrégulièrement les frontières au migrant et
que ce dernier a payé le passage. Dans le trafic, l’élément «exploitation de la personne»
est absent. fl peut exister un contrat entre les deux parties qui peut amener le migrant, une
fois arrivé au pays de destination, à travailler pour rembourser la dette. Toutefois, ce qui
compte ici c’est que le contrat entre le passeur et le migrant ne soit pas abusif
121
De façon normative, si l’intention d’exploiter est un élément nécessaire dans le Protocole
contre la traite, il n’en est pas ainsi dans le Protocole contre le trafic, où cette intention
peut être considérée comme une circonstance aggravante (art. 6.3 du Protocole).
L’exploitation comprend au minimum, selon le Protocole contre la trcdte, «l’exploitation
par la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les
services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le
prélèvement d’organes» (art. 3 par. a).
Dans les affaires A.f.W73 et P.G.L74, il s’agit d’établir si le migrant en cause est victime de
la traite en vertu du Protocole contre la traite ou l’objet du trafic de migrants selon le
Protocole contre le trafic. Pour y parvenir, la CISR utilise les notions de «consentement»
ou de «caractère volontaire» du trafic de migrants et la notion «d’exploitation du migrant»
faisant partie du concept de la traite de personnes, telle que défini par la doctrine.
Tout d’abord, par rapport au concept «d’exploitation du migrant», dans les deux cas, la
CTSR établit un lien entre les cas en cause et la définition de la traite des personnes, telle
que prévue par l’article 3 du Protocole contre la traite
Nous aimerions souligner que les «moyens75» décrits à l’alinéa a) de l’article
3 ne semblent pas exister en l’espèce. Au sens de l’alinéa c), les moyens sont
toutefois non pertinents lorsque la victime est un enfant. Au sens de l’alinéa
d), le revendicateur est un enfant. Pour déterminer si nous devons rendre
notre décision en l’espèce aux termes du Protocole, nous devons décider si le
revendicateur a été transporté en Amérique du Nord à des fins
d’«exploitation» (travaux ou services forcés, esclavage ou pratiques
analogues à l’esclavage, la servitude).
Pour établir s’il s’agit d’un cas d’exploitation, la CISR interprète la Convention
supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des
73A.F.W(Re), [2001 D.S.S.R. no 215.
P.G.L. (Re), [2001] D.S.S.R. no 150.
«par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement,
fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de
paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins
d’exploitation».
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institutions et pratiques analogues à l’esclavage76, qui définit la servitude pour dettes, une
des pratiques que les pays signataires ont convenu d’abolir, comme suit:
1 ta) La servitude pour dettes, c’est-à-dire l’état ou la condition résultant du
fait qu’un débiteur s’est engagé à fournir en garantie d’une dette ses services
personnels ou ceux de quelqu’un sur lequel il a autorité, si la valeur équitable
de ces services n’est pas affectée à la liquidation de la dette ou si la durée de
ces services n’est pas limitée ni leur caractère défini.
Étant donné que «le travail des migrants chinois est rémunéré à un montant convenu par le
travailleur et l’employeur, qui est ensuite appliqué à la dette à payer», le Tribunal statue
qu’il ne peut être considéré comme du travail forcé, de l’esclavage ou une sorte de servitude
pour dettes.
D’après la preuve documentaire, les tribunaux dans A.F. W et P.G.L font la déclaration
suivante:
Les victimes des contrats de trafic illicite de migrants ne sont pas promises à
un employeur en particulier et ne deviennent pas la «propriété» de cet
employeur. Elles sont obligées de rembourser une dette échelonnée dans le
temps et, en raison des circonstances (elles sont habituellement des
travailleurs illégaux qui connaissent peu l’anglais), doivent accepter des
emplois mal payés. Nous estimons toutefois que ces personnes ne sont pas
tenues en «esclavage» ou assujetties à des pratiques analogues. Les migrants
chinois, comme le revendicateur, ont tendance à graviter autour du «petit
Fujian» à New York, mais semblent libres d’aller là où ils peuvent se trouver
un emploi. Nous n’avons eu connaissance d’aucun document indiquant que
s’ils comptaient des amis ou membres de la famille vivant ailleurs qui
pouvaient leur offrir un emploi, par exemple, qu’ils seraient empêchés d’y
aller. Les «trafiquants» profitent du remboursement de la dette usuraire, et
non du travail peu rémunéré (ou de l’absence de rémunération, dans le cas de
l’esclavage).
En pratique, il est difficile d’établir sans l’ombre d’un doute s’il y a éléments d’abus et/ou
d’exploitation et si c’est le cas, s’ils sont suffisants pour convertir une situation de
migration irrégulière volontaire, comme le trafic, à une victimisation, comme la traite.
76 Convention supplémentaire sur l’abolition de t’esclavage et de ta Traite des esclaves et des institutions
analogues à l’esclavage, adoptée le 30 avril 1956; entrée en vigueur le 30 avril 1957. Texte disponible à
l’adresse d’Internet suivante : http://www.unhchr.ch/french/html/menu3fb/30_fr.htm
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1.2.2.2. La «personne victime» de la traite s ‘oppose au «migrant objet» du trafic
Lorsqu’on examine les deux Protocoles, on dénote que la première différence touche les
personnes qui en sont l’objet. Dans le cas de la traite, on les considère comme des
«victimes» de l’infraction de la traite et dans de nombreux cas, d’autres infractions. Dans le
cas du trafic illicite, ce sont des «migrants ». D’un angle victimologique, cette distinction
terminologique a une importance capitale, notamment d’un point de vue d’assistance et de
protection vis-à-vis l’individu qui en fait l’objet77.
Dans le cas de la traite, l’activité porte toujours atteinte aux droits fondamentaux des
personnes qui en font l’objet. Les individus pris dans la traite sont victimes de coercition et
d’exploitation (Brolan, 2002). D’ailleurs, les victimes sont souvent exploitées à répétition
(Blackell, 2001). En contrepartie, le trafic de migrants, autant que le trafic de drogues ou la
prostitution, est considéré comme un «crime sans victime », car l’immigrant a fait appel au
passeur de façon volontaire.
Malgré l’absence de victime proprement dite, le trafic de migrants a deux victimes
potentielles : l’État d’accueil et le réfugié qui requiert l’assistance du passeur pour
demander la protection. L’État se perçoit lui-même comme la victime (Brolan, 2002) et il
estime que son pouvoir souverain de contrôle des frontières est bafoué. Le réfugié, en
raison des politiques restrictives d’immigration, voit ses droits humains limités car il se voit
dans l’impossibilité de pouvoir accéder légalement au pays de destination et il est contraint
de faire appel aux trafiquants pour atteindre le système de protection du pays.
Dans une logique de protection, la distinction est extrêmement importante. Pendant que
pour le trafic, c’est l’État qui est menacé et qui est victime; pour la traite, c’est l’individu
qui en est la victime (Beare, 1999). Sur le terrain, lorsqu’on parle des réfugiés qui ont
besoin de protection, ce n’est plus seulement une question d’immigration, mais aussi et
surtout une question de droits humains, car c’est la vie des réfugiés qui est véritablement
menacée. Les réfugiés quittent leur pays poussés par une immense pression et parce que
c’est nécessaire à leur survie (Brolan, 2000).
Ce point est approfondi dans la section 3.2.
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La traite, en raison de l’exploitation qui en découle, est considérée comme étant pire que le
trafic. Elle est le moyen le plus dangereux parmi les multiples formes d’immigration
illégale (Ghosth, 1999), dû à sa complexité, son ampleur et au fait qu’elle est souvent liée à
l’abus d’enfants et de femmes et à la prostitution, par exemple. D’ailleurs, c’est la raison
pour laquelle la traite des personnes est qualifiée d’esclavage moderne (Brolan, 2002;
Graycar, 1999) En effet, si ce sont surtout des hommes qui font l’objet du trafic, dans la
majorité des cas de la traite, ce sont des femmes et des enfants (ICMPD, 1999; Gallagher,
2002.) Selon le Conseil canadien pour les réfugiés (2000): «si le trafic est mauvais, la
traite est pire».
1.2.2.3. Sur te terrain, la distinction s’avère problématique
Dans le cas du trafic de migrants, les migrants et les réfugiés ont «choisi librement » de
quitter leur pays et de faire appel au réseau de passeurs. Toutefois, le contexte de
vulnérabilité, entre autres en raison de leur statut irrégulier, et le rapport de dépendance que
vivent ces individus envers les passeurs peuvent facilement changer la donne et ainsi
transformer le «trafic » en «traite » (Meese et al, 1999), particulièrement lorsqu’une dette
est contractée (Schloenhardt, 2005).
Dans un tel contexte, la ligne de démarcation entre un contrat équitable et un contrat abustf
est souvent très mince, notamment lorsque le migrant travaille sur le marché noir pour
rembourser sa dette. Comment catégoriser le travail d’un migrant qui travaille tous les jours
de la semaine, du lever jusqu’au coucher du soleil, dans un atelier sombre et mal entretenu,
lorsque le but prioritaire du migrant est de rembourser le plus vite possible la dette qui lui a
permis d’atteindre le pays de destination? Nous sommes devant un cas d’abus des droits
humains et d’esclavage ou devant un contrat libre entre deux parties?
Les discours politiques et les médias présentent généralement les cas de trafic et de traite
comme étant des tragédies humaines et les migrants comme étant les victimes des abus de
leur passeur. Les migrants touchés par le trafic sont parfois considérés à la fois comme
victimes et clients des organisations criminelles (Schloenhardt, 2002).
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À cet effet, plusieurs nouvelles journalistiques montrent des images des migrants,
notamment des cas du trafic de migrants par mer, dans des conditions de misère où leurs
droits humains sont bafoués ou qui ont même perdu la vie. Par exemple, des Mexicains qui
tentent de traverser le désert pour arriver aux États-Unis; des Ukrainiens dans des
conteneurs en route vers l’Amérique du Nord. Malgré la distinction conceptuelle entre la
traite et le trafic, en pratique, lorsqu’un migrant est intercepté à la frontière ou dans un
aéroport, par exemple, il est souvent difficile de déterminer si l’individu est l’objet du trafic
ou de la traite. C’est notamment le cas lorsque l’individu est intercepté en transit et qu’il
n’est pas complètement conscient des conditions de vie qui l’attendent dans le pays de
destination (Blackell, 2001).
Lorsque les migrants irréguliers sont découverts cachés à l’intérieur d’un conteneur par
exemple, il est difficile pour l’agent de sécurité du port de faire la distinction entre traite et
trafic. Lorsque 5$ chinois furent trouvés morts dans un conteneur dans le port de Dover en
juin 2000, les discours politiques et médiatiques qualifièrent l’évènement de tragique et les
migrants de victimes. Toutefois, si ces 5$ Chinois avaient été trouvés vivants, le discours
aurait pu être différent. Possiblement, les migrants auraient été quaLifiés d’abuseurs du
système d’immigration britannique pour avoir voulu entrer illégalement au pays. Par
conséquent, ces Chinois auraient pu être confrontés à la détention et à la déportation.
Le trafic de migrants peut être une expérience très traumatisante (Brolan, 2002), dont le
caractère volontaire peut facilement être contesté. Pour plusieurs femmes et enfants, la
crainte et le risque d’être victimes de viol ou d’abus lors du passage illégal des frontières ou
une fois arrivés à destination s’avère souvent un facteur dissuasif pour faire appel au réseau
de trafiquants comme moyen d’échapper à la persécution (Brolan, 2002).
Lors de l’implantation des politiques et des mesures pour combattre le trafic de migrants, il
est important de tenir compte du caractère de vulnérabilité et du risque que courent les
migrants. Sinon, les migrants pourraient se retrouver dépourvus des mesures de protection
et d’assistance qu’ils méritent. De plus, il est nécessaire de ne pas tomber dans l’erreur de
classer les migrants et faire le clivage entre les victimes innocentes de la traite et les
migrants coupables du trafic.
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1.2.3. L’immigration irrégulière et le passage de frontières : l’objet du trafic, un moyen
de la traite
La traite et le trafic désignent, dans la plupart des cas, le déplacement physique des
personnes à travers les frontières. Dans la majorité des cas, il y a une dimension
transfrontalière, qui implique plusieurs pays (pays d’origine, de transit et d’accueil)
caractérisés par des inégalités économiques (Langevin et Belleau, 2000).
Le terme «trafic illicite de migrants » désigne le service assuré par des intermédiaires qui
organisent le franchissement illégal de frontières internationales (01M, 2001). Dans tous les
cas, il y a une violation des lois d’immigration. Étant donné que les individus entrent dans
les pays d’accueil sans être munis des documents requis, c’est-à-dire sans autorisation du
pays hôte pour y entrer, le trafic est considéré comme une forme d’immigration «illégale »
ou «irrégulière» (01M, 2000). En effet, l’élément d’immigration illégale est indissociable
du trafic de migrants (Schloenhardt, 2003).
Cependant, les éléments transfrontalier et immigration illégale sont facultatifs dans la
traite. La traite des personnes peut être incriminée, qu’il y ait ou non franchissement des
frontières nationales. Le trafic de migrants comporte obligatoirement un élément de nature
transnationale exigeant l’entrée illégale dans un pays à partir d’un autre. Dans ce sens, la
traite des personnes pourrait inclure des situations dans lesquelles il y a l’entrée légale dans
l’État d’accueil ou l’État de transit, mais où le trafiquant a l’intention d’exploiter la victime
après son arrivée dans l’État de destination. La traite des personnes peut également se
produire à l’intérieur des frontières d’un pays donné. Par exemple, des organisations
criminelles se livrent à la traite de jeunes enfants autochtones à l’intérieur du Canada78 et de
jeunes femmes d’une province à une autre dans un but de prostitution (Blackeli, 2001).
*
**
‘ Scurit publique et Protection civile Canada, Ensemble contre le crime organisé . Rapport public
concernant les mesures prises dans le cadre du Programme national de lutte contre te crime organisé, le 12
mai 2004. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
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En conclusion, les écrits doctrinaux et les divers documents juridiques relatifs au trafic de
migrants et à la traite de personnes se rejoignent. Les notions relatives au consentement, à
l’exploitation et à la nature transnationale sont toujours présentes.
Si de manière juridique et théorique, les deux concepts sont facilement identifiables, dans
les faits, la distinction n’est pas si évidente. Le caractère complexe de l’immigration forcée
(persécution dans le pays d’origine, fermeture des frontières dans le pays d’accueil, droit à
l’asile des réfugiés...) et la diversité des éléments qui entrent en ligne de compte dans
l’immigration irrégulière (vulnérabilité des migrants, victimisation des personnes,
implication du crime organisé, violation des lois d’immigration, menace de la sécurité
nationale...) font de la traite et du trafic des phénomènes difficiles à discerner. En
conséquence, les intervenants qui sont sur le terrain vont continuer à avoir de la difficulté à
les différencier.
C’est d’ailleurs une des difficultés rapportées par les États parties au questionnaire79 sur
l’application du Protocole contre te trafic
Il convient de noter que si la traite des personnes et le trafic illicite de
migrants sont peut-être deux phénomènes différents, ils n’en demeurent pas
moins des problèmes de criminalité qui se recouvrent partiellement. Les
parquets et les services de détection et de répression compétents sont souvent
confrontés à de véritables affaires qui comportent des éléments des deux
infractions ou qui peuvent les faire passer d’une infraction à l’autre, car
nombre de victimes de la traite des êtres humains se mettent dans le
processus en commençant par accepter de se faire passer d’un Etat à un autre
ou bien des migrants ayant fait l’objet d’un trafic peuvent être trompés par la
suite ou se retrouver sous la contrainte dans des situations où ils sont
exploités, ce qui fait d’eux des victimes de la traite des êtres humains80.
http.//ww2.psepc-sppcc.gc. ca/pubtications/poticing/combat_org_crimejasp#4f
Questionnaire sur l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mne,
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Conférence des
Parties Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Office contre la drogue et
le crime, le 28juillet 2004. Texte disponible à l’adresse d’Internet
http://www.unodc.org/pdf/ctoccop_2005/quest_l -6_f.pdf
Application du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, additionnel à la
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Rapport analytique du
Secrétariat de la Conférence des Parties à la Con vention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée, CTOCICOPI2005/4, 2 Sess., Vienne, 10-21 octobre 2005, Examen de l’application
du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, additionnel à la Convention des Nations
Unies contre la criminalité transnationale organisée, le 2 septembre 2005. Texte disponible à l’adresse
d’Internet: http://www.unodc.orc/pdf/ctoccop 2005N0587653f.pclf
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Dans le même ordre d’idées, le Guide Ïégislattfpour l’application du Protocole contre le
trafic confirme la mince ligne qui sépare les deux phénomènes:
Bien qu’il ait été jugé nécessaire de considérer séparément le trafic illicite de
migrants et la traite des personnes, les actes en cause dans les deux
infractions se chevauchent largement. Dans de nombreux cas, les migrants
objet du trafic illicite et les victimes de la traite sont, les uns comme les
autres, déplacés d’un endroit à un autre par des groupes criminels organisés
qui veulent en tirer des gains illicites81.
Le Guide ajoute que «les législateurs et les rédacteurs chargés de l’application du Protocole
contre le trafic ainsi que du Protocole contre la traite pourraient tenir compte du fait que de
nombreuses similitudes existent à l’origine entre les cas de trafic des migrants et ceux de
traite des personnes82».
De cette confusion autour des concepts et des définitions de la traite et du trafic résulte un
problème lorsqu’il faut proposer des solutions et élaborer des politiques et législations pour
combattre le problème. La confusion peut être également problématique parce que les
victimes de la traite et les migrants impliqués dans le trafic ne bénéficient pas des mêmes
droits de protection et d’assistance83.
En définitive, si les États parties ont créé deux instruments juridiques distincts pour traiter
différemment les deux phénomènes, en pratique, il risque toujours d’y avoir des
complications pour distinguer la traite du trafic.
2. Le combat contre la criminalité organisée légitime la lutte
contre le trafic de migrants
La lutte contre la criminalité internationale organisée est un des nouveaux grands défis de la
communauté internationale. La criminalité organisée représente une des menaces non
militaires les plus importantes contre la sécurité et la stabilité internationales. À l’aube du
xxr siècle, les progrès rapides des technologies de communication offrent à la criminalité
Guide tégistatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 29.
Guide législatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 89.
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organisée de nouvelles possibilités techniques dont l’ampleur est encore difficile à définir.
D’après les estimations du Secrétaire général de l’ONU, près de 500 milliards de dollars US
sont aujourd’hui brassés chaque année par la criminalité transnationale organisée84.
Le crime organisé ne connaît ni frontière, ni nationalité; il est universel. Tous les États sont
impliqués d’une manière ou d’une autre. C’est pour cette raison que, pour la première fois
de l’histoire, la communauté internationale reconnaît l’importance de se doter d’outils
communs et uniformes pour freiner l’activité criminelle organisée. Par conséquent, l’objet
de la CCTO est de « promouvoir la coopération afin de prévenir et de combattre plus
efficacement la criminalité transnationale organisée » (article premier de la Convention).
Comme son nom l’indique, le Protocole contre le trafic de migrants est complémentaire à
la CCTO et il doit être interprété conjointement avec celle-ci. L’article 1 du
Protocole stipule
1. Le présent Protocole complète la CCTO. fi est interprété
conjointement avec la Convention.
2. Les dispositions de la Convention s’appliquent mutatis mutandis au
présent Protocole, sauf disposition contraire dudit protocole.
3. Les infractions établies conformément à l’article 6 du présent
Protocole sont considérées comme des infractions établies
conformément à la Convention.
L’élaboration d’un instrument juridique contre le trafic de migrants comme le Protocole
additionnel à la CCTO, le définit à priori comnie un instrument de lutte contre la criminalité
transnationale organisée. C’est ainsi que le Protocole fut présenté, lors de l’entrée en
vigueur du Protocole contre le trafic.
«This Protocol provides the international community with new toots to
confront the smuggling of migrants. This tool has been designed to
strengthen the international communily ‘s response in countering
transnational organized crime groups and their highly sophisticated
83 Point qui est approfondi dans la section 3.2.2.
84 Auswaertiges Amt, Ministère fédéral des Affaires étrangères, Coopération internationale dans la lutte
contre ta criminalité organisée, Mars 2002.
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networks to smuggle migrants, exploiting human misery and making sizeabte
crirninal profits in the process85>.
Le trafic de migrants fait dorénavant «officiellement» partie du crime organisé
transfrontalier et les réseaux ou filières de passeur sont considérés au sens de la CCTO
comme des groupes criminels organisés. Et cela, malgré le fait qu’une partie de la doctrine
relativise ce lien, comme nous l’avons vu dans le premier chapitre. Bien que la participation
de groupes criminels organisés est souvent impliquée, il existe des passeurs, qui à titre
individuel et de façon opportuniste et occasionnelle, peuvent également contribuer au
marché criminel de la traite de personnes et du trafic de migrants. Les migrants sont parfois
aidés par leur famille, les amis et les concitoyens pour traverser la frontière. Si
l’immigration illégale dans toutes ces formes est une préoccupation pour les États, la lutte
contre les organisations criminelles impliquées dans le trafic et la traite semble être la
priorité des gouvernements.
Le Protocole contre le trafic poursuit les mêmes objectifs pour lesquels la Convention a été
créée. La Convention vise à augmenter le nombre d’États qui prennent des mesures contre
la criminalité transnationale organisée. À nouer et à renforcer des liens entre les États tout
en favorisant l’adoption d’un langage commun et en contribuant à lever certains des
obstacles qui entravent actuellement une collaboration transnationale efficace.
La Convention prescrit aux États parties des obligations générales de coopération
(coopération entre les services de détection et de répression (art. 27), de collecte, d’échange
et d’analyse d’informations sur la nature de la criminalité organisée (art. 2$), de formation
et d’assistance technique (art. 29). Entre autres mesures : l’application de la Convention par
le développement économique et l’assistance technique (art. 30) et de la prévention (art.
31)). Mais elle énonce aussi une série d’obligations portant sur des questions ou des formes
de coopération particulières (confiscation et saisie d’articles (art. 12), de coopération
internationale aux fins de confiscation (art. 13), d’extradition (art. 16), de transfert des
85 Landrnark United Nations Protocol against smuggting of migrants enters iitto force, Press Release
SOC/CPI2$0, 27 janvier 2004.
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personnes condamnées (art. 17), d’entraide judiciaire (art. 18), de transfert des procédures
pénales (art. 21) et de protection des témoins (art. 24).
La majorité des pays se sont engagés dans la lutte pour combattre la criminalité
transnationale organisée. Étant le côté noir de la mondialisation, elle est considérée comme
une menace pour leur société et leur économie. Le trafic et la traite sont des actes qui sont
considérés comme un élément clé du crime organisé. Ce fait justifie la lutte poursuivie par
la Convention et par chaque Protocole.
Si la priorité des États pour combattre le crime organisé semble légitimer la lutte contre les
réseaux de passeurs, cette lutte ne devrait pas avoir un impact négatif sur les migrants objet
du trafic. Pourtant, les États parties ne respectent pas toujours l’équilibre entre le rôle des
États à combattre le crime organisé et les droits des migrants et des réfugiés qui font l’objet
du trafic de migrants. En effet, dans le combat contre la criminalité organisée, les droits
humains des migrants et notamment des demandeurs d’asile, sont souvent négligés par les
États. Les migrants et les demandeurs d’asile souffrent souvent des effets néfastes de la
lutte contre la criminalité organisée poursuivie par la Convention et les Protocoles qui s’y
rapportent.
* *
Les États ont créé un système important pour combattre le crime organisé et pouvoir
légitimer et justifier la lutte contre l’introduction clandestine de migrants. Les États ont
voulu de façon délibérée créer le Protocole contre le trafic comme un instrument qui n’est
pas indépendant mais additionnel à la Convention.
Dorénavant, les États disposent de mesures et de ressources très importantes pour lutter
contre l’immigration illégale car c’est un phénomène qui est défini comme étant lié à la
criminalité organisée. D’ailleurs, la lutte internationale contre la criminalité organisée, qui
est décrite comme étant une des plus importantes menaces contre la sécurité nationale et
internationale, amplifie et renforce les alliances de la communauté internationale et la
coopération interétatique pour y faire front commun.
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Les mesures prévues par le Protocole et par sa Convention mère risquent davantage de
nuire aux migrants et aux réfugiés qu’aux groupes criminels organisés.
Dans les prochaines lignes, nous examinons d’abord les objectifs et les champs
d’application du Protocole et nous démontrons que le contrôle migratoire est l’objectif
prioritaire. Ensuite, nous illustrons le caractère criminalisant et répressif du Protocole et les
conséquences sur les demandeurs d’asile. Finalement, nous constatons que l’absence de
responsabilité pénale pour les migrants et les personnes qui leur viennent en aide, mesure
expressément prévue dans le Protocole, n’est pas une garantie dans la pratique.
2.1. Le contrôle migratoire, l’objectif latent du Protocole
Cette section examine les objectifs du Protocole contre le trafic et son champ d’application.
Lors des travaux préparatoires de la CCTO, plusieurs États ont manifesté l’intérêt d’en
compléter les dispositions par des textes visant plus particulièrement certains types de
trafics illicites, dont le trafic de migrants. Par contre, devant l’ampleur prise par les
migrations irrégulières et surtout par le rôle croissant joué par les réseaux criminels, cela a
paru justifier un protocole spécifique.
Les finalités poursuivies par le Protocole contre le trafic sont spécifiées dans son art. 2
Le Protocole a pour objet de prévenir et combattre le trafic illicite de
migrants, ainsi que de promouvoir la coopération entre les Etats parties à
cette fin, tout en protégeant les droits des migrants objet d’un tel trafic.
Lors de l’entrée en vigueur du Protocole contre le trafic, le Protocole fut présenté de la
manière suivante
« The Protocol againts the srnuggling aims to crirninatize the smuggling of
migrants anci those who practise it, whiie recognizing that illegal migration
itself is not a crime and that migrants are often victims needing protection.
Under the Protocot, governmnents agree to make migrant smuggÏing a
criminai offence under national laws, adopt speciai measures to crack down
on migrant smuggling by sea, boost international cooperation to prevent
migrant smuggling, and seek ont and prosecute offenders. States party to the
Protocot agree to adopt domestic laws to prevent and suppress activities
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related to the snntggling of migrctnts. The Protocot is, fiirthermore, an
important international ùtstruinent in the area of international cooperation
on criminat justice matters following the Convention against Transnational
Organized Crime, which entered iitto force on 29 September 200386».
Nous savons que le Protocole contre le trafic doit être interprété conjointement avec la
CCTO et de ce fait, il poursuit les mêmes objectifs, notamment de combattre la criminalité
organisée transnationale. De plus, le Guide législattfpour l’application du Protocole contre
le trafic confère au Protocole contre le trafic un caractère unique, témoignant des
préoccupations relativement nouvelles à propos du trafic de migrants en tant qu’activité
criminelle distincte des actes légaux ou illégaux commis par les migrants eux-mêmes87.
Dans ce sens, le but du Protocole contre te trafic est de fournir les moyens de prévenir et de
combattre des activités criminelles organisées en ciblant les personnes qui s’y livrent88.
2.1.1. Le champ d’application du Protocole: infraction transnationale et criminalité
organisée
Un premier projet élaboré par l’Autriche et l’Italie a abouti, après deux années à peine de
travaux, à l’élaboration du Protocole contre le trafic dont le champ d’application,
initialement limité à l’immigration clandestine par voie maritime, couvre finalement
l’ensemble des formes d’immigration, par terre, air et mer.
Le champ d’application du Protocole est expressément délimité par son article 4
Le présent Protocole s’applique, sauf disposition contraire, à la prévention,
aux enquêtes et aux poursuites concernant les infractions établies
conformément à son article 6, lorsque ces infractions sont de nature
transnationale et qu’un groupe criminel organisé y est impliqué, ainsi qu’à la
protection des droits des personnes qui ont été l’objet de telles infractions.
Supra, note de bas de page 80.
87 Gtude législattfpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 27.
Sécurité publique et Protection civile Canada, Ensemble contre le crime organisé : Rapport public
concernant les mesures prises dans le cadre du Programme national de lutte contre le crime organisé. le 12
mai 2004. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http.i/ww2.psepc-sppcc. gc. ca/publications/policing/combat_org_crimmzej asp#4f
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La nature transnationale de l’infraction. À la différence du Protocole contre la traite, le
Protocole contre le trafic concerne la collaboration à l’entrée illégale organisée et
professionnelle de migrants sur le territoire d’un État étranger. Le concept de trafic
comprend, indépendamment du but du séjour prévu, toutes les manières d’entrer dans un
pays non conformes aux dispositions de ce dernier. Ainsi, la nature transnationale (tel que
défini par l’art. 3.2 de la CCTO) est l’un des critères d’application de ce Protocole. Le trafic
de migrants, tel que défini par cet instrument, désigne une infraction impliquant le
franchissement de frontières.
L ‘infraction est commise par des groupes criminels organisés. Le Protocole contre te trafic
vise uniquement les actes des groupes criminels organisés qui poursuivent un profit, en
excluant les activités des personnes apportant une aide aux migrants pour des motifs
humanitaires ou de liens familiaux. Cette question sera approfondie ultérieurement dans la
section relative à L ‘absence de responsabilité pénale pour les migrants et les personnes qui
leur viennent en aide pour des raisons humanitaires (section 3.6.).
2.1.2. Le Protocole contre le trafic est un instrument de contrôle migratoire
Le recours à des lois pénales et autres pour contrôler l’immigration n’est pas une nouveauté
et de nombreux États, dont le Canada, disposent d’infractions relatives à l’entrée ou à la
résidence illégale. Toutefois, l’exploitation de la migration à des fins criminelles et
l’obtention de gains illicites pour avoir assuré l’entrée ou la résidence illégale ainsi que les
réponses apportées par ce Protocole sont, en revanche, des faits relativement nouveaux.
Le Protocoles contre le trafic et le Protocole contre la traite contiennent des dispositions
identiques sur les mesures à prendre aux frontières (art. li pour tous les deux) et prévoient
la possibilité de renforcer la coopération entre les services de contrôle aux frontières. De
plus, les deux Protocoles contiennent un article identique (art. 12) qui oblige chaque État
partie contractant à vérifier la légitimité et la validité des documents de voyage ou
d’identité délivrés en son nom et dont il soupçonne qu’ils sont utilisés pour la traite des
personnes ou le trafic de migrants. En outre, les parties signataires aux Protocoles
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souscrivent à l’obligation expresse de droit international public de récupérer les migrants de
leur nationalité.
Les deux Protocoles se rejoignent dans le sens où ils sont des outils adoptés par les États
pour faire face à l’introduction clandestine de migrants et qu’ils sont tous les deux des
outils de contrôle migratoire.
À cet égard, le 15 novembre 2000, lors de l’adoption du Protocole contre le trafic89, le
Mexique avait précisé que «le Protocole était un instrument visant à promouvoir la
coopération internationale pour combattre ce phénomène, mais ne saurait être interprété
comme un instrument de contrôle migratoire». II avait en outre déclaré ce qui suit;
Le Mexique soutiendra l’adoption de ce Protocole que s’il se limite aux
aspects pénaux du trafic illicite des migrants effectué par des groupes
criminels organisés, s’il protège les droits des personnes qui subissent ce
trafic et s’il précise que les migrants ne peuvent faire l’objet de poursuites
pénales au nom du Protocole, pas plus que les tiers qui leur apporteraient un
soutien pour des raisons humanitaires ou en raison de lien familiaux étroits.
Nous soulignons l’effort du Mexique pour relever et clarifier ces points qui sont d’une
importance capitale au sens de la protection des droits des migrants et de leur famille. Ces
points devraient être la base du Protocole. Bien que le Mexique souligne que «le Protocole
ne saurait être interprété comme un instrument de contrôle migratoire », le Protocole en est
clairement un. C’est un instrument de blocage, plus encore, un instrument contre
l’introduction clandestine de migrants. Il suffit de voir toutes les mesures destinées au
contrôle migratoire qui en font partie (point qui est analysé ultérieurement). Pourtant, le 15
décembre 2000, le Mexique signa le Protocole avec 77 autres pays.
fl est important de souligner que tout au long des négociations entre les États parties pour
élaborer le présent Protocole, plus exactement jusqu’à la Ï 1e session, c’est-à-dire l’avant-
dernière, le projet, dans sa version française, s’intitulait Protocole contre l’introduction
clandestine de migrants. Expression qui confirme la priorité des États: empêcher l’entrée
des clandestins dans les pays. De manière générale, le Protocole ne vise pas à combattre
89 L’Assembl& Générale adopte la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale
organisée et ses protocoles additionnels, Communiqué de Presse de l’Assemblée générale des Nation Unies,
AG/1 108. 15 novembre 2000.
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«le transport illicite de migrants », mais surtout à restreindre l’accès de ces migrants à
l’intérieur d’un pays. Cette façon d’intituler le Protocole aurait témoigné, de manière trop
explicite, que les États ont des intentions autres que de protéger les migrants et combattre la
criminalité organisée et le trafic; fait qui aurait pu nuire à l’opinion publique en général et
plus particulièrement aux groupes qui protègent les droits humains et les droits des réfugiés.
D’ailleurs, ce qui est puni dans l’infraction du trafic des migrant est le fait d’assurer
l’entrée (et non la sortie) illégale d’une personne dans un pays (art.3 par.a). Le Protocole
punit l’immigration illégale et non l’émigration. Malgré le changement d’appellation du
Protocole, l’intention des États reste la même: la priorité est d’empêcher l’introduction
clandestine de migrants.
Le Protocote prend, d’ailleurs, une ligne dure. Il n’en demeure pas moins que la coopération
interétatique envisagée par le Protocole ne laisse planer aucun doute quant à l’objectif
véritablement poursuivi par ses plus fervents promoteurs. En effet, on cherche à bloquer les
flux de migrants bien plus qu’on ne cherche à incriminer les individus qui se livrent aux
actes érigés en infractions pénales (ex. : production de faux documents d’identité), espérant
ainsi diminuer la pression pesant sur les systèmes nationaux de détermination du statut de
réfugié (Tremblay, 2000b).
Le fait «de mettre en danger la vie ou la sécurité de quelqu’un ou le fait de faire vivre un
traitement inhumain ou dégradant, y compris l’exploitation », constitue, en vertu de l’article
6 paragraphe 3 du Protocole, des circonstances aggravantes et non pas des éléments
constitutifs de la définition du délit de trafic de migrants, comme c’est le cas de la traite.
Ceci démontre, encore une fois, que la principale raison d’être du présent Protocole est de
«fermer la porte aux clandestins » et de prévenir l’entrée de migrants, objet du trafic, dans
leur pays.
Dans la majorité des cas, particulièrement de la part des pays de destination, les tentatives
pour combattre le trafic et la traite semblent surtout être motivées par une augmentation de
l’intolérance envers toutes les formes de migration irrégulière (Gallagher, 2002).
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En conclusion, bien qu’en théorie le Protocole contre le trafic soit un instrument de lutte
contre le crime organisé, dans la pratique, le contrôle migratoire, surtout d’empêcher
l’entrée clandestine de migrants sur le territoire des États, s’avère sa mission première. Cet
élément confirme une des principales hypothèses de recherche.
2.2. Le caractère criminalisant du Protocole: effet pervers sur les
demandeurs d’asile
Les pays signataires de la CCTO et du Protocole contre le trafic sont tenus de durcir leur
législation nationale et de criminaliser l’introduction clandestine de migrants, ainsi que de
coopérer internationalement en matière de répression. Ainsi, l’objectif principal du
Protocole contre de trafic est de criminaliser les actes de trafic et de s’assurer que les
peines contre les trafiquants sont assez sévères pour avoir un effet dissuasif efficace.
Concrètement, le Protocole lutte contre l’exploitation criminelle de la migration et
l’obtention de gains illicites de la part des groupes criminels organisés pour avoir assuré
l’entrée illégale dans le territoire d’un État.
L’expression «trafic illicite de migrants » représente, grammaticalement parlant, un
pléonasme. En effet, il est superflu de rajouter le terme «illicite » au mot «trafic », puisque
ce dernier mot implique déjà le caractère illégal, donc illicite, par sa définition. Par contre,
les législateurs des États parties ont voulu mettre l’ampleur sur l’illégalité de l’acte afin de
conférer le caractère d’infraction pénale au trafic de migrants et par conséquent, légitimer
son incrimination et sa répression. Bref, le terme trafic est toujours lié à l’illégalité.
Aux fins du Protocole contre le trafic, le terme «trafic illicite de migrants » comprend
nécessairement «l’entrée illégale dans un État partie d’une personne, qui n’est ni un
ressortissant, ni un résident permanent de cet État90». Nous constatons de nouveau
l’utilisation d’un vocabulaire criminalisant comme « l’entrée illégale» dans un État partie.
C’est une façon de parler qui suit une logique de répression, qui est présente tout au long du
Protocole.
‘° Alinéa b de l’art. 3 du Protocole contre le trafic de migrants.
13$
Cette construction juridique et sociale des termes «trafic illicite de migrants» et «entrée
illégale dans un pays» qui comporte une connotation négative ainsi que répressive, aura
inévitablement un impact négatif sur les migrants objet du trafic. Car le simple fait de
passer la frontière, alors que les conditions nécessaires ne sont pas remplies, donnerait un
caractère d’infraction pénale. Lorsque les réfugiés sont interceptés aux frontières, ce sera à
eux de se débrouiller pour briser tous les stéréotypes et les préjugés qui feront suite à cette
«entrée illégale » et ainsi réussir à faire valoir leurs droits au sens de la Convention relative
au statut des réfugiés. En attendant la reconnaissance du statut de réfugié, les migrants
seront qualifiés d’abuseurs du système dans le pays et ceux qui les aident, de criminels.
Le HCR9’ recommande de remplacer les expressions «entrées illégales ou clandestines»
par des termes plus neutres, moins criminalisant, dévalorisants et péjoratifs, comme
«entrée sans autorisation » ou «entrée irrégulière » dans un pays.
Dans un autre ordre d’idées, l’importance accordée à la détention de papiers en règle, dans
le texte, est telle, qu’il n’est pas exclu qu’elle amène les pouvoirs publics à déprécier le bien-
fondé d’une demande d’asile présentée par un individu. Il est à craindre que, face à un
revendicateur introduit clandestinement au pays et détenu suite à l’intervention des forces
de l’ordre, un décideur appelé à évaluer la valeur intrinsèque de la demande d’asile ne voit
son jugement altéré par la sanction préalablement imposée
- la détention - en condamnation
de la façon dont le revendicateur s’y est pris pour gagner le territoire du pays d’accueil. Or,
la qualité de réfugié n’a strictement rien à voir avec de semblables considérations
administratives (Tremblay, 2000b).
Ceci pouffait aller à l’encontre du principe de présomption d’innocence et d’immunité
pénale prévue dans l’article 31 de la Convention relative au statut des réfugiés. Il est
prouvé que la majorité des réfugiés ne peuvent se procurer les documents de voyage
nécessaires et qu’ils doivent souvent voyager avec des faux passeports pour entrer dans le
pays de destination.
‘ Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugids, Magazine Réfugiés, Volume 2, N°119, 2000.
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Le Protocole doit toujours être interprété conjointement avec la Convention, notamment
l’alinéa 3 de l’article 34 statue que «Chaque État partie peut adopter des mesures plus
strictes ou plus sévères que celles qui sont prévues par la présente Convention afin de
prévenir et de combattre la criminalité transnationale organisée». À cet égard, les guides
législatifs rappellent que la Convention et ses Protocoles ne font qu’énoncer des normes
minimales que doivent respecter les États parties. Ces derniers sont libres d’aller plus loin
et peuvent fort bien être plus stricts et prévoir des sanctions plus sévères. D’ailleurs, les
États parties sont, dans plusieurs dispositions, expressément invités à le faire92. Fait qui
reflète, encore une fois, le caractère criminalisant du Protocole.
2.3. L’absence de responsabilité pénale pour les migrants et les personnes
qui leur viennent en aide n’est pas une garantie en pratique
Le Protocole contre te trafic oblige les États à criminaliser le trafic de migrants et les
organisations criminelles qui s’y livrent. Cette obligation de pénalisation ne s’applique
toutefois pas au migrant concerné, ni aux personnes qui viennent en aide aux migrants pour
des raisons humanitaires
L’intention des rédacteurs était d’amener les législateurs à créer des
infractions pénales qui s’appliqueraient à ceux qui se livrent au trafic illicite
pour en tirer un profit, mais non à ceux qui assurent uniquement leur propre
entrée illégale ou l’entrée illégale d’autres personnes pour des motifs autres
que le profit, comme les personnes qui font entrer clandestinement des
membres de leur famille ou les organisations charitables qui aident des
réfugiés ou des demandeurs d’asile93.
2.3.1. L’absence de responsabilité pénale des migrants est explicitement prévue par le
Protocole
92 Le Guide législatifpour l’application de la CCTO, par. 41.
Voir le Guide législatif pour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 32 et les
Notes interprétatives, par. 92.
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Le Protocole, à l’article 5, prévoit de manière explicite et précise l’absence de
responsabilité pénale des migrants impliqués dans le trafic «Les migrants ne deviennent
pas passibles de poursuites pénales en vertu du présent Protocole du fait qu’ils ont été
l’objet des actes énoncés à son article 6».
La disposition explicite de l’immunité pénale des migrants, dans un instrument juridique
pour combattre le trafic de migrants, est un grand pas en faveur du respect des droits
humains des migrants, en particulier des réfugiés qui sont impliqués dans le trafic de
migrants.
Ce principe d’immunité pénale pour les migrants est réitéré par le Guide législattf
d’application du Protocole contre le trafic qui souligne, encore une fois, que l’objet du
Protocole est le groupe criminel organisé et non les migrants
L’intention des rédacteurs du Protocole est de faire en sorte que les sanctions
établies conformément au Protocole s’appliquent au trafic illicite de migrants
par des groupes criminels organisés et non à la simple migration ni aux
migrants, même dans les cas qui impliquent une entrée ou une résidence
illégales en vertu des lois de l’Etat concerné. La simple entrée illégale peut
être une infraction dans certains pays, mais n’est pas reconnue comme une
forme de criminalité organisée et n’entre donc pas dans le champ
d’application de la Convention et de ses Protocoles. En revanche, le fait pour
un groupe criminel organisé (expression qui laisse entendre l’existence d’un
avantage financier ou autre avantage matériel) de faciliter l’entrée illégale ou
la résidence illégale de migrants a été reconnu comme forme grave de crime
transnational organisé et constitue de ce fait l’objet premier du Protocole.
Le Protocole protège également le migrant qui possède un document frauduleux et qui a
pour objectif d’entrer clandestinement dans un pays. Ce fait n’est pas l’objet
d’incrimination par le Protocole. En effet, la possession d’un document de voyage
frauduleux sera considérée comme une infraction pénale uniquement lorsque celui-ci sert
pour se livrer au trafic de migrants94. C’est là une garantie supplémentaire contre
l’incrimination de ceux qui s’introduisent eux-mêmes clandestinement95. Par exemple, un
migrant pris en possession d’un document frauduleux ne tomberait pas normalement sous le
coup des infractions établies en droit interne par application de l’article 6 paragraphe 1
Les Notes interprétatives, art. 93.
Voir le Guide législatifpour t ‘applictition du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 41.
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alinéa b. Tandis qu’un trafiquant possédant le même document à des fins de trafic illicite de
personnes en serait passible96.
Lors de la présentation du contenu du Protocole, l’Office des Nations Unies pour le
contrôle des drogues et la prévention du crime (UNODCCP) réitérait que le Protocole
prévoyait l’immunité pénale des migrants. L’absence de responsabilité pénale des migrants
fut justifiée de la façon suivante
Le Protocole reconnaît que la migration n’est pas un délit en soi et n’est
donc pas passible de poursuites pénales. Les migrants sont des victimes qui
ont besoin de protection; l’accent est donc mis sur l’incrimination des
trafiquants et des groupes criminels organisés qui sont les initiateurs d’un tel
trafic97.
Il y a trois questions pertinentes qui se dégagent de cette citation. D’abord, la
reconnaissance des États parties que la migration, dans toutes ses formes, n’est pas un
crime. Deuxièmement, les États reconnaissent la victimisation des migrants et leur besoin
de protection. Troisièmement, la priorité des États parties est la lutte contre les trafiquants
et les groupes criminels organisés, car ils sont considérés comme étant responsables du
trafic de migrants. Plusieurs réserves se dégagent de cet énoncé.
Tout d’abord, le postulat que les passeurs et les trafiquants sont les «initiateurs du trafic »,
donc la cause des flux d’immigration illégale, peut être remis en question. Les passeurs ne
créent pas le besoin de migrer, ils répondent à un besoin déjà existant. Si dans le contexte
de l’immigration irrégulière, les trafiquants et les organisations criminelles représentent
l’offre du marché, les migrants sont, en contrepartie, la demande de la transaction. Pour que
le trafic de migrants ait lieu, l’existence des deux parties est indispensable. fi est de plus
nécessaire que quelques conditions soient présentes : des raisons qui motivent l’émigration
(pushfactor) et une absence de possibilités pour émigrer légalement au pays de destination.
Les réseaux de trafiquants se sont développés essentiellement en réponse à la fermeture, de
plus en plus marquée, des frontières des pays occidentaux et aux besoins impérieux
ressentis, par de plus en plus de personnes dans ces pays malgré des coûts et des risques
96 Le Guide légistattfpour l’application du Protocole contre te trafic illicite de migrants, par. 54.
L’Assemblée Générale adopte la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale
organisée et ses protocoles additionnels, Communiqué de Presse de l’Assemblée générale des Nation Unies,
AG/1 108, 15 novembre 2000.
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accrus. Ce point s’applique, à plus forte raison, aux réfugiés et à toutes les personnes qui ont
besoin, pour une raison ou une autre, de protection humanitaire. Bref, les trafiquants
ouvrent la porte que les États d’accueil ont fermée. Mais ils ne sont pas la seule cause du
trafic.
Deuxièmement, si dans cet énoncé les États parties reconnaissent les migrants comme des
victimes et leur besoin de protection, ils ne leur ont cependant pas accordé un tel statut dans
le Protocole. Les États parties n’ont pas voulu reconnaître, de façon explicite, leur
victimisation dans le Protocole. De cela, découle l’absence de protection et d’assistance que
mérite un migrant qui serait victime du trafic. Ce point est analysé ultérieurement98.
2.3.2. L’absence de responsabilité pénale des migrants est conforme aux droits
internationaux des migrants
L’absence de poursuite pénale, envers le migrant objet du trafic, est logique et en accord
avec le droit international. L’affirmation contraire irait à l’encontre de l’article 13 de la
Déclaration universelle des Droits de l’Homme de l948, qui déclare que «toute personne
a le droit de quitter tout pays y compris le sien ». Dans les cas où les réfugiés seraient
«l’objet» du trafic, si les Protocoles les sanctionnaient, ils iraient à l’encontre de l’article
14 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme qui stipule: « Devant la
persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres
pays » et de la Convention relative au statut des réfugiés, où son l’article 31.1 énonce que:
Les États contractants n’appliqueront pas de sanctions pénales, du fait de
leur entrée ou de leur séjour irréguliers, aux réfugiés qui, arrivant
directement du territoire où leur vie ou leur liberté était menacée au sens
prévu par l’article premier, entrent ou se trouvent sur leur territoire sans
autorisation, sous la réserve qu’ils se présentent sans délai aux autorités
et leur exposent des raisons reconnues valables de leur entrée ou
présence irrégulières.
Voir la section 3.2.
Déclaration universelle des Droits de l’Homme, adoptée par lAssemblée générale dans sa résolution 217 A
(III) du 10 décembre 1948. Texte disponible à l’adresse d’Internet suivante
http:/lwww.unhchr.chludhr/lang/frn.htm
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Dans ce sens, la Convention relative au statut des réfugiés prévoit la possibilité que les
réfugiés se rendent de façon illégale dans le pays d’accueil pour demander l’asile.
2.3.3. La problématique pénale des personnes qui viennent en aide pour des raisons
humanitaires
L’immunité pénale pour les migrants, prévue par le Protocole, est également élargie aux
personnes qui leur viennent en aide pour des raisons caritatives et altruistes. Cette absence
de responsabilité pénale est implicitement prévue à l’article 3 du Protocole, lequel exige de
«tirer un avantage financier ou un autre avantage matériel » comme élément constitutif de
la définition du trafic de migrants. Cette précision a été introduite afin de souligner
l’intention d’inclure uniquement les activités lucratives des groupes criminels organisés,
mais d’exclure les activités des personnes apportant une aide aux migrants pour des motifs
humanitaires ou en raison de liens familiaux’00. Ceci est justifié par la nature particulière du
trafic de migrants
Comme dans le cas du Protocole relatif à la traite des personnes, il 1aut
garder à l’esprit que la «marchandise» faisant l’objet du trafic est l’être
humain, ce qui soulève des questions touchant aux droits de l’homme et
autres qui ne se posent pas avec d’autres marchandises. La conséquence
principale de cet état de fait, s’agissant des prescriptions en matière
d’incrimination énoncées dans le Protocole relatif aux migrants, est que le
texte a été libellé de sorte que les infractions ne s’appliquent pas aux groupes
assurant l’entrée illégale dans un Etat partie de migrants ou de demandeurs
d’asile pour des motifs autres qu’«un avantage financier ou un autre
avantage matériel»101.
L’intention n’est pas, dans le Protocole, d’incriminer les activités des membres des familles
ou de groupes de soutien tels que les organisations religieuses ou non gouvernementales
poussées par des raisons humanitaires’°2.
En somme, la définition du trafic de migrants prévue par le Protocole comprend le service
offert à un individu, qui n’a pas les documents requis ou qui est faussement documenté,
pour entrer dans un autre pays duquel il n’est pas ressortissant. Service qui est payé
°° Les Notes interprétatives, art. 92.
‘°‘ Le Guide législatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants par. 55.
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volontairement par l’immigrant et qui est offert par un groupe criminel organisé. Le
passage illégal des frontières peut également avoir lieu sans un paiement ou sans que la
motivation soit l’obtention d’un gain économique. Mais dans les cas de raisons
idéologiques ou par amitié l’acte ne sera pas punissable par le Protocole.
Toutefois, les individus qui aident des migrants à entrer irrégulièrement dans un pays, pour
des raisons humanitaires ou en raison de liens familiaux ou d’amitiés risquent, dans la
pratique, d’être incriminés et/ou de se faire renvoyer dans leur pays d’origine dans le cas
d’un résident permanent103.
2.3.4. L’immunité pénale ne protège pas les migrants et les réfugiés de la détention
Si les immigrants objet du trafic ne risquent pas de poursuites pénales telles qu’indiquées
par le Protocole, dans la réalité, les mesures de prévention du trafic de migrants ont souvent
comme résultat l’interception, le renvoi et fréquemment la détention des migrants objet du
trafic.
L’immunité pénale des migrants objet du trafic n’empêcherait pas pour autant la détention
administrative de ceux-ci. Plusieurs milliers de demandeurs du statut de réfugié sont placés
en détention dans les pays de destination en raison de leur entrée ou de leur séjour irrégulier
dans le pays (Schloenhardt, 2003). Le Protocole reconnaît la possibilité pour les migrants
objet du trafic d’être détenus (art. 16. par.5).
La détention des demandeurs d’asile peut avoir lieu à différentes étapes du processus
migratoire. Elle peut être imposée dans les zones de transit d’un aéroport, au point d’entrée
d’un pays ou à l’intérieur du pays de destination. En raison des accords des Tiers pays sûrs,
sous les dispositions de la Convention de Dublin’°4en Europe signé le 15 juin 1990 et
102 Voir les Notes interprétatives, art. 92.
103 Voir la section 2.1 du chapitre 5 : Interdiction au territoire canadien pour des raisons de criminalité
organisée pour s’être livré au trafic de migrants les motifs humanitaires ne rendent pas le trafic moins
criminel
104 Convention de Dublin, signée le 15 juin 1990 et entrée en vigueur en 1997. Convention relative à la
détermination de l’Etat responsable de l’examen d’une demande d’asile, présentée dans un des Etats
145
depuis le 29 décembre 2004 entre les États-Unis et le Canada’°, les détentions ont lieu dans
l’objectif de transférer et déporter les migrants dans d’autres pays. Plusieurs pays de
destination ont aménagé des centres spécifiques pour la détention des immigrants. Au
Canada ces centres sont appelés Centres de prévention d’immigration mais plusieurs pays
utilisent des établissements réguliers de détention où les demandeurs d’asile côtoient des
prisonniers de droit commun’06.
Dans la période actuelle où les questions de sécurité sont à l’ordre du jour des agendas des
gouvernements, les États semblent incapables de respecter de façon efficace leur régime de
protection des réfugiés. L’augmentation actuelle des mesures de contrôle migratoire
imposées par des États et exigées, dorénavant, par le Protocole, en raison de leur entrée
illégale et malgré l’immunité pénale, font que les réfugiés se voient accorder moins de
droits et même se voient placer davantage en détention, contrairement à l’article 31 de la
Convention relative au statut des réfugiés (Goodwin-Gill, 2003).
**
Le Protocole prévoit l’absence de responsabilité pénale pour les migrants et les personnes
qui les aident. D’autres documents, dont les Notes interprétatives et le Guide législatif’°7, le
corroborent. Toutefois, le Protocole (art. 6, par.4) n’empêche pas les États parties de
prendre des mesures contre une personne dont les actes constituent une infraction dans son
droit interne. Les rédacteurs du Protocole ont pris soin de laisser, et cela de manière
expresse, la porte ouverte à d’autres infractions relatives au trafic de migrants. Ce qui fait
en sorte que l’absence de poursuite pénale des migrants en vertu du présent Protocole
pourrait être facilement comblée par le droit interne des pays signataires du Protocole. C’est
membres des Communautés européennes. Elle s’approprie et réaffirme les critères de répartition des
demandeurs d’asile entre les Etats membres de l’Union.
105 Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique pour la
coopération en matière d’examen des demandes de statut de réfugiés présentées par des ressortissants de pays
tiers.
106 Voir la Carte des Camps de regroupement et de détention des personnes en demande d’admission ou en
attente d’expulsion établie par Olivier Clochard (Migrinter, Poitiers) du réseau Migreurop et le Monde
diplomatique. Carte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.monde-diplomatique.fr/cartes/IMG/pdffEurope.pdf
107 Le Guide tégistatifpour l’application du Protocole contre te trafic illicite de migrants, par. 6$.
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ainsi que le Guide législatif d’application du Protocole suggère aux États parties de
l’interpréter’08
La vaste majorité des États membres du Protocole ont fait savoir’°9que l’entrée illégale et le
séjour illégal de migrants sur leur territoire constituent une violation de leur législation
relative à l’immigration et sont considérés comme des délits passibles de sanctions
administratives et/ou pénales. Les États appliquent, en outre, des mesures administratives
prévoyant le retour des migrants dans leur pays d’origine. Toutefois, dans plusieurs pays,
les migrants objet d’un trafic, qui font une demande de statut de réfugié ne peuvent être
inculpés de certaines infractions tant que la demande est pendante. Tel est le cas au
10
En conclusion, si les États membres du Protocole ont pris soin de protéger contre des
poursuites pénales les migrants et les personnes qui leur viennent en aide, sur le terrain et
dans le droit interne des États, cette protection n’est pas une garantie. Ce fait corrobore
plusieurs de nos hypothèses de départ, notamment:
• Les États, dans leur lutte contre le trafic de migrants, visent le blocage et
l’interception des flux migratoires plutôt que l’élimination du crime organisé
transnational;
• Les États ne respectent pas l’équilibre entre les pouvoirs souverains des États et les
droits des migrants définis dans les textes internationaux, dont la Convention
relative au statut des réfugiés de 1951; et
108 Le Guide tégislatifpour l’application du Protocole contre te trafic illicite de migrants, par. 50.
109 Questionnaire sur l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer,
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Conférence des
Parties Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Office contre la drogue
et le crime, 28juillet 2004. Texte disponible à l’adresse d’Internet
http://www.unodc.org/pdf/ctoccop_2005/quest_l -6_f.pdf
110 Application du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et ail; additionnel à la
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Rapport analytique du
Secrétariat de la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée, CTOC/COP/2005/4, 2e Sess., Vienne, 10-21 octobre 2005, Examen de l’application
du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, additionnel à la Convention des Nations
Unies contre la criminalité transnationale organisée, 2 septembre 2005. Texte disponible à l’adresse
U ‘Internet: http://www.unodc.org/pdf/ctoccop 2005N0587653f.pdf
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• Les mesures de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants causent
un préjudice aux immigrants et aux demandeurs d’asile, c’est-à-dire la victimisation
secondaire.
3. Les mesures du Protocole: une volonté répressive plutôt que
protectrice
Dans cette section, nous analysons les mesures prévues par le Protocole contre le trafic
pour atteindre ses objectifs. Nous étudions, premièrement, les mesures répressives adoptées
par les États parties pour combattre et prévenir le phénomène (3.1.). Dans un deuxième
temps, nous analysons les mesures de protection et d’assistance des migrants prévues par le
Protocole et nous examinons le statut accordé par les États parties aux migrants et
demandeurs d’asile qui font appel aux passeurs. Nous comparons les mesures d’assistance
et de protection destinées aux «victimes » de la traite et celles qui sont destinées aux
migrants «objet » du trafic (3.2.).
3.1. Les mesures répressives
La Convention oblige les États signataires du Protocole à harmoniser leur législation
interne spécifiquement sur la question du trafic de migrants. En ratifiant cet instrument, les
États membres s’engagent à amender leur législation nationale, à établir des filières
d’information et à encourager une coopération internationale en matière de répression. De
même, le Protocole demande aux pays de criminaliser le trafic de migrants et de prendre
des mesures pour combattre les moyens utilisés par les trafiquants, tels les documents
frauduleux. Bref, les États parties au Protocole sont tenus, impérativement, de punir le trafic
de migrants.
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Les États parties ont adopté une panoplie de mesures afin de combattre le trafic de
migrants’11. Ces mesures sont regroupées, en fonction des objectifs112 poursuivis par le
Protocole, en différents blocs, telles l’incrimination, la prévention, la coopération et
l’assistance.
Les dispositions de la Convention et des Protocoles ne comportent pas toutes le même
degré d’obligation. D’ailleurs, le Guide législatif pour l’application du Protocole contre le
trafic répartit ces dispositions en trois catégories les mesures impératives, les mesures que
les États doivent envisager ou s’efforcer d’appliquer et les mesures facultatives.
3.1.1. La criminalisation du trafic de migrants
Dans le but d’accélérer les procédures de poursuite et d’éviter d’offrir le refuge aux
trafiquants, les États membres sont tenus d’adopter des mesures législatives nationales pour
conférer le caractère d’infraction pénale au trafic de migrants. Ceci est considéré comme
une prescription vraiment impérative”3 pour les États parties.
3.].].]. Des infractions prévues par te Protocole contre le trafic
La criminalisation du trafic de migrants est prévue en vertu de l’article 6 du Protocole
1. Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires
pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été
commis intentionnellement et pour en tirer, directement ou indirectement, un
avantage financier ou autre avantage matériel
a) Au trafic illicite de migrants;
b) Lorsque les actes ont été commis afin de permettre le trafic illicite de
migrants
‘“Voir Le Protocole contre le trafic et L’Assemblée Générale adopte la Convention des Nations Unies contre
ta criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels, Communiqué de Presse de l’Assemblée
générale des Nation Unies, AG/1 108, 15 novembre 2000.
112 Voir l’article 2 du Protocole contre le trafic.
“ Le Guide législattfpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par.9.
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j) À la fabrication d’un document de voyage ou d’identité
frauduleux;
ii) Au fait de procurer, de fournir ou de posséder un tel
document;
c) Au fait de permettre à une personne, qui n’est ni un ressortissant ni un
résident permanent, de demeurer dans l’Etat concerné, sans satisfaire aux
conditions nécessaires au séjour légal dans ledit Etat, par les moyens
mentionnés à l’alinéa b) du présent paragraphe ou par tous autres moyens
illégaux.
Ainsi, en vertu de l’alinéa a), les États parties confèrent le caractère d’infraction pénale au
«trafic illicite de migrants», qui est défini (Art. 3 alinéa a) comme «le fait d’assurer, afin
d’en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage
matériel, l’entrée illégale dans un État partie d’une personne qui n’est ni un ressortissant ni
un résident permanent de cet État ». De plus, l’expression «entrée illégale» désigne «le
franchissement de frontières alors que les conditions nécessaires à l’entrée légale dans
l’État d’accueil ne sont pas satisfaites» (Art. 3 alinéa b).
Le Protocole contre le trafic exige, à la fois, l’incrimination du fait d’assurer l’entrée
légale, «trafic illicite» (Art. 3 a) et art. 6.1 a)), et du fait d’assurer la résidence légale par
des moyens illégaux, «Infraction consistant à permettre la résidence illégale» (art. 6.1 c),
même si l’entrée effective, qui a précédé l’obtention de la résidence, était légale.
Dans le cas du trafic illicite, il s’agit de conditions nécessaires à l’entrée légale telles que
l’obtention de visas ou d’autres autorisations n’ayant pas été respectées, ou bien, de visas et
de documents similaires, ayant été obtenus ou utilisés d’une manière illégale, ce qui les
frappait de nullité. Des exemples courants tels la falsification de documents, l’obtention de
documents authentiques à partir de déclarations mensongères et l’usage d’un document de
voyage authentique par une personne autre que le titulaire légitime sont rencontrés.
Dans le cas de l’infraction consistant à permettre la résidence illégale, l’entrée est légale,
d’un point de vue technique, mais l’emploi de documents valides faisait l’objet d’un usage
impropre. Dans le scénario le plus courant, les auteurs du trafic illicite obtiennent une
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autorisation de visite, qui est valide au moment de l’entrée, mais le migrant demeure
illégalement après l’expiration de l’autorisation.
En plus des infractions sur le trafic illicite de migrants et la facilitation de la résidence
illégale, le Protocole établit également d’autres infractions relatives aux documents (art. 6.
1. b)). Le Protocole oblige impérativement114les États parties à incriminer le fait de
«fabriquer et de procurer, de fournir ou de posséder un document de voyage ou d’identité
frauduleux».
À cet égard, dans l’article 3. b), l’expression «document de voyage ou d’identité
frauduleux» désigne tout document de voyage ou d’identité”5
i) Qui a été contrefait ou modifié de manière substantielle par quiconque
autre qu’une personne ou une autorité légalement habilitée à établir ou à
délivrer le document de voyage ou d’identité au nom d’un Etat; ou
ii) Qui a été délivré ou obtenu de manière irrégulière moyennant fausse
déclaration, corruption ou contrainte, ou de toute autre manière illégale; ou
iii) Qui est utilisé par une personne autre que le titulaire légitime;
Le Protocole prévoit également, des obligations facultatives pour les États parties
permettant d’incriminer les tentatives de commettre l’infraction de trafic illicite de migrants
(art. 6.2. a)). Le fait de se rendre complice lors de la commission d’une infraction (art. 6.2.
b)), le fait d’organiser la commission d’une infraction ou de donner des instructions à
d’autres personnes pour qu’elles la commettent (art. 6.2. c)) peuvent être incriminés. Ces
dispositions invitent à criminaliser des personnes autres que les membres des groupes
criminels organisés, élément qui dépasse le champ d’application déterminé par le Protocole.
Dans tous les cas d’infractions relatives au trafic illicite de migrants, elles doivent être
commises intentionnellement”6 Il y a donc une référence à un principe fondamental en
droit pénal, celui de l’existence du mens rea. Il faut qu’il y ait eu une intention première
Le Guide légistattfpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants.
115 Pour une meilleure interprétation terminologique concernant les termes «document de voyage ou d’identité
frauduleux» voir également le Guide législattf pour l’application du Protocole contre le trafic illicite de
migrants.
116 Le Guide législattfpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par.61, alinéa d.
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d’assttrer l’entrée illégale ou la résidence illégale et il faut qu’il y ait eu une seconde
intention, celle d’obtenir un avantage financier ou un autre avantage matériel. En ce sens,
il a été fait mention, plus haut, de l’absence de responsabilité pénale pour les migrants et les
personnes qui leur viennent en aide (section 2.3.). Le Protocole vise uniquement les actes
des groupes criminels organisés qui poursuivent un profit; en excluant les activités des
personnes apportant une aide aux migrants pour des motifs humanitaires ou des liens
familiaux étroits’
3.1.1.2. Le Protocole reconnaît les dangers du trafic et la vulnérabilité des migrants
Le Protocole reconnaît le caractère dangereux du trafic et dans le but d’augmenter la
protection des migrants (Vlassis, 2001; Schloenhardt, 2003), en vertu du paragraphe 3 de
l’article 6 du Protocole, les États parties sont tenus de conférer le caractère de circonstance
aggravante « au fait de mettre en danger ou de risquer de mettre en danger la vie ou la
sécurité des migrants concernés ou au traitement inhumain ou dégradant de ces migrants, y
compris pour l’exploitation». À cet égard, les législateurs des États parties pourraient, soit
créer de véritables infractions, comme le trafic illicite qualifié, soit adopter des dispositions
imposant aux tribunaux d’envisager des peines plus longues ou plus sévères. Dans tous les
cas, lorsque les faits impliquent des circonstances aggravantes, les auteurs d’infractions
encourent au moins des peines plus lourdes”8.
Par rapport à l’expression «inhumain ou dégradant », selon le Guide législatif, cela peut
désigner un traitement infligé aux fins d’une forme ou d’une autre d’exploitation. Le cas le
plus fréquent visé par cette qualification est le recours à des modes de trafic illicite, tel
l’usage de containers, pour transporter les migrants, mettant ainsi la vie des migrants en
danger. La législation devra toutefois être suffisamment large pour englober d’autres
situations, comme celles où des documents frauduleux sont source de danger ou donnent
lieu à un traitement inhumain ou dégradant”9 fl convient de noter qu’en l’absence de
consentement, comme le prévoient les alinéas b ou c de l’article 3 du Protocole contre la
117 Voir les Notes i;,terprétatives et le Guide législatif pour l’application du Protocole contre te trafic illicite
de migrants.
Le Guide législatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 46.
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traite, le fait d’exploiter, dans le cadre d’une affaire de trafic illicite, rendra généralement
l’infraction de traite des personnes applicable, si l’État partie concerné a ratifié et applique
le Protocole correspondant’20.
Selon ce dernier point, il reviendra à l’individu le fardeau de prouver l’absence de
consentement pour qu’il puisse bénéficier d’une meilleure protection et assistance telles
que prévues en vertu du Protocole contre la traite.
Plusieurs États parties prévoient d’autres circonstances aggravantes dans leur législation12’
le comportement récidiviste, la commission d’une infraction par un groupe criminel
organisé, l’abus de pouvoir ou de fonction publique à des fins de trafic, l’occupation d’un
poste de direction par une personne morale impliquée dans le trafic illicite de migrants ou
d’un grand nombre de personnes.
Avant de conclure avec l’incrimination du trafic de migrants, il convient d’établir quelques
précisions. Nous savons que les infractions créées conformément au Protocole s’appliquent
uniquement lorsque l’infraction implique un franchissement de frontières et un groupe
criminel organisé. En effet, les critères de transnationalité et de criminalité organisée sont
des éléments constitutifs d’une infraction dans le cadre du Protocole. Toutefois, ces deux
éléments ne sont pas requis comme éléments constitutifs d’une infraction dans le cadre de
poursuites internes. Dans ce sens, les infractions créées conformément au Protocole
peuvent s’appliquer également, qu’elles aient été commises par des individus isolés




120 Les Notes interprétatives, par. 96.
‘21Apptication du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et ai,; additionnel à la
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Rapport analytique du
Secrétariat de la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre ta criminalité
transnationale organisée, CTOC/COP/2005/4, 2 Sess., Vienne, 10-21 octobre 2005, Examen de l’application
du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, additionnel à la Convention des Nations
Unies contre la criminalité transnationale organisée, 2 septembre 2005. Texte disponible à l’adresse
d’Internet: http://www.unodc.orti/pdf/ctoccop 2005NO587653f.pdf
122 Le Guide légistaqfpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 61.
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Si cette section s’avère descriptive, nous examinerons les conséquences et les impacts de
l’application du Protocole contre le trafic avec une analyse de cas. Dans le chapitre suivant,
les Stratégies du Canada dans la lutte contre l ‘immigration irrégulière et le trafic de
migrants, l’adoption et l’application par le Canada des dispositions relatives à l’infraction
pénale du trafic de migrants prévues par le Protocole seront analysées.
3.1.2. La prévention du trafic de migrants
La prévention du trafic de migrants est un des principaux objectifs du Protocole (art. 2). Les
dispositions du Protocole doivent être appliquées concurremment avec la Convention qui
vise la prévention de toute forme de criminalité organisée. D’une façon générale, les
rédacteurs du Protocole et de la Convention se sont rendus compte que les diverses formes
de prévention représentent une partie importante des efforts de lutte contre le trafic de
migrants et cela pour différentes raisons
Elles sont susceptibles de réduire ou même d’éviter les coûts financiers et
institutionnels élevés qu’entraînent des enquêtes et des poursuites
multinationales de grande ampleur. Fait plus important peut-être, elles
peuvent éviter aux victimes bien des souffrances et, en limitant les
possibilités de trafic illicite de migrants et de traite des personnes, réduire les
produits illicites que les groupes criminels organisés tirent de telles
infractions et utilisent souvent à d’autres fins illégales telles que la
corruption d’agents publics ou le financement d’autres activités
criminelles’23
Les mesures de prévention prévues par la troisième partie du Protocole peuvent être
divisées en différentes catégories : d’abord, les mesures pour s’attaquer aux causes
profondes des migrations; ensuite, les mesures pour sensibiliser le public; et finalement, les
mesures de sécurité aux frontières et de contrôle des documents et de formation.
3.1.2.1. Mesures pour s ‘attaquer aux causes profondes des migrations
Dans le préambule du présent Protocole, il est indiqué:
123 Le Guide législattfpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 81.
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Rappelant la résolution 54/212 de l’Assemblée générale du 22 décembre
1999, dans laquelle l’Assemblée a instamment engagé les Etats membres et
les organismes des Nations Unies à renforcer la coopération internationale
dans le domaine des migrations internationales et du développement afin de
s’attaquer aux causes profondes des migrations, en particulier celles qui sont
liées à la pauvreté, et de porter au maximum les avantages que les migrations
internationales procurent aux intéressés, et à encourager, selon qu’il
convenait, les mécanismes interrégionaux, régionaux et sous-régionaux à
continuer à s’occuper de la question des migrations et du développement.
À partir de ce paragraphe, les États parties stipulent que pour combattre les flux migratoires
irréguliers, il faut s’attaquer aux causes de la migration. À cet égard, «reconnaissant qu’une
des causes profondes du trafic illicite de migrants est le désir d’individus d’échapper à des
situations telles que la pauvreté ou l’oppression pour rechercher une vie meilleure, le
paragraphe 3 de l’article 15 demande la promotion ou le renforcement des programmes de
développement pour s’attaquer aux causes socio-économiques du trafic illicite de
migrants’24». Ainsi, il est nécessaire d’investir en matière de migration et de
développement. II s’agira également d’appliquer des réformes nécessaires pour s’attaquer
aux problèmes de corruption.
Cette prise de conscience des États membres est importante, car l’identification et l’analyse
des vraies causes est le seul moyen de trouver des solutions plus adéquates et durables
aux problèmes. C’est-à-dire qu’il faut s’attaquer à la source du trafic de migrants.
D’ailleurs, l’histoire porte à le croire, les mesures d’incrimination risquent, à long terme, de
ne pas donner les résultats escomptés. Dans ce sens, la meilleure manière de prévenir
l’immigration irrégulière et le recours aux trafiquants est d’inciter les individus à rester
dans leur pays d’origine. Pour cela il faut investir pour avoir des conditions socio
économiques et politiques meilleures dans ces pays.
3.1.2.2. Mesures pour sensibiliser au caractère victimogène du trafic
Dans un but de prévention, le Protocole envisage (art. 15, alinéas 1 et 2) des programmes
d’information pour sensibiliser le public à la nature dangereuse et criminelle du trafic de
migrants, surtout en raison de l’implication des groupes criminels organisés. De plus, «les
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États parties coopèrent dans le domaine de l’information afin d’empêcher que les migrants
potentiels ne deviennent victimes de groupes criminels organisés». À cet égard, les États
pourraient mener des campagnes d’information du public qui «contribuerait à mettre
l’accent sur le fait que le trafic illicite de migrants est une activité criminelle grave, souvent
préjudiciable aux migrants eux-mêmes, et ayant des conséquences plus générales pour le
niveau de criminalité dans la collectivité’25».
De plus, les dispositions du Protocole doivent être appliquées concurremment avec la
Convention qui vise la prévention de toute forme de criminalité organisée.
Particulièrement, les paragraphes 5 et 7 de l’article 31 de la Convention qui visent
respectivement, la sensibilisation du public aux problèmes liés à la criminalité organisée et
l’atténuation des facteurs sociaux qui rendent les groupes socialement marginalisés
vulnérables à l’action de cette criminalité’26.
En raison de la vulnérabilité des migrants et du facteur de risque, le Guide législatif suggère
de tenir compte des mesures envisagées dans le Protocole contre la traite
Les législateurs et les rédacteurs chargés de l’application du Protocole relatif
aux migrants ainsi que du Protocole relatif à la traite des personnes
pourraient tenir compte du fait que de nombreuses similitudes existent à
l’origine entre les cas de trafic des migrants et ceux de traite des personnes.
En conséquence, il est très souvent possible de définir et d’appliquer des
mesures qui valent pour les deux types de cas. Ainsi, les campagnes
destinées à sensibiliser les victimes potentielles, y compris les migrants, aux
dangers que présentent le trafic et la traite et, d’une manière générale, les
contacts avec la criminalité organisée d’une part et, de l’autre, une action
plus générale visant à atténuer les conditions sociales et autres qui incitent à
la migration peuvent efficacement et effectivement être menées de façon
groupée.
Les phénomènes de la traite et du trafic se rejoignent encore une fois. Les États parties
semblent considérer les migrants comme des victimes potentielles au même titre que les
victimes de la traite. La différence entre les mesures de protection et d’assistance que les
124 Le Guide législattfpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 82.
125 Le Guide législattjpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 83.
126 Le Guide législatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 88.
156
États parties ont prévues pour les victimes de la traite et celles prévues pour les migrants
demeure très importante127.
Cette prise de conscience et cette sensibilité de la part des États, à l’égard de la nature
dangereuse et victimogène du trafic illicite, ne se reflètent pas dans les mesures de
protection et d’assistance pour les migrants envisagées par le Protocole128. Ces dispositions
pour sensibiliser le public visent plus à décourager les migrants d’accéder aux pays de
destination par des moyens illégaux, qu’à les protéger. Cet élément est conforme à
l’hypothèse selon laquelle la lutte contre le trafic de migrants vise surtout le blocage et
l’interception des flux migratoires, sans avoir un souci de protection et d’assistance envers
les migrants et les réfugiés.
3.1.2.3. Mesures de sécurité aux frontières et de contrôle des documents
En vertu des articles 11 et 12 du Protocole, les pays s’engagent à renforcer les contrôles aux
frontières en donnant une attention particulière au contrôle des personnes, aux documents
de voyage et d’identité et à l’inspection des véhicules et des navires.
Par rapport aux mesures aux frontières (art. 11), les États parties s’engagent à renforcer les
contrôles et la coopération entre leurs services aux frontières pour prévenir et détecter le
trafic de migrants. Des mesures législatives, ou autres, seront adoptées pour prévenir
l’utilisation des moyens de transport commerciaux pour le trafic de migrants. Ces mesures
consistent à obliger les transporteurs commerciaux, y compris toute compagnie de transport
ou tout propriétaire ou exploitant d’un quelconque moyen de transport, à vérifier que tous
les passagers sont en possession des documents de voyage requis pour l’entrée dans le pays
d’accueil. De plus, des sanctions pourraient être prévues aux transporteurs si l’obligation
précédente n’est pas respectée. D’ailleurs, les États pourront refuser l’entrée ou annuler le
visa des personnes impliquées dans la commission des infractions établies dans ce
Protocole.
127 Ce point est approfondi dans la section 3.2.2.
12$ Ce point est approfondi dans la partie concernant spécifiquement les mesures pour protéger et assister les
migrants (3.2.).
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Par rapport aux obligations des transporteurs commerciaux, le Comité spécial sur
l’élaboration d’une CCTO’29 fait la précision suivante
fl conviendrait également de noter qu’en vertu de l’article 11, paragraphe 2,
les Etats parties sont tenus d’imposer aux transporteurs commerciaux
uniquement l’obligation de vérifier si les passagers sont en possession ou
non des documents nécessaires et non de juger ou évaluer la validité ou
l’authenticité des dits documents. Il conviendrait de noter par ailleurs que ce
paragraphe ne limite pas indûment la liberté qu’ont les Etats parties de ne
pas tenir les transporteurs responsables du transport de réfugiés sans papier
et que l’article 19 préserve à cet égard les obligations générales des Etats
parties en vertu du droit international en renvoyant expressément à la
Convention de 1951 et au Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés.
L’article 11 a également été adopté étant entendu qu’il ne devrait pas être
appliqué de manière à inciter les transporteurs commerciaux à entraver
indûment la circulation des passagers licites.
Donc, la seule obligation des transporteurs commerciaux, pour prévenir le trafic de
migrants, est de vérifier si les voyageurs sont munis des documents de voyage nécessaires
lors de l’embarquement. Le Protocole ne rend pas impérative l’obligation des transporteurs
de se pencher sur la validité ou l’authenticité de ces documents. Aussi, le Protocole
n’impose pas aux États parties de tenir responsables les compagnies des transporteurs du
transport de réfugiés sans papiers. Toutefois le Canada, en vertu de la LIPR et de la
Déclaration sur la frontière intelligente entre le Canada et les États-Unis et de son Plan
d’action, prévoit l’imposition de frais administratifs ainsi que des poursuites judiciaires aux
transporteurs responsables de l’arrivée des passagers non munis des documents requis dans
les aéroports canadiens’30.
Par rapport à la sécurité et au contrôle des documents, chaque État partie est tenu de faire
en sorte que les documents de voyage ou d’identité soient d’une qualité telle qu’on ne
puisse facilement en faire un usage impropre. Il est donc proscrit de les falsifier ou de les
modifier, de les reproduire ou de les délivrer illicitement (art. 12). Ce qui comprend,
[...]non seulement la création de faux documents, mais également la
modification de documents licites et le fait de remplir des documents vierges
volés. fl faudrait également indiquer que l’intention était d’inclure à la fois
129 Voir les Notes interprétatives, art 103 et le Guide législatif pour l’application du Protocole contre le trafic
illicite de migrants, par. $5 à l’égard des mesures relatives aux transporteurs commerciaux.
130 Ce point est approfondi dans la section 3.2.3.4. du chapitre 4.
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les documents contrefaits et les documents authentiques valablement
délivrés, mais utilisés par une personne autre que leur titulaire légitime’31.
L’article 14 du Protocole impose aux États membres l’obligation d’assurer, aux agents des
services d’immigration et autres agents compétents, une formation particulière au
traitement des migrants illégaux et de devancer les initiatives des trafiquants. La formation
vise à:
a. Détecter les documents de voyage ou d’identité frauduleux;
b. Recueillir des renseignements à caractère pénal, notamment pour
identifier: les groupes criminels organisés dont on sait ou dont on
soupçonne qu’ils se livrent au trafic de migrants, les méthodes employées à
cet effet, l’usage impropre des documents de voyage ou d’identité et les
moyens de dissimuler des migrants
c. Améliorer les procédures de détection des personnes faisant l’objet d’un
trafic illicite aux points d’entrée et de sortie traditionnels et non
traditionnels.
En principe, le Protocole contre le trafic additionnel à la CCTO, comme son propre nom
l’indique, vise la lutte contre le trafic de migrants en ciblant les groupes criminels
organisés. Cependant, toutes les dispositions prévues par le Protocole pour améliorer les
mesures aux frontières et le contrôle des documents auront comme effet direct
l’interception et le blocage des migrants. En conséquence, toutes ces mesures auront un
impact négatif sur les réfugiés qui n’ont pas d’autres alternatives que d’utiliser des moyens
irréguliers pour accéder au pays d’accueil. Et cela, même si l’action du demandeur d’asile
ne rentre pas dans le cadre du trafic de migrants proprement dit et même si les groupes
criminels organisés ne sont pas impliqués.
Le tout confirme, encore une fois, que le Protocole contre le trafic est principalement un
outil de contrôle migratoire plutôt qu’un instrument de lutte contre la criminalité
transnationale organisée.
131 Notes interprétatives, art. 103.
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3.1.3. La coopération entre les États
Promouvoir la coopération entre les États parties afin de prévenir et de combattre le trafic
illicite de migrants et la criminalité transnationale organisée, représente un des grands
objectifs du Protocole contre le trafic (art.2) et de la CCTO (art. premier). À cet égard,
l’adoption de la Convention et ses Protocoles fut comprise comme «une nouvelle ère dans
la coopération internationale» (Vlassis, 2001).
La coopération des États en matière de répression de la criminalité transnationale organisée
est la base du Protocole. Aux fins de la prévention de la criminalité transnationale
organisée, les États parties qui ratifient le Protocole sont tenus, impérativement, de
renforcer la coopération entre les services de répression.
Les domaines spécifiques dans lesquels une forme ou une autre de coopération est exigée
par le Protocole sont les suivants : le cas de trafic par mer (arts. 7 à 9), les mesures aux
frontières (art.1l), les documents de voyage ou d’identité (arts. 12 et 13), la formation et
l’assistance technique (art. 14), l’échange d’informations (art. 10), le retour de migrants
objet d’un trafic illicite (art. 1$).
Afin de prévenir et de combattre le trafic de migrants, en vertu de l’article 10 du Protocole,
les États parties échangent des informations sur:
• Les points d’embarquement et de destination ainsi que les itinéraires, les
transporteurs et les moyens de transport dont on sait ou dont on soupçonne
qu’ils sont utilisés par des groupes criminels
• L’identité et les méthodes des groupes criminels organisés dont on sait ou dont
on soupçonne qu’ils participent au trafic de migrants
• L’authenticité des documents de voyage, ainsi que le vol et l’usage impropre de
documents de voyage ou d’identité;
• Les méthodes de dissimulation ou de transport de migrants ainsi que la
modification, la reproduction ou l’acquisition illicite des documents de voyage
utilisés aux fins du trafic de ces personnes.
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Plusieurs États ont fait valoir que le manque de capacité et de compétence technique, ainsi
que l’insuffisance en ressources nécessaire pour lutter efficacement contre le trafic de
migrants constituaient les principales difficultés qui entravent l’adoption d’une législation
nationale adéquate relative au trafic de migrants. À cet égard, plusieurs États ont indiqué
qu’ils ont besoin d’une assistance technique pour surmonter ces difficultés et ces problèmes
pratiques et qu’ils ont besoin d’adapter leur législation aux exigences du Protocole contre
le trafic’32.
Outre qu’ils doivent former leurs propres agents, les États parties sont tenus de coopérer
entre eux pour assurer une formation en vue de prévenir et de combattre le trafic de
migrants133.
3.1.4. Le trafic de migrants par mer
Le Protocole indique que les États parties sont tenus de coopérer en vue de prévenir et de
réprimer le trafic de migrants par mer, conformément au droit international maritime. Les
États parties au Protocole soulignent ainsi le caractère spécifique du «transport illicite de
migrants par voie maritime». D’ailleurs, nous soulignons que le premier projet du
Protocole contre le trafic fut une proposition du gouvernement italien, devant l’OMI, pour
la création d’une Convention pour combattre l’immigration illégale par mer.
Diverses mesures sont prévues à l’article $ du Protocole, parmi lesquelles
• Aider, sur demande, à arrêter un navire dont on soupçonne qu’il se livre au trafic
illicite de migrants;
• demander confirmation de l’immatriculation d’un navire dont on soupçonne qu’il se
livre au trafic illicite de migrants; et
132 Application du Protocole contre te trafic illicite de migrants par terre, mer et au; additionnel à la
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Rapport analytique du
Secrétariat de la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre ta criminalité
transnationale organisée, CTOC/COP/2005/4, 2e Sess., Vienne, 10-21 octobre 2005, Examen de l’application
du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, additionnel à la Convention des Nations
Unies contre la criminalité transnationale organisée, 2 septembre 2005. Texte disponible à l’adresse
d ‘Internet: http://www. unodc.ore/pdf/ctoccop 2005/V05 8765 3f.pdf
33 Le Guide législatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par.93.
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• demander à l’État du pavillon l’autorisation de prendre des mesures appropriées,
notamment en arraisonnant et en visitant le navire.
A cet égard, la deuxième partie du Protocole permet aux États parties, qui soupçonnent un
navire de se livrer au trafic de migrants, d’arraisonner et de visiter ce navire dans certaines
circonstances. Cela a soulevé des préoccupations quant à la sécurité des migrants et autres
personnes à bord de ces navires. L’état dégradé des navires utilisés par les auteurs du trafic
et le fait que l’arraisonnement peut avoir lieu en mer, loin des conditions de sécurité des
ports,134 apportent des préoccupations. L’OMI et le HCR ont indiqué qu’ils craignaient que
des visites ou l’immobilisation inutiles de navires risquaient de dissuader les capitaines des
navires de s’acquitter de leurs obligations humanitaires fondamentales, y compris le
sauvetage des migrants à bord de petits navires en détresse en mer. En établissant et en
appliquant le pouvoir d’intercepter et de visiter des navires et de les immobiliser ou de
retenir les membres de l’équipage qui peuvent être témoins (mais non suspects d’actes
criminels), les législateurs devraient garder à l’esprit la nécessité de bien réfléchir à de
telles procédures et de les appliquer avec la plus grande modération possible135.
Il est important de souligner que le régime de détection, de répression et de coopération,
dans le cadre du trafic de migrants par mer, défini par les articles 7 à 9, s’inspire, dans une
large mesure, des dispositions de l’article 17 de la Convention des Nations Unies contre le
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 qui visent à combattre le
trafic illicite par mer136. Toutefois, le trafic de drogues et celui de migrants étant
fondamentalement différents, les États devront prendre en considération certains facteurs
pour déterminer s’il convient d’intervenir en mer pour réprimer le trafic illicite de migrants.
fls devront assurer que des mesures de protection suffisantes sont prises concernant la
sécurité et le traitement humain des personnes à bord des navires. L’accent mis par les
articles 7 et $ sur ta répression d’une activité criminelle ne devrait pas conduire les agents
des services de détection et de répression à perdre de vue l’obligation établie dans le droit et
la coutume maritimes de porter secours aux personnes en péril en mer. Les navires utilisés
pour le trafic pouvant être confisqués, s’ils sont appréhendés; les trafiquants utilisent
souvent des embarcations vétustes. Celles-ci sont parfois retrouvées en pleine mer,
‘ Le Guide législattfpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par.70.
135 Le Guide législattfpour l’application du Protocole contre te trafic illicite de migrants, par.78.
136 Le Guide législatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par.100.
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surchargées de migrants et sur le point de sombrer. Les États devraient élaborer et appliquer
une législation pour que les agents considèrent prioritaire l’obligation de sauvetage. En cas
de péril en mer avéré, les navires devraient être arraisonnés, qu’il y ait ou non soupçon de
trafic illicite. Les pouvoirs et protections internes devraient tenir compte des mesures de
protection énoncées à l’article 9 et de l’importance du sauvetage et de la sécurité maritime.
fls ne devraient toutefois pas limiter l’obligation ou le pouvoir des autorités à agir en cas de
menace pour la vie ou la sécurité ou lorsqu’il y a des raisons de penser que des migrants ou




Les mesures prévues par le Protocole, spécialement les mesures de sécurité aux frontières et
le contrôle des documents, rendent plus difficile l’accès au pays de destination. Ce qui
pousse les demandeurs d’asile à avoir recours aux moyens illégaux de migration, dont le
trafic de migrants. Le voyage risque d’être plus dangereux, coûteux et sous le contrôle des
groupes criminels organisés. Dans ce sens, les mesures du Protocole risquent d’avoir l’effet
contraire de ce qui est recherché.
3.2. Les mesures de protection et d’assistance des migrants ne sont pas
une priorité des États
Dans la section précédente, les mesures du Protocole pour combattre le trafic de migrants et
la criminalité organisée ont été examinées. Il a été conclu que dans la pratique, les mesures
visent notamment à intercepter les migrants irréguliers plutôt qu’à lutter contre les groupes
criminels organisés.
L’objet de cette section est de connaître la manière avec laquelle les États parties comptent
protéger et assister les migrants, dans leur lutte contre le trafic de migrants.
137 Ibid.
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3.2.1. La protection du migrant compte moins que la répression du trafic
Plusieurs conclusions ressortent de l’analyse des mesures de protection et d’assistance des
migrants et des réfugiés premièrement, le déséquilibre entre les mesures destinées à
combattre le trafic et les mesures destinées à protéger et à assister les migrants (3.2.1.1.),
deuxièmement, l’incorporation de la clause de sauvegarde pour les réfugiés est prise à
contrecoeur (3.2.1.2.), troisièmement, les mesures minimales de protection et d’assistance
confirment la logique de contrôle migratoire t 3.2.1.3.), quatrièmement, l’absence de
reconnaissance de statut de victime pour les migrants est une stratégie calculée (3.2.1.4.) et
finalement, le risque de victimisation secondaire (3.2.1.5.).
3.2.1.]. Le déséquilibre entre les mesures destinées à combattre le trafic et les mesures
destinées à protéger et à assister les migrants
Regardons, tout d’abord, le tableau ci-dessous, qui synthétise les mesures du Protocole.
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Tableau 6 : Comparaison entre les mesures destinées à combattre le trafic de migrants et
les mesures pour protéger et assister les migrants
Mesures de lutte contre le trafic dc migrants
• Incrimination du trafic de migrants
(art.6)
Mesures de protection des migrants
• Mesures de protection et d’assistance
pour les migrants (art. 16)
- Mesures pour sauvegarder et protéger
les droits des personnes objet du trafic.
• Mesure pour prévenir et réprimer le trafic illicite
par mer (art. 8)
• Échanges d’informations (art. 10)
• Mesures aux frontières (art. li)
- Renforcer les contrôlès
- Obligations et sanctions pour les
transporteurs
- Mesures de protection contre toute
violence pouvant leur être infligée.
- Assistance aux migrants dont la vie ou
la sécurité sont mises en danger.
Refuser l’entrée aux personnes
impliquées dans la commission du trafic
Renforcer la coopération entre les
services de contrôle aux frontières
Sécurité, contrôle, légitimité et validité
documents (arts. 12 et 13)
- Les États tiennent compte des besoins
particuliers des femmes et des enfants.
des
- Respecter les relations consulaires en
vertu de ta Convention de Vienne.
pour• Formation et coopération technique
améliorer la sécurité et la détection (art.14)
• Mesures de prévention (art. 15)
• Coopération en matière de répression (art. 17)
• Retour de migrants (art. 18)
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Il existe une différence importante entre le nombre d’articles consacrés à la lutte contre le
trafic de migrants et le seul et unique article, au sein du Protocole, dédié à protéger et à
assister les migrants. Cette différence importante confirme la priorité des États que leur
préoccupation première est de combattre l’introduction clandestine des migrants et non de
protéger les migrants «objet » du trafic.
De plus, la différence entre les mesures destinées au contrôle migratoire et les mesures pour
protéger et assister les migrants n’est pas seulement quantitative mais surtout qualitative.
Le Protocole prévoit un minimum de mesures qui protègent les migrants telles qu’énoncées
dans le tableau 6 : «Mesures pour sauvegarder et protéger les droits des personnes objet du
trafic », «Mesures de protection contre toute violence pouvant être infligée », « Assistance
aux migrants dont la vie ou la sécurité est mise en danger» et «Les états tiennent compte
des besoins particuliers des femmes et des enfants ». Aucune de ces mesures n’est
développée ni détaillée dans le Protocole. Au contraire, chaque mesure est brièvement citée
et elles sont toutes regroupées dans un seul article, sans la moindre précision ni explication
supplémentaire.
En contrepartie, lorsqu’il est question de combattre le trafic de migrants, toutes les
précisions nécessaires y sont décrites. Pour chaque mesure qui a trait au contrôle du trafic
de migrants, on y dédie au moins un article. Ce dernier est composé de multiples alinéas qui
expliquent de façon très élaborée de quelle manière chaque mesure doit être interprétée et
appliquée par chaque État. Cet effort, mis de la part des États, prouve, encore une fois, que
l’objectif prioritaire est d’empêcher l’arrivée des clandestins.
3.2.1.2. L’incorporation de la clause de sauvegarde pour les réfugiés: une décision tardive
et à contrecoeur
Le lien étroit entre les demandeurs d’asile et le trafic de migrants est de notoriété publique
et différents experts en ont témoigné dans le cadre de la recension des écrits. En effet, une
proportion signifiante de demandeurs d’asile contractent avec des trafiquants pour entrer
dans les États industrialisés (Koser, 2003; Monison, 2001, 2000; Gallagher, 2002). Le
service des passeurs peut s’avérer souvent la seule option pour des individus persécutés
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d’échapper à leur pays (Brolan, 2002), de voyager par différents pays de transit et d’entrer
de façon sécuritaire dans un pays sans avoir des documents légaux de voyage (Nadig,
2002).
Dans ce cadre, les États parties se montrent sensibilisés. Le Protocole veille à ce que les
droits établis par le droit humanitaire international, concernant principalement les migrants
ou les résidents illégaux qui sont aussi des demandeurs d’asile, soient sauvegardés
Compte tenu du fait que les migrations illégales ou irrégulières et, dans
certains cas, le trafic de migrants peuvent concerner des réfugiés ou des
demandeurs d’asile légitimes, des précautions ont été prises pour que
l’application du Protocole ne porte pas atteinte aux protections existantes
accordées par le droit international aux migrants appartenant aussi à l’une de
ces catégories’38.
Toutefois, les seules mesures du Protocole destinées exclusivement à la protection des
réfugiés sont confinées dans la Clause de sauvegarde de l’article 19. Cette clause, qui fait
référence aux «droits, obligations et responsabilités des États en vertu du droit international
et en particulier de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et le Protocole
relattf au statut des réfugiés de 1967 ainsi que du principe de non-refoulement qui y est
énoncé », n’a été adopté qu’à la 9e session des négociations du Protocole. Il y a eu une
résistance de la part des États pour l’inclusion de cette clause de sauvegarde dans le
Protocole.
L’adoption de la Clause de sauvegarde, représente une concession majeure de la part des
négociateurs du Protocole. Ces derniers souhaitaient, au départ, pouvoir renvoyer d’où ils
venaient, les migrants introduits clandestinement sans s’engager de manière explicite à
étudier les demandes d’asile que certains d’entre eux pourraient formuler (Tremblay,
200Db). Toutefois, plusieurs des organisations internationales et ONG impliquées dans
l’élaboration du Protocole considéraient que les mesures, pour protéger les migrants et les
réfugiés, étaient insuffisantes. Ils s’inquiétaient que la priorité des États porte sur la
criminalisation et l’éradication du trafic de migrants, sans tenir compte des causes et des
circonstances des mouvements migratoires et de l’immigration illégale. Mary Robinson, la
Commissaire de l’UNHCHR à l’époque, a déclaré devant le Comité pour l’élaboration de la
‘ Le Guide législatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 68.
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CCTO, que tout instrument international pour combattre le trafic de migrants devait
«explicitÏy commit itseif to preserving and protecting the funciamentai rights to which ail
persons, including illegal, are entitled139>. La Haute Commissaire a exhorté les États à
reconnaître les réfugiés, le non-refoulement des demandeurs d’asile ainsi que la protection
et la promotion des droits humains. De plus, elle s’est fortement opposée aux politiques de
détention des migrants irréguliers et a appelé les gouvernements à assister les migrants
trafiqués (Schloenhardt, 2003).
Finalement, les garanties de l’actuel art. 16 du Protocole, Mesures de Protection et
d’assistance, ont été adoptées grâce à l’intervention, très opportune d’ailleurs, du HCHR,
du 10M, du HCR et de l’UNICEF’40, qui recommandèrent de mentionner ces garanties de
façon express dans le Protocole.
Cette clause de sauvegarde est la seule disposition où les droits humains fondamentaux sont
expressément reconnus par le Protocole. Ce fait ne lui confère pas pour autant le caractère
d’un instrument de protection de droits humains.
3.2.1.3. Les mesures minimales de protection et d’assistance confirment la logique dit
contrôle migratoire
Le Protocole ne crée pas de nouveaux droits pour les migrants objet du trafic. Les seules
mesures de protection dont bénéficient les migrants et les réfugiés sont des garanties
minimales dont tout être humain doit bénéficier. Par exemple, les États parties accordent
une assistance appropriée aux migrants et aux résidents illégaux dont la vie ou la sécurité
sont mises en danger (art. 16 par.3). Ils doivent prendre les mesures appropriées pour
sauvegarder et protéger le droit à la vie et le droit de ne pas être soumis à la torture ou à des
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (art.16 par.1). Le Protocole
139 UNHCHR, Message from the High Commissioner for Human Rights, Mary Robinson, to the Ad Roc
Committee on the Elaboration of a Convention against Transnational Organised Crime (June-July 1999).
140 Note b)’ the United Nations High Co,nmissioner for Human Rigl7ts, International Organization for
Migration, United Nations High Commissioner for Refugees, and the United Nations Chiidren ‘s Fund on the
Protocols concerning migrant smuggting and trafficking in persons, Ad-Hoc Committee on the Elaboration of
a Convention Against Transnational Organised Crime, Eighth Session, Vienna, 21 February- 3 March, 2000.
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prévoit une protection pour les migrants irréguliers trouvés à bord de navires soupçonnés de
se livrer au trafic illicite de migrants (arts. 8 et 9)111
Toutes ces dispositions sont des droits, des obligations et des responsabilités contractés
antérieurement par les États en vertu du droit international, ce qui comprend le droit
humanitaire et le droit international des droits de la personne. Bref, les migrants ne
bénéficient d’aucun droit ni de protection supplémentaires en vertu du Protocole, mais
uniquement de droits qui leur appartenaient préalablement.
D’ailleurs, si les États sont tenus de se conformer au Protocole, en ce qui concerne la
protection et l’assistance de migrants, «il n’y a pas d’obligation d’aller plus loin’42». Ce
sont d’ailleurs des dispositions qui ne requièrent pas une législation pour les appliquer. En
contrepartie, comme nous l’avons vu précédemment, à l’égard des dispositions relatives à
l’incrimination du trafic illicite de migrants, il est suggéré que les «États pouvaient aller
plus loin dans les sanctions»’43. Ces énoncés confirment que les États priorisent
majoritairement la lutte contre le trafic de migrants que la protection et l’assistance de
migrants.
3.2.1.4. L’absence de reconnaissance de stcttttt de victinze pour les inigrants. une stratégie
calculée
Les dispositions de protection et d’assistance prévues par le Protocole sont faibles et
majoritairement facultatives pour les États. Cette quasi-absence de mesure de protection et
d’assistance envers les migrants et les demandeurs d’asile est due à une logique de calcul
stratégique de la part des États parties.
14! Des mesures déjà prévues par le Droit maritime et par l’IMO. Voir entre autres: International Com’ention
for the Safety of Life at Sea, 1974; Resolution A. 773: Enhancement of Safety of Life at Sea by the Prevention
and Suppression of Unsafe Practices associated with alien smuggling by ships, le 4 novembre 1993;
Resolution A.867: Combating unsafe practices associated with the trafficking of transport of migrants by sea,
le 27 novembre 1997.
142 Voir le Guide légistatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 74.
143 Voir le Guide législatifpour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 74.
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Tout d’abord, lors des discours politiques officiels, dans l’optique de légitimer la
criminalisation des passeurs et des trafiquants, le migrant objet du trafic est considéré
comme une victime. De plus, dans le Protocole, les États parties se montrent «préoccupés
par le fait que le trafic illicite de migrants risque de mettre en danger la vie ou la sécurité
des migrants concernés144». D’ailleurs, les États sont de l’avis que les groupes criminels
organisés «font courir de graves risques aux migrants concernés145» et en conséquence les
États «coopèrent dans le domaine de l’information afin d’empêcher que les migrants
potentiels ne deviennent victimes de groupes criminels organisés146». Dans ce sens, les
États parties au Protocole semblent conscients du facteur de risque que courent les migrants
et de leur vulnérabilité.
Toutefois, le statut de victime n’existe pas, comme tel, dans le texte juridique du Protocole
contre le trafic, où le migrant est simplement «l’objet» du trafic. Les États parties n’ont
pas voulu lui accorder le statut de victime avec tout ce que cela implique pour le migrant
qui fait appel aux passeurs.
Mais pourquoi nier ce statut de «victime » aux migrants ? La raison est très logique; la
condition de victime entraîne des responsabilités des États, de protection et d’assistance,
envers les « victimes ». Cependant, les obligations qu’ils auraient envers les migrants vont
en sens contraire de la stratégie de dissuasion que les États mènent pour combattre
l’introduction clandestine de migrants. Ainsi, dans une perspective de lutte contre la
l’immigration irrégulière, accorder un statut de «victime» aux «illégaux » est tout à fait
inconcevable.
3.2.1.5. Le risque de victimisation secondaire
Bien que le Protocole respecte les mesures de protection prévues en vertu du droit
international à l’égard des migrants et des demandeurs d’asile trafiqués, les mesures prises
par les gouvernements pour combattre le trafic, principalement les mesures d’interception,
144 Préambule du Protocole contre le trafic.
45 Art. 15.1 du Protocole contre le trafic.
146 Art. 15.2 du Protocole contre le trafic.
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peuvent mettre en péril les droits des réfugiés en les empêchant de bénéficier d’une
protection internationale. Les mesures pour prévenir et combattre le trafic de migrants et le
crime organisé petivent victimiser les réfugiés et leur causer une victimisation secondaire.
En effet, les mesures pour combattre le trafic de migrants peuvent avoir un effet pervers sur
les migrants. Les mesures prévues par le Protocole contribuent à rendre plus difficile
l’accès au pays de destination et elles empêchent les réfugiés d’atteindre la protection qu’ils
méritent.
Ceci fait partie de la logique de blocage des flux de migrants aux frontières observée
actuellement. Ces politiques ont pour but d’empêcher l’arrivée des migrants aux pays de
destination, y compris les réfugiés, des pays traditionnellement qualifiés comme pays
d’asile. Cela s’explique par le fait que lorsque le demandeur d’asile arrive au pays hôte,
l’obligation de protection opère.
*
**
Trois conclusions se dégagent des analyses précédentes D’abord, l’ensemble des mesures
prévues par le Protocole prouve que la protection des migrants n’est pas une priorité pour
les États. Ensuite, les mesures de protection et d’assistance pour les migrants et demandeurs
d’asile impliqués dans le trafic sont minimes et très faibles. Finalement, les mesures du
Protocole, en plus de ne pas protéger les migrants, risquent de les victimiser davantage
(Victirnisation secondaire).
En définitive, le tout prouve que le Protocole contre le trafic n’est pas un instrument de
protection des droits humains, mais un instrument de droit pénal international. C’est un
outil international de criminalisation, pour éradiquer le trafic de migrants et la criminalité
organisée, qui a comme finalité le contrôle de l’immigration irrégulière.
Des conclusions qui confirment, encore une fois, les hypothèses de départ de la thèse.
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3.2.2. Les personnes «victimes » de la traite sont mieux protégées que les
migrants « objet » du trafic
Dans la section précédente, les mesures de protection et d’assistance pour les migrants
impliqués dans le trafic ont été étudiées. fi a été constaté que ces mesures sont faibles et
restreintes à l’égard des migrants. Notre hypothèse, selon laquelle la protection des
migrants dans la lutte contre le trafic de migrants n’est pas une priorité pour les États, a été
confirmée.
La structure du Protocole contre le trafic de migrants et du Protocole contre ta traite des
personnes est très similaire, les deux incluent, entre autres, l’objet, la terminologie, le
champ d’application, les dispositions d’incrimination et les mesures de prévention et de
coopération. Toutefois, les mesures prévues par chaque Protocole, à l’égard de la protection
et de l’assistance différent énormément. Dans cette section, nous comparons les mesures de
protection et d’assistance prévues par chaque Protocole.
3.2.2.]. La « victime » de la traite s’oppose au migrant « objet » du trafic
La première différence entre les deux Protocoles se reflète dans les objectifs poursuivis par
chaque instrument.
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Tableau 7 : Comparaison des objectifs des Protocoles
Objectifs Objectifs
Protocole contre te trafic Protocole contre la traite
Le Protocole a pour objet de prévenir et Le présent Protocole a pour objet:
combattre le trafic illicite de migrants, ainsi a) De prévenir et de combattre la traite des
que de promouvoir la coopération entre les personnes, en accordant une attentionÉtats parties à cette fin, tout en protégeant les particulière aux femmes et aux enfants;
droits des migrants objet d’un tel trafic’47.
b) De protéger et d’aider les victimes d’une(article 2) telle traite en respectant pleinement leurs droits
fondamentaux ; et
c) De promouvoir la coopération entre les États
parties, en vue d’atteindre ces objectifs.
(article 2)
Les objectifs principaux des deux instruments s’avèrent très similaires à première vue. Par
contre, d’un point de vue victimologique et dans une perspective de protection, la
différence est importante à différents égards. Premièrement, sous le régime du Protocole
contre la traite, l’individu bénéficie d’un statut de «victime », alors que dans le Protocole
contre le trafic, le migrant est simplement 1’ « objet ».
Deuxièmement, si dans le Protocole de la traite, «la protection et l’aide des victimes d’une
telle traite» fait partie intégrante des objectifs, dans le Protocole contre le trafic, la
protection (seulement la protection et non l’aide) est plutôt complémentaire aux deux
objectifs. Après la lecture du Protocole contre le trafic on comprend que lorsque les États
prennent des moyens pour «prévenir et combattre le trafic illicite de migrants », ils ne
visent pas, à priori, les droits des migrants. La protection des migrants n’est pas un objectif
en soi, comme c’est le cas pour la traite. C’est plutôt un élément complémentaire aux deux
principaux objectifs.
Nous soulignons que l’objectif «de protéger et d’aider les victimes d’une telle traite en
respectant pleinement leurs droits fondamentaux» fut ajouté à la hâte lors de la dernière
‘ Soulignage ajouté.
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ronde des négociations du Protocole contre la traite. Cet élément fut incorporé pour éviter
que le Protocole contre la traite soit uniquement considéré comme un instrument de
prévention de la criminalité, mais également comme un instrument qui reconnaît les droits
humains des victimes de la traite. Ce souci, en contrepartie, ne se reflète pas dans le
Protocole contre le trafic. Ce principe se reflète dans les mesures de protection et
d’assistance adoptées par chaque Protocole.
Tableau $ : Comparaison entre les mesures d’assistance et de protection destinées aux
«victimes » de la traite et celles qui sont destinées aux migrants «objet » du trafic
Assistance et protection




• Mesures pour sauvegarder et protéger les droits
des personnes objet du trafic.
• Mesures de protection contre toute violence
pouvant être infligée.
• Assistance aux migrants dont la vie ou la
sécurité est mise en danger.
• Les États tiennent compte des besoins particuliers
des femmes et des enfants.
• Protection de la vie privée;
• Information sur les procédures judiciaires;
• Rétablissement physique, psychologique et social,
y compris:
o Un logement convenable;
Des conseils et des informations juridiques
(dans une langue qu’elles peuvent comprendre);
o Une assistance médicale, psychologique et
matérielle; et
o Des possibilités d’emploi, d’éducation et
de formation
• Besoins particuliers des enfants (notamment un
logement, une éducation et des soins convenables).
• Sécurité physique des victimes.
• Possibilité d’obtenir réparation du préjudice subi.
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On constate qu’il existe une différence importante entre les mesures pour les migrants
«objet » du trafic et les «victimes» de la traite : les États parties accordent beaucoup moins
de protection aux migrants «illégaux ».
3.2.2.2. Le « retour volontaire» et « l’accueil facile» des victimes de la traite face au
« retourforcé et expéditif» et à « l’accueil dtfficile» des migrants trafiqués
Une différence marquante entre les deux Protocoles concerne te retour des migrants
introduits clandestinement et cela pour deux raisons.
Premièrement, dans le cas du trafic des migrants, les États parties sont tenus de «faciliter et
accepter le retour» de leurs ressortissants (art. 18.1) et «d’étudier ta possibilité de faciliter
et d’accepter le retour» des non ressortissants ayant le droit de résider sur leur territoire (art.
18.2), notamment en délivrant les documents nécessaires pour leur permettre de revenir des
pays où les trafiquants les ont fait entrer clandestinement. Cette dernière disposition peut
être mise en contraste avec les mesures de rapatriement des victimes, art. 8 alinéa 1 du
Protocole contre la traite, où les États parties «facilitent et acceptent» les victimes pouvant
résider à titre permanent, et non comme ressortissants, au moment de leur entrée sur le
territoire de l’État d’accueil.
Cette distinction entre les Protocoles a été la source de débat et d’intenses négociations. Les
États sont plus disposés à accepter, dans leur pays, des personnes touchées par la traite que
des migrants objet du trafic. Ceci s’explique car les premières sont perçues comme des
victimes et les deuxièmes sont identifiés comme des abuseurs du système.
Deuxièmement, dans le cas du trafic de migrants, «les personnes sont tenues d’être
retournées sans délai ni retard justifié». En contrepartie, le Protocole contre la traite
prévoit des mesures visant à éviter l’expulsion immédiate de l’individu. Ainsi, les États
d’accueil envisagent «d’adopter des mesures législatives ou d’autres mesures appropriées
qui permettent aux victimes de la traite de rester sur leur territoire, à titre temporaire ou
permanent, lorsqu’il y a lieu» (art.7). D’ailleurs, le retour des victimes de la traite est «de
préférence volontaire» (art. 8.2).
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Les dispositions du Protocole contre lct traite, qui régissent le retour en toute sécurité, sont
beaucoup plus étendues, étant donné le péril supplémentaire auquel ces victimes sont
généralement exposées148
Selon ce qui précède, nous confirmons, encore une fois, que dans le Protocole contre le
trafic, la protection des migrants n’est pas une priorité dans la lutte contre le trafic. En effet,
les États parties démontrent peu de soucis du sort qui attend les migrants lors de leur renvoi
dans leur pays d’origine. Il existe pourtant un haut «risque de récidive» de la part des
migrants. En effet, les causes sous-jacentes qui ont poussé les migrants à émigrer et à faire
appel aux passeurs sont toujours présentes au retour. Les migrants sont dans une position
susceptible de recourir encore une fois aux passeurs. II existe toutefois une absence de suivi
de la part des États parties.
L’important, pour les États parties, c’est avant tout d’empêcher l’entrée clandestine des
migrants et de les renvoyer, le cas échéant, le plus vite possible dans leur pays d’origine.
Pour les États, la menace à combattre est bien davantage l’arrivée de migrants que de
passeurs. Cette façon de procéder peut être justifiée compte tenu du principe de
souveraineté des États. Toutefois, ce droit souverain des États devrait toujours respecter les
droits des immigrants et des réfugiés.
3.2.2.3. Les mesures de protection des témoins pour tes victimes de ta traite ne s ‘appÏicjuent
pas aux migrants trafiqués
Dans le but d’assurer la sécurité de la victime de la traite, les mêmes dispositions que celles
nécessaires pour assurer la protection des témoins dans les affaires impliquant des
organisations criminelles, peuvent être envisagées149. Ainsi, la possibilité de dissimuler
‘ Le Guide législattf pour l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants, par. 77 et le Guide
législatifpour l’application du Protocole contre la traite des personnes, par. 61.
Voir le Protocole contre la traite, art. 6, le Guide législatifpour l’application du Protocole contre la traite
des personnes, par. 61, l’article 24 de la CCTO et les paragraphes 341 à 383 du Guide législatif pour
l’application de la CCTO.
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l’identité et de fournir un nouveau domicile ou de nouvelles pièces d’identité au témoin
serait du nombre.
En contrepartie, de telles dispositions de protection ne s’appliquent pas aux migrants objet
du trafic. Cette absence de protection et d’assistance de la part des États envers les migrants
objet du trafic peut avoir un impact négatif inattendu sur les États. Ce manque de protection
n’incitera pas les migrants à collaborer avec les autorités ni à porter plainte contre leurs
trafiquants. Les migrants estiment qu’en témoignant, ils ont trop à perdre et peu à gagner
(Blackell, 2001). En conséquence, l’absence de coopération de la part des migrants risque
de nuire aux États dans la lutte contre la criminalité organisée.
Pourtant, l’UNODC considère la protection des témoins comme un facteur primordial dans
la lutte contre la criminalité’50. Les témoins jouent un rôle essentiel dans la poursuite des
délinquants. L’action pénale ne peut habituellement aboutir que grâce à leur coopération
avec les autorités. En conséquence, l’aide et la protection des témoins sont particulièrement
importantes dans les affaires impliquant la criminalité organisée. En effet, il est difficile
d’identifier et de poursuivre les délinquants lorsque les témoins potentiels font fréquemment
l’objet de menaces.
Une autre différence manifeste entre les deux Protocoles est les mesures de prévention,
cÏ’infornzation et de sensibilisation des victimes, des autorités ainsi que du public (art. 9)
prévues par le Protocole contre la traite. Dans de nombreux cas, les auteurs de la traite
profitent du fait que les victimes souhaitent quitter leur pays pour les tromper sur ce qu’ils
sont et sur ce qu’ils font en réalité. Voilà pourquoi les États parties ont considéré essentiel
d’informer les victimes potentielles. Ceci donne aux victimes les moyens d’agir et de se
protéger. Par contre, dans le Protocole contre le trafic, en relation avec la prévention, les
seuls moyens prévus touchent les mesures techniques de coopération entre les États afin de
mieux détecter et combattre les groupes criminels en matière de trafic de migrants. Les
programmes d’information ont comme objectif de sensibiliser le public au fait que le trafic
150 UNODC, «La protection des témoins: facteur primordial dans la lutte contre la criminalité», Newsletter,
Nuniber 4, 2005, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.unodc.org/newsletter/fr/2OO5O4/page004.html
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de migrants est un acte illégal dans lequel des groupes criminels sont fréquemment
impliqués. Ces programmes ne permettrent pas aux migrants de prendre des moyens pour
se protéger.
3.2.2.4. Le « statut de victime» de la traite face au « crime sans victime» du trafic
À la lumière de ce qui précède et dans une perspective victimologique, les mesures
énoncées ci-dessus comblent majoritairement les besoins de protection et d’assistance des
victimes de la traite. Les décisions qui ont été prises par les États parties, les ONG et les
autres organisations qui ont participé aux négociations lors l’élaboration du Protocole
contre la traite, sont considérables du point de vue de la reconnaissance du statut de la
victime de la traite (Marcovich, 2000).
Les différentes ONG, dont le Réseau International des Droits Humains (regroupant plus de
140 ONG), le réseau d’ONG oeuvrant pour les Droits des femmes et le Lobby européen des
femmes (2800 organisations de femmes dans l’Union européenne), la Fédération
internationale des ligues des droits de l’Homme et le Réseau international des ligues des
droits humains, ont joué un rôle capital. C’est en raison du travail de ces organismes qu’on
peut aujourd’hui compter sur un instrument international qui harmonise parfaitement la
lutte contre la traite des personnes et la protection et l’assistance des victimes, tout en
tenant compte de leurs besoins. fl est important de souligner le statut particulier dont
bénéficient les femmes et les enfants; statut qui reconnaît la vulnérabilité particulière des
femmes et des enfants dans le contexte de la traite.
Si du point de vue des victimes, le Protocole contre la traite est un pas dans la bonne
direction, en ce qui concerne le Protocole contre le trafic, il en est tout
autrement. Contrairement à la traite des personnes, le trafic de migrants est considéré
comme un «crime sans victime». D’une part, les États considèrent que l’immigrant a fait
appel au passeur de façon volontaire. D’autre part, les migrants sont considérés complices
des passeurs. D’un côté comme de l’autre, les migrants sont regardés comme ayant
contribué à leur propre victimisation. Or, les migrants perdent le mérite de bénéficier du
statut de victime et ne peuvent jouir de la protection et de l’assistance qui en découle.
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Par rapport à la notion de caractère t’otontaire ou de consentement du migrant à son propre
trafic, les États devraient tenir compte du contexte dans lequel les migrants ont tenté leur
migration. Dans plusieurs cas, ces immigrants ont vécu suffisamment de préjudices dans
leur pays d’origine pour qu’on les considère comme des victimes et même souvent comme
des réfugiés. Ils sont souvent victimes de violation de droits humains151. Généralement, ces
personnes n’ont pas quitté leur pays de plein gré, mais en raison d’une absence
d’alternafive152. Ils sont des immigrants forcés. Souvent, ils ont dû abandonner leur famille,
leurs amis, leur culture et leur maison pour faire le voyage. Ils se sont ensuite retrouvés
dans des conditions dangereuses, parfois même victimes de violation des droits humains, et
ont su faire face à des expériences traumatisantes. Tout cela pour aspirer à une vie plus
sécuritaire. Sans oublier qu’à chaque année, il y a plusieurs milliers de migrants qui
décèdent lors de ces déplacements.
En conséquence il serait important d’arrêter de traiter ces immigrants comme des illégaux,
qu’on intercepte, qu’on détient et qu’on renvoie. Ces migrants devraient être traités comme
des gens en détresse, même si on ne leur accorde pas le statut de victime ni de réfugié. On
devrait leur donner l’attention dont bénéficient les victimes de la traite. Tout
particulièrement les éléments de protection qui se retrouvent dans l’article 6 alinéa 3 du
Protocole contre la traite relatif au «rétablissement physique, psychologique et social » qui
inclut un logement convenable, des conseils et des informations juridiques, une assistance
médicale, psychologique et matérielle.
*
**
En conclusion de la présente section, il est important de donner un avertissement. Il a été
souligné que les Protocoles établissent une différentiation entre les concepts de la traite des
personnes et du trafic de migrants. En pratique (les agents de sécurité ou les agents
d’immigration aux contrôles de sécurité aux frontières ou dans les aéroports, par exemple),
les deux phénomènes sont parfois difficiles à distinguer. Les Protocoles n’ont pas établi de
directives pour aider les États à identifier chaque catégorie.
‘‘ Cet énoncé est corroboré dans le chapitre 6 sur L’expérience migratoire des demandeurs d’asile:
/ ‘immigration irrégulière et l’appel aux passeurs comme tdti,ne recours pour atteindre le Canada.
152 Ibid
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Ce fait peut avoir des effets pervers sur les migrants, notamment sur les victimes de la
traite. Face aux mesures contre l’immigration irrégulière, dont l’interception, les États
risquent de ne pas faire de distinction entre les victimes de la traite et les autres migrants.
Surtout lorsqu’ils sont en transit. Dans ce sens, les victimes risquent de ne pas bénéficier de
la protection et de l’assistance garanties par le Protocole contre la traite.
Étant donné que la reconnaissance d’un migrant comme une victime de la traite comporte
des obligations et des coûts supplémentaires aux États, ces derniers pourraient être incités à
confondre un individu comme un migrant irrégulier objet du trafic de migrants, plutôt que
comme une victime de la traite. Cette conclusion justifierait le renvoi de la personne. fl
faudrait donc porter une attention particulière à ce risque.
4. Conclusion
L’adoption de la CCTO et de ses Protocoles, le Protocole contre te trafic et le Protocole
contre la traite, a procuré pour la première fois un consensus international afin de définir
juridiquement les groupes criminels organisés. Aussi, cela a permis de distinguer les deux
termes, jusqu’à maintenant source de controverses, soit le trafic et la traite. Nous avons
constaté que, même si de manière juridique et théorique, les deux notions de la traite et du
trafic sont facilement reconnaissables, la distinction s’avère problématique et la confusion
persiste sur le terrain.
Les États ont choisi de créer le Protocole contre le trafic comme un instrument qui n’est
pas indépendant mais additionnel à la Convention. Dorénavant, les États disposent de
mesures et de ressources très importantes pour lutter contre le trafic de migrants car c’est
un phénomène qui est défini comme étant lié à la criminalité organisée. D’ailleurs, la lutte
internationale contre la criminalité organisée, qui est décrite comme étant l’une des plus
importantes menaces contre la sécurité nationale et internationale, amplifie et renforce la
coopération interétatique pour y faire front commun. Bref, le lien établi entre le trafic de
migrants et le crime organisé, légitime et justifie la lutte contre l’immigration irrégulière.
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En théorie, les dirigeants des pays ayant signé la CCTO et le Protocole contre le trafic
visent l’élimination du crime organisé et cela, par divers moyens dont l’incrimination du
trafiquant. La stratégie est une tentative d’élimination de l’offre. Cest-à-dire que part le
biais de la CCTO et du Protocole, les États parties tentent d’éliminer le trafic de migrants
en tentant d’éliminer les réseaux de passeurs. Toutefois, il n’est pas réaliste de pouvoir
régler les problèmes d’immigration clandestine en punissant les trafiquants. Au contraire, la
répression profite à ceux qui y voient l’occasion de faire des profits. La réduction des
possibilités d’accès légales pour immigrer crée la prolifération des marchés illicites.
D’ailleurs, la criminalisation de l’immigration irrégulière et du trafic peut amener les petits
passeurs à laisser leur place aux grosses organisations criminelles, qui s’avèrent plus
sophistiquées et mieux outillées pour faire traverser les migrants. Le monopole du marché
de l’immigration irrégulière par les groupes criminels fait augmenter les coûts et les risques
du voyage aux immigrants et demandeurs d’asile.
Autre que l’incrimination des trafiquants, la CCTO et le Protocote contre te trafic
renforcent les contrôles aux frontières en donnant une attention particulière au contrôle des
personnes et des documents de voyage. En effet, la lutte contre les groupes criminels
organisés légitime et renforce le resserrement des frontières et le contrôle migratoire. Bien
que l’objectif principal du Protocole contre te trafic soit de combattre le crime organisé,
dans la pratique, le contrôle migratoire est sa mission première. En effet, les États, par
l’adoption de cet instrument juridique international, se sont équipés d’un important système
de contrôle et d’interception aux frontières, ils se solidarisent et font front commun pour
bloquer l’entrée aux migrants.
Plus les mesures adoptées par les gouvernements pour empêcher l’entrée de personnes sur
leur territoire sont nombreuses, plus les réfugiés sont contraints de recourir aux faux
documents et aux filières de passeurs pour les aider dans leur fuite. Il faut tenir compte que
les réfugiés tentent d’échapper à la persécution. Le recours aux trafiquants n’est plus un
choix volontaire mais plutôt une absence d’alternative en raison de la fermeture des
frontières de la part des États.
Finalement, si les États parties au Protocole ont adopté et investi dans des mesures
répressives et de contrôle migratoire; la protection et l’assistance des migrants et des
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réfugiés livrés au trafic de migrants ne sont pas une priorité. Le trafic de migrants est perçu
notamment comme un acte criminel plutôt que comme une violation de droits humains.
Compte tenu de tout ce qui précède, ce chapitre a permis de confirmer plusieurs hypothèses
de départ. En conclusion:
• Les États, dans leur lutte contre le trafic de migrants, visent le blocage et
l’interception des flux migratoires plutôt que la lutte au crime organisé
transnational. Dans ce sens, le Protocole contre le trafic s’avère un instrument de
contrôle migratoire plutôt qu’un outil d’élimination du crime organisé transnational;
• La lutte contre le trafic de migrants vise surtout le blocage et l’interception des flux
migratoires sans un souci de protection et d’assistance envers les migrants et les
réfugiés. Les États ne respectent pas l’équilibre entre les pouvoirs souverains des
États et les droits des migrants et des réfugiés définis dans les textes internationaux,
dont la Convention relative au statut des réfugiés de 1951
• Les mesures de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants causent
un préjudice aux immigrants et aux demandeurs d’asile, victimisation secondaire,
en l’absence de choix autre que de faire appel aux filières de passeurs alors que
leurs services deviennent plus coûteux et créent une situation de risque et de
vulnérabilité pour les migrants.
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Chapitre 4: Stratégies du Canada dans la lutte contre
l’immigration irrégulière et le trafic de migrants
123
Au cours du chapitre précédent, nous avons analysé le Protocole contre le trafic. Nous
avons étudié ses objectifs, stratégies et mesures pour combattre le trafic de migrants et la
criminalité organisée. Nous avons conclu que les États parties visent de façon prioritaire à
empêcher l’entrée des migrants non documentés dans leur pays, négligeant en contrepartie
la protection et l’assistance des migrants et demandeurs d’asile qui font l’objet du trafic.
Dans la pratique, le Protocole contre le trafic risque de s’avérer un instrument de contrôle
migratoire plutôt qu’un instrument d’élimination de la criminalité transnationale organisée.
Le Canada a signé le 14 décembre 2000 et ratifié le 13 mai 2002’ la Convention des
Nations Unies contre le crime organisé transnational’54 (CCTO) et les deux protocoles
supplémentaires : le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et
air155(Protocole contre le trafic) et le Protocole visant à prévenir réprimer et punir le
trafic des personnes, en particulier des femmes et des enfants’56 (Protocole contre la
traite).
Le Canada157 ajoué un rôle important dans l’élaboration de ces Protocoles. Il a été l’un des
premiers pays du G8 à ratifier la CCTO et ses deux Protocoles facultatifs et il a activement
153 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Le Canada rattfle ta Convention des
Nations Unies sttr la criminalité transnationale organisée, le 14 mai 2002, Texte disponible à l’adresse
Internet suivante
http://webapps.dfait-maeci.gc.ca/minpub/Publication.asp?publication_id=379257&Language=F
154 Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée par l’Assemblée
générale des Nations Unies, dans sa résolution AIRESI55/25 du 15 novembre 2000; entrée en vigueur en
septembre 2003.Texte disponible à l’adresse d’Internet suivante
http://www. uncj in.org/Documents/Conventions/dcatoc/final_documents_2/convention_french.pdf
155 Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations
Unies additionnel contre la criminalité transnationale organisée, adopté par l’Assemblée générale des
Nations Unies, dans sa résolution AIRES/55125 du 15 novembre 2000; entré en vigueur le 28 janvier 2004.
Texte disponible à l’adresse d’Internet suivante
http://www.unciin.org/Documents/Conventions/dcatoc/flna1 documents 2/convention smug french.pdf;
United Nations, Office on Drugs and Crime, Protocol against the Smuggling of Migrants by Land, Sea and
Air, supplementing the United Nations Convention against Transnational Organized Crime, le 15 mars 2005.
Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.unodc.ore/unodc/crime cicp signatures migrants.html
156 Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée
visant à prévenu; réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté
par l’Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolution A/RES/55/25 du 15 novembre 2000 ; entré en
vigueur en vigueur en décembre 2003, le Texte disponible à l’adresse d’Internet suivante
http://www.uncjin.org/Documents/Conventions/dcatoc/final_documents_2/convention_%20traff_french.pdf
157 Sécurité Publique et Protection Civile Canada, Ensemble contre le crime organisé t Rapport public
concernant les mesures prises dans le cadre du Prograînne national de ltttte contre le crime organisé, le 12
mai 2004. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.psepc-sppcc.gc.ca/publications/policing/combat org crime f.asp,
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encouragé d’autres pays à faire de même et à mettre en oeuvre la Convention. Ceci
témoigne à la fois de la détermination du Canada à combattre ces crimes et du fait qu’il
reconnaît depuis longtemps la nécessité de la coopération internationale dans ce domaine.
Grosso modo, en tant qu’État partie à la CCTO et au Protocole contre le trafic, le Canada
s’est engagé à combattre le crime organisé à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de ses
frontières. En même temps, le gouvernement canadien doit prendre les moyens nécessaires
pour mettre un frein aux «mouvements illégaux» des personnes à travers les frontières
internationales. Ainsi, le Canada doit instaurer des ententes internationales de coopération
et d’application de la loi pour empêcher les passeurs d’échapper à la justice en changeant
de pays. Finalement, le Canada s’est engagé à criminaliser le trafic d’immigrants et de
neutraliser les méthodes utilisées par les trafiquants en appliquant des mesures dissuasives,
comme l’amélioration de la fiabilité des documents de voyage.
Comme il a été dit dans le chapitre précédent, les mesures du Protocole contre le trafic
visent l’incrimination, la prévention et la coopération des États dans le cadre de la lutte
contre le trafic de migrants. Dans le présent chapitre, nous analysons de quelle manière de
telles dispositions sont reprises par la législation canadienne et quelles sont leurs
applications. Notre thèse, relevant des domaines conjoints de la criminologie, nous
priorisons les questions relevant de la criminalisation du trafic de migrants (3.). Toutefois,
dans le contexte post-1 1 septembre, où nous vivons dans une atmosphère de contrôle
migratoire et où les enjeux de sécurité nationale sont à l’ordre de jour, il s’avère important
de souligner plusieurs des mesures que le Canada a incorporées ou renforcées qui font
partie des mécanismes de prévention et de coopération (2.2.).
Le présent chapitre s’avère une analyse des stratégies du Canada dans la lutte contre
l’immigration irrégulière et le trafic de migrants. Nous pouvons avancer que le
gouvernement canadien est déjà en avance par rapport aux obligations prises en vertu de la
CCTO et des Protocoles additionnels. Ainsi, non seulement il y avait auparavant des
mécanismes d’interception, de coopération internationale et de dissuasion pour combattre
l’immigration irrégulière et le trafic de migrants, mais maintenant, notamment avec la
nouvelle Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR) et les mesures prises par
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le Canada suite aux attentats du li septembre 2001 pour combattre le terrorisme et
renforcer la sécurité nationale, ces mesures sont renforcées.
Ce chapitre est directement en lien avec l’objectif central de recherche qui est d’analyser les
mesures juridiques, politiques et leur application dans la lutte contre le trafic de migrants
dans le cadre d’un équilibre entre la souveraineté et la protection des États et les droits des
migrants.
Ce chapitre tente de confirmer ou d’infirmer plusieurs hypothèses de recherche
• Bien que l’adoption et la ratification du Protocole contre te trafic par le Canada vise
à priori la lutte contre la criminalité organisée et le trafic de migrants, il a dans la
pratique, une fonction de renforcement du contrôle migratoire et de fermeture des
frontières pour les migrants non documentés, incluant des demandeurs d’asile.
• Le gouvernement canadien ne respecte pas l’équilibre entre son pouvoir souverain
de protéger ses frontières et les droits fondamentaux des migrants définis dans les
textes internationaux. De ce fait, la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic
de migrants se fait en négligeant les droits des migrants et des réfugiés.
• Les mesures de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants prises
par le Canada causent préjudice aux immigrants et aux demandeurs d’asile.
• Le Canada se préoccupe peu des risques que peuvent vivre les migrants, en plus de
négliger et de minimiser les violations des droits dont les migrants peuvent être
victimes lors du trafic.
L’analyse des stratégies du Canada dans la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic
de migrants est divisée en trois grandes sections. Premièrement, la construction
problématique de lutte contre l’immigration irrégulière (1.). Ensuite, l’intensification des
activités de maintien de l’ordre aux frontières (2.). Cette section est illustrée par des propos
recueillis auprès des avocats et des intervenants qui travaillent avec des réfugiés.
Finalement, les mesures d’incrimination de l’introduction clandestine des migrants (3.),
examen effectué sous l’angle du respect de la ratification du Protocole contre le trafic.
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1. La construction problématique de la lutte contre
l’immigration irrégulière
Plus que l’immigration irrégulière elle-même, la nouveauté de ces quinze dernières années
a été la construction politique du fait migratoire comme objet de menace pour nos sociétés
et sa criminalisation à travers les dispositifs mis en place pour s’en prémunir (Marie, 2004).
Si le trafic de migrants n’est pas nouveau, pendant la 11e Guerre mondiale des réfugiés juifs
se servaient déjà des trafiquants pour s’échapper de l’Allemagne, ce qui a changé c’est le
contexte politique des pays de destination (Koser, 2003). Si auparavant les réfugiés étaient
perçus par les États hôte comme un bénéfice économique et politique mutuel, actuellement,
les réfugiés ne sont pas bienvenus de la même façon, au contraire, ils sont perçus plutôt
comme une menace.
Si l’immigration en général a toujours fait l’objet d’un débat public, la question des
réfugiés polarisée autour de ceux qui arrivent de façon clandestine au Canada, crée souvent
la controverse dans certains milieux. Bien que dans les années 70, les Vietnamiens, les
«réfugiés de la mer» («boat people») et plus tard, en 1999 les Albanais du Kosovo, aient été
bien accueillis, l’arrivée massive de demandeurs d’asile reçoit un accueil plutôt mitigé de la
part des Canadiens.
Plusieurs inquiétudes se manifestent à l’égard des déplacements massifs de réfugiés à
destination du Canada. On craint que plusieurs des migrants qui arrivent au Canada et qui
revendiquent le statut de réfugié ne soient pas des réfugiés légitimes, mais plutôt des
migrants économiques qui abusent du système d’immigration canadien et qui ont trouvé
ainsi un moyen de le contourner. Plusieurs prétendent aussi qu’en octroyant le statut de
réfugié de l’intérieur du Canada, on empêche le Canada de choisir les personnes qui lui
conviennent pour s’enrichir et se bâtir convenablement. Plusieurs Canadiens se sentent
envahis par les réfugiés et craignent que l’identité canadienne soit mise en péril.
Finalement, l’implication du crime organisé dans le passage clandestin de migrants fait
craindre l’augmentation de la criminalité dans le pays.
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Considérés auparavant comme une main-d’oeuvre bienvenue, les immigrants tendent à
présent à être perçus comme des criminels, des fauteurs de troubles, des fraudeurs
économiques et sociaux, des terroristes et des inassimilables (Ceyhan et Tsoukala, 1997).
Pratiquement au coeur de tous les débats politiques, ils sont transformés en une menace non
seulement pour l’État mais aussi pour la société, sa sécurité et son identité.
Non seulement l’immigration illégale vient-elle dérégler le processus
d’immigration normal et déprécier le passeport canadien, mais elle accroît
aussi la possibilité que des criminels, des terroristes ou des membres
d’organisations criminelles entrent illicitement au pays. Cela expose les
Canadiens à un plus grand risque de violence, de pertes économiques et de
désordre social, particulièrement en ce qui touche le trafic de la drogue
(MacLaren, 2000 4).
Les migrations de personnes, le crime organisé et le terrorisme sont des domaines de plus
en plus reliés (Boers, 199$). Par contre, sur ce point, Ineke Haen Marshall (1997) considère
que le lien fait entre les différentes races, les ethnies et le crime est une construction sociale
et dans ce sens, le «problème » qui associe les minorités et les migrants au crime est
construit par nous. Les médias et les discours politiques jouent également un rôle important
en contribuant à ancrer cette perception de danger et de peur de l’étranger dans l’esprit du
public. Ces discours anti-immigrants et anti-réfugiés s’exacerbent lorsque des événements
tragiques d’arrivées clandestines de demandeurs d’asile font la manchette.
La perception du public est grandement influencée par les agences d’application de la loi et
par les médias couvrant les démantèlements des opérations de trafic de migrants où que ce
soit dans le monde (Kyle et Koslowski, 2001; Andreas, 2000).
1.1. Des incidents alimentent un certain discours anti-immigrants
Nous soulignons le caractère tragique des réalités des personnes démunies qui sont prêtes à
tout sacrifier pour réussir à avoir une vie meilleure. Nous avons pu l’entendre aux nouvelles
journalistiques des Cubains qui essayent d’arriver aux États-Unis, des Afghans dans le
bateau «Tampa » essayant d’atteindre l’Australie. De plus, dans les journaux espagnols, on
lit sur une base presque quotidienne sur des Marocains, des Maliens ou des Sénégalais qui
tentent d’atteindre les côtes espagnoles, ainsi que la découverte de cadavres de migrants qui
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ont échoué dans leur tentative. Nous ne sommes pas près d’oublier le cas de Dover, en
Angleteire en juin 2000, où 58 Chinois on été trouvés morts dans une fourgonnette. Ce ne
sont que quelques exemples.
Le Canada a également connu des événements d’arrivées clandestines d’immigrants qui,
alimentés par les médias et les discours politiques à l’égard des migrants et demandeurs
d’asile, ont causé l’indignation et la méfiance du public.
On ne peut passer sous silence l’événement historique du 23 mai 1914. À cette date, 376
Sikhs en provenance de l’Inde arrivèrent au port de Vancouver à bord du Kornagata
Maru’58. Le navire à vapeur fut accueilli avec une hostilité sans précédent et l’entrée au
Canada lui fut interdite. En fait, pendant des semaines, le navire resta au port, ses occupants
privés de nourriture et d’eau par les autorités canadiennes qui cherchaient à ébranler leur
détermination. Le 20 juin, menacé de mourir de faim, un comité de passagers accepta de se
rendre à l’exigence du gouvernement canadien qui demandait qu’une cause type soit
entendue devant une commission d’enquête sur l’immigration. Une semaine plus tard, le cas
de Munshi Singh, un jeune agriculteur sikh, fut entendu et il fut jugé inadmissible du fait
qu’il avait violé trois décrets, plus particulièrement le règlement sur le «voyage continu» ou
le «voyage sans interruption159». Deux mois après l’arrivée du navire, sous les
applaudissements des citoyens de Vancouver massés sur les quais, le Komagata Maru fut
escorté dans les eaux internationales vers l’Inde.
La pression publique devient très forte en 1986 lorsque 155 demandeurs d’asile sri lankais
sont secourus en mer, à proximité de la côte de Terre-Neuve, et, en 1987, lorsque le bateau
158 Citoyenneté et Immigration Canada, Les citoyens et l’immigration au canada de 1900 et 1977, Les
Artisans de notre Patrimoine, 2000, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic.gc.caJfrancais/ministere/patrimoine/chap-3a.html
59 En 1908, le gouvernement Laurier a modifié la Loi sur l’inuizigration de 1906 et mis en place un règlement
sur le voyage «sans interruption ». Cela signifiait que les nouveaux immigrants, qui voyageaient tous par
bateau à cette époque, sauf s’ils venaient des Etats-Unis, devaient dorénavant arriver au Canada en provenance
du pays où ils étaient nés ou dont ils étaient citoyens, avec un billet acheté dans ce pays. Le gouvernement
voulait mettre fin à l’afflux d’immigrants de l’Asie. Comme aucune compagnie de navigation n’offrait de
traversée directe de l’Inde vers le Canada, le règlement avait pour effet, en réalité, d’exclure les ressortissants
de l’Inde. (Source: CIC, Le rôle des transports dans l’immigration au canada de 1900 à 2000, 2001). Le
règlement tant détesté sur le voyage continu demeura toutefois en vigueur jusqu’en 1947. (Source : CIC, Les
citoyens et l’immigration au Caizada de 1900 et 1977, Les Artisans de notre Patrimoine, 2000, Texte
disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.cic.gc.calfrancais/ministere/patrimoine/chap-3a.html).
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«Amelie’60» gagne la Nouvelle-Écosse, avec 174 Sikhs à son bord. L’arrivée de ces
bateaux causa la désapprobation sur la place publique et l’on revendiqua un plus important
contrôle (Bisset, 2002). Le Gouvernement canadien ne souhaita pas que les voies normales
d’immigration soient contournées et craignit que la procédure d’asile libérale du pays ne
soit mise à mal, suite au durcissement de la législation chez ses voisins du Sud’61. Ces
incidents furent l’objet de débat au sein du Parlement. Soulignons la motion de l’Honorable
sénateur Grafstein’62 qui rappela les événements de l’époque et la réponse draconienne
donnée par le gouvernement qui autorisait le Ministre de l’immigration d’ordonner le
refoulement hors des eaux territoriales du Canada des bateaux transportant à leur bord des
migrants clandestins:
En août 1986 et en juillet 1987, deux navires se sont approchés furtivement
de la côte est du Canada pour laisser descendre des passagers qui ont par la
suite demandé le statut de réfugié au Canada. Les sénateurs se rappelleront
qu’il y a eu de fortes protestations, en grande partie alimentées par les
médias. En réaction à ce prétendu tollé, le gouvernement conservateur de
l’époque a légiféré de toute urgence. Le projet de loi C-84, entre autres
mesures, conférait au ministre de l’Immigration le pouvoir d’ordonner à des
navires de sortir des eaux canadiennes, l’article 90.1.
En réalité, le pouvoir octroyé en vertu de l’article 90.1 de la Loi sur l’immigration n’a jamais
été exercé. Son application aurait pu se révéler désastreuse puisqu’il est notoire que les
propriétaires de navires clandestins ou, ceux qui participent au trafic d’êtres humains,
utilisent de vieux rafiots mettant en danger la sécurité de ces occupants. Toutefois, le
pouvoir de refouler hors des eaux territoriales du Canada des bateaux ayant à leur bord des
immigrants irréguliers a été utilisé au moins à deux reprises dans l’histoire canadienne : lors
de l’incident du bateau Komagata Maru et en 1939, pour le bateau St. Louis où des réfugiés
juifs fuyant la répression nazie se sont vus refuser l’entrée au Canada après avoir essuyé le
même refus de la part des États-Unis et de Cuba. Ce navire et tous ses passagers ont dû en
fin de compte retourner en Allemagne nazie et la plupart des passagers ont disparu dans les
camps de concentration de l’Europe’63.
160 Cité dans R. y. Muhme, [1992] N.S.J. no 125.
161 Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, Les réfugiés dans te inonde, 2000, Editions
Autrement, Paris, 2000.
162 Parlement du Canada, Débats du Sénat, La loi sur l’immigration, Projet de loi ,nodWcatfDeuxième
lecture, le Session, 37e Législature, Volume 139, Numéro 29.Le jeudi 17 février 2000. Texte disponible à




Finalement, dans le but de calmer les opposants au phénomène de «queue jumping»,
concept sensationnaliste de l’époque, le Canada encouragea l’approbation du Projet de loi
C-55, Loi modifiant le Code criminel, et le Projet de loi C-84, Loi modtfiant la Loi sur la
citoyenneté et la Loi sur l’immigration, dont l’adoption de l’art. 942 «infraction
d’organisation d’entrée illégale des migrants au Canada»164.
Le 6 juin 1993, l’arrivée massive d’immigrants non autorisés dans l’affaire du Golden
Venture, sous l’oeil attentif des médias américains et internationaux, a conduit les
gouvernements américain et canadien à réévaluer leur politique concernant les réfugiés. Le
navire qui transportait près de 300 migrants éventuels de la République populaire de Chine
a échoué à proximité de la ville de New York. Projetés par les vagues, huit d’entre eux sont
morts. Quelques semaines plus tard, dans les eaux internationales du Pacifique, au large de
la côte nord du Mexique, la garde côtière américaine a intercepté trois autres navires, à bord
desquels se trouvaient plus de 650 migrants chinois en route pour l’Amérique. L’arrivée de
Golden Venture, a donné naissance à la période post-]993 (Andreas, 2001) qui est
caractérisée par un boom autant dans les efforts de contrôle migratoire que dans les
activités organisées du trafic de migrants à la frontière mexicano-américaine.
À l’égard des incidents de Golden Venture, Paul George, du Service canadien du
renseignement de sécurité (SCRS), s’était exprimé dans les termes suivants;
Lorsqu’on songe au nombre de réfugiés de la mer qui pourraient arriver au
Canada, il y a lieu de craindre sérieusement que nos services de traitement
des demandes d’immigration et de statut de réfugiés soient débordés. De
plus, l’indignation du public à l’égard de ceux qui immigrent pour des raisons
économiques mais demandent le statut de réfugié et évitent ainsi de devoir
attendre leur tour est déjà un fait connu au Canada. On peut prévoir que
l’arrivée en grand nombre d’immigrants chinois par bateau renforcera au
Canada le sentiment défavorable éprouvé à l’endroit de ceux qui immigrent
pour des raisons économiques et occasionnera au gouvernement d’importants
problèmes politiques (George, Paul 1994: 9).
Dans le passé, tout ressortissant chinois qui était intercepté à un port d’entrée était
pratiquement assuré d’obtenir le statut de résident permanent en prétendant qu’il échappait à
la persécution politique. Habituellement, ces individus étaient admis en attendant de se
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présenter à une audition en matière d’immigration à une date ultérieure. Maintenant, «étant
donné que des criminels sont vraisemblablement impliqués et qu’on suppose donc que les
migrants sont motivés principalement par des facteurs économiques plutôt que politiques, le
cas de chaque Chinois est examiné plus rigoureusement avant que le droit d’asile lui soit
accordé» (George,Paul 1994 3).
Avant même le 11 septembre 2001, les États-Unis étaient arrivés à la conclusion que
contrebandiers, immigrants clandestins, criminels et terroristes franchissaient allègrement la
frontière canadienne vers les États-Unis. Au début des années 1990, une organisation
criminelle a fait entrer au Canada un important groupe de 1 200 personnes, dont 450 sont
allées aux États-Unis tandis que 750 sont restées au Canada. Cette image négative a été
renforcée par le cas d’Ahmed Ressam’65. II s’agit d’un demandeur d’asile algérien arrêté
alors qu’il tentait de passer la frontière canado-américaine à bord d’une voiture remplie
d’explosifs destinés à faire sauter l’aéroport international de Los Angeles.
Le 19 avril 1999, trois jeunes Roumains furent retrouvés morts dans un conteneur, au port
de Montréal. Le coroner Paquin’66, responsable de l’affaire, avait recommandé au
gouvernement du Canada de durcir la loi canadienne afin de décourager l’immigration
illégale. Il a également recommandé de garder en détention les migrants clandestins dès
leur arrivée au pays, d’étudier leur dossier dans le mois suivant l’arrestation et d’obliger
leur renvoi immédiat si le statut de réfugié leur est refusé.
En 1999, les passages irréguliers de la frontière américano-canadienne se seraient
multipliés dans le sud de l’Ontario, à raison de 25 à 30 personnes chaque jour167. Ces
demandeurs d’asile proviennent surtout d’Argentine, mais aussi du Sri Lanka, de la
Colombie, du Pakistan et de la Turquie.
Durant l’été 1999, 599 Chinois clandestins arrivaient à bord de quatre bateaux bondés au
large des côtes de Vancouver. Ces événements ont relancé le débat amorcé en 1986 avec
R. y. Muhme, [19921 N.S.J. no 125.
165 HCR, Réfugiés, Volume 2, N°119, 2000.
166 Bureau du Coroner, Rapport annuel 2000, Sainte-Foy, octobre 2001. Texte disponible à l’adresse Internet
suivante http://www.msp.gouv.qc.ca/coronerfburecoro/publicat/rapp_ann_2000/rapport_annuel_00.pdf
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l’arrivée sur la côte est de bateaux amenant des Tamouls et des Sikhs (Bourgeois et Helly,
2000) sur le pouvoir de refouler les bateaux transportant des «migrants illégaux» et il a fait
ressortir la nécessité de rendre le CIC plus en mesure de s’occuper des situations urgentes et
imprévues mettant en cause l’arrivée de nombreux migrants introduits clandestinement. Le
dc envisage alors un certain nombre de moyens d’action, notamment des peines plus
lourdes et la saisie de biens, afin de s’attaquer directement aux criminels qui sont à la tête
de ces réseaux de passeurs et qui en tirent des profits et afin d’empêcher la répétition de
situations semblables168. Madame Elinor Caplan, Ministre du CIC à l’époque, émettait la
déclaration suivante au sujet du trafic de clandestins chinois, qualifiés «d’abuseurs du
système », à destination du Canada par mer169:
De tels gestes criminels ne font que confirmer la nécessité de modifier notre
législation. Au début de l’année, le gouvernement a proposé d’adopter des
modifications à notre politique d’immigration et de protection des réfugiés.
Ces nouvelles orientations prévoient notamment l’amélioration de notre
capacité d’intercepter les migrants illégaux à l’étranger, l’imposition de
pénalités plus sévères aux personnes qui enfreignent nos lois et le recours
accru à la détention, [...] cet examen doit nous permettre d’atteindre un juste
équilibre entre notre engagement humanitaire à l’égard des réfugiés
légitimes et notre volonté de régler une situation qui menace l’intégrité de
notre système.
Dans cette déclaration, le caractère criminel de l’arrivée de «clandestins » par bateaux sur
les côtes du Canada est souligné. Ce «geste criminel » justifie, selon la Ministre, un
renforcement de la loi ainsi qu’un recours accru à la détention. On crée d’ailleurs une
distinction entre les réfugiés dits « légitimes » et les réfugiés « illégitimes ». Toutefois,
cette catégorisation de réfugiés ne semble pas avoir trop d’importance à priori, car la
formulation laisse entendre qu’ils sont déjà considérés comme des « migrants illégaux »,
impliqués dans un crime organisé qui «menace l’intégrité du système canadien ».
Ce discours politique illustre une absence de sensibilisation à l’égard de la problématique
des demandeurs d’asile, car «une amélioration de la capacité d’intercepter les migrants
illégaux à l’étranger» peut sérieusement nuire à la possibilité pour les réfugiés de
167 The Globe and Mail, “Refugee claimants inundate Ontario’, 11 décembre 2000,
168 Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport sur tes plans et les priorités 2000-2001, mars 2003, Texte
disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic.gc.calfrancais/pub/rpp2000/rpp00-3.html
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demander la protection du Canada. Une telle modification de la législation, malgré le
propos de la Ministre, ne tient pas compte des responsabilités et obligations du droit
international envers les réfugiés.
Tous ces événements d’arrivées irrégulières d’immigrants en grand nombre à destination du
Canada, dont certains furent des incidents tragiques, ont fait la manchette des journaux
canadiens et ils ont eu comme impact direct l’alourdissement et le resserrement des
politiques canadiennes d’immigration. Mais ce sont les attentats du 11 septembre 2001 aux
États-Unis qui remettront en question le système d’immigration canadien, incluant le
régime de protection d’asile.
1.2. Les attentats du 11 septembre 2001 renforcent les politiques
migratoires au Canada
Au lendemain du 11 septembre 2001, les gouvernements, les médias et l’opinion publique
ont pointé du doigt les immigrants et ils ont manifesté leur inquiétude quant aux risques
d’utilisation, par les terroristes, des dispositions de la Convention relative au statut des
réfugiés.
D’après un sondage effectué (Léger Marketing, 2001) un mois après les événements du 11
septembre 2001 170, 83,5% de la population canadienne croyait que le Canada devrait être
plus sévère en matière d’immigration. Selon 86,6% des Canadiens, les mesures de sécurité
aux frontières du Canada sont juste assez ou pas assez sévères pour assurer notre
protection. Ce pourcentage comprend 46,1% de personnes qui trouvent que les mesures de
sécurité aux frontières du Canada sont un juste équilibre entre la sécurité de tous les
Canadiens et le respect des droits des personnes immigrants au pays et 42,5% qui estiment
que les mesures ne vont pas assez loin pour notre protection. 32,9% des Canadiens disent
avoir été témoins dans leur entourage de commentaires désobligeants ou racistes envers des
169 Citoyenneté et Immigration Canada, Déclaration de la Ministre Elinor Caplan concernant le trafic de
clandestins à destination du Canada, 11 août 1999.
170 Etude effectuée par Léger Marketing réalisée au moyen d’entrevues téléphoniques auprès d’un échantillon
représentatif de 1524 Canadiens, avec une marge d’erreur maximale de 2,6%.
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personnes d’origine arabe ou de religion musulmane. C’est au Québec que ces remarques
désobligeantes auraient été les plus entendues. 4 1,8% des Québécois le soulignent.
De plus, après les événements tragiques du il septembre, le Canada a été la cible de
plusieurs critiques. Plusieurs pays l’ont accusé d’être une «passoire » pour les terroristes et
d’avoir des lois trop laxistes lorsqu’il s’agit d’accepter les immigrants et les réfugiés. Les
critiques les plus sévères viennent des États-Unis (Crépeau et Jimenez, 2002, 2004
Jimenez, 2002).
Les attentats terroristes ont énormément influencé les discours des politiciens et des
organismes d’application de la loi. Dorénavant, l’immigration irrégulière représente une
menace accrue et une priorité de lutte des gouvernements occidentaux. Ainsi donc, même si
les attentats n’ont rien à voir avec les immigrants et encore moins avec les réfugiés, ces
attentats terroristes ont eu un impact remarquable sur les mesures de sécurité et les enjeux
de contrôle migratoire (Crépeau et Jimenez, 2002, 2004). La majorité des gouvernements se
sont mis à adopter de nouvelles lois antiterroristes, incluant le renforcement du contrôle aux
frontières et des mesures pour combattre le trafic de migrants. Des mesures susceptibles
d’affecter directement les migrants et les demandeurs d’asile. Les réfugiés, les demandeurs
d’asile et les immigrants de partout dans le monde souffrent des conséquences des attentats
du 11 septembre (CCR’71, HCR, 2001 172; Coalition pour la surveillance internationale des
libertés civiles, 2005; Crépeau et Jirnenez, 2002, 2004 ; Jimenez, 2002).
Tous ces incidents ont alimenté le discours de la peur de l’étranger (Crépeau, 2004173) et
l’opposition catégorique de l’arrivée clandestine de migrants, incluant les réfugiés. De plus,
ils ont eu comme impact direct l’intensification des mesures de maintien de l’ordre aux
frontières et de criminalisation du trafic de migrants au Canada.
171 Voir entre autres. CCR, Question sur les mesures de sécurité au Canada... et teur impact sur les réfugiés et
immigrants, avril 2004; CCR, question suries réfugiés et les politiques d’asile après le 11 septembre, 2001.
172 Voir entre autres, HCR, Les dix principales préoccupations sur la protection des réfugiés suite aux
attentats du 11 septembre, Communiqués de presse, 23 octobre 2001; «Septembre La terreur puis l’onde de
choc», Magazine Réfugiés, Vol. 4, No 125, 2001
17 Crépeau, François, L’Étranger et le droit à la justice après le 11 septembre 2001, Texte issu d’une
conférence prononcée au Colloque de la Ligue des droits et libertés du Québec sur «Un monde sous
surveillance Sécurité, libertés civiles et démocratie à l’ère de la ‘guerre au terrorisme», 26 novembre 2004.
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2. L’intensification des mesures de maintien de l’ordre aux
frontières
Dans cette section, nous examinons la mise en pratique de l’intensification des mesures de
maintien de l’ordre aux frontières canadiennes. Cette partie est notamment le fruit des
entretiens réalisés auprès des informateurs clés. Les avocats et les intervenants se sont
exprimés à l’égard de la politique canadienne en immigration, entre autres sur la pratique
d’interception et de détention des migrants et des demandeurs d’asile, des mesures
antiterroristes et de la collaboration avec les États-Unis, dont t ‘Entente sur tes tiers pays
sûrs174. Le tout est analysé sous la perspective de l’impact et des conséquences sur les
réfugiés qui songent revendiquer l’asile au Canada.
2.1. La conceptualisation du «Border policing escalation»
La convergence de l’aggravation des disparités économiques, des conflits civils, de la
violation des droits humains et de l’accroissement des moyens de communication et de
transport a eu l’effet d’augmenter le nombre de migrants et de demandeurs d’asile qui
arrivent aux pays industrialisés, dont plusieurs par des moyens irréguliers. Percevant un
abus du système d’asile par ceux qui n’ont pas besoin de protection, les États occidentaux
ont introduit des barrières composées de politiques et de mesures restrictives
d’immigration, qui restreignent l’entrée légale des migrants et des demandeurs d’asile sur
leur territoire (HRW, International Catholic Migration Committee and the World Council
ofChurches, 2001; Martin F., 2001).
L’augmentation du trafic de migrants est une conséquence directe et inattendue de l’échec
de la gestion migratoire et du traitement des causes de la migration (Gallagher, 2002;
Andreas, 2000, 2001) dont les États d’origine et d’accueil sont tenus largement
responsables (Kyle et Dale, 2001). 11 existe une corrélation paradoxale (Kyle et Dale,
2001) et un lien de cause à effet, entre les politiques restrictives de migration et
‘71Citoyennet et Immigration Canada, Version finale de l’entente
sur les tiers pays si7rs, mise à jour les 5 décembre 2002. Texte disponible à l’adresse:
http://www.cic.gc.caJFRANCAIS/politiques/pays-surs.html
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l’augmentation du mouvement migratoire irrégulier (Schloenhardt, 1999; Koslowski, 2001;
Andreas, 2000, 2001; Koser, 2000; Nadig, 2002) dont font partie les réfugiés et les
demandeurs d’asile (Morrison, Schloenhardt, 1999).
Andreas (2000), à partir de l’expérience de la frontière Mexique-Etats-Unis, prouve
comment le marché du trafic et le marché du renforcement des activités de maintien à
l’ordre des frontières (the escalatioii oJ border poÏicing») ont progressé en opposition et
en interdépendance (Marx, 1981). Chaque renforcement législatif et politique est suivi par
un contournement de la loi, qui à son tour provoque un nouveau renforcement. Ce cercle
vicieux du resserrement des frontières est le résultat d’une relation symbiotique involontaire
(Andreas, 2001) entre les acteurs gouvernementaux qui créent et exécutent les lois et les
contrôles migratoires et ceux qui les contournent. Les organismes d’application de la loi et
les organisations transnationales du trafic ont été les principaux bénéficiaires du
resserrement des contrôles migratoires de la part des puissances occidentales qui ont créé
deux marchés très prospères.
2.1.1. L’augmentation des mesures de maintien de l’ordre aux frontières en réponse à
une perte de contrôle migratoire
Les activités croissantes des passeurs de clandestins empiètent sur la prérogative des
gouvernements de décider qui ils autorisent à entrer et à séjourner sur leur territoire. À cet
effet, le phénomène du trafic de migrants implique des migrants qui entrent dans un pays
sans autorisation requise (Levine et al., 1985), ce qui signifie une brèche dans le contrôle de
sécurité. Or, aucun gouvernement ne veut donner l’impression qu’il n’a pas le contrôle de
ses frontières (Marie, 2004). Cependant, toute frontière est par définition perméable et
poreuse. Et bien que les discours politiques clament haut et fort le rétablissement du
contrôle aux frontières, il est important de rappeler qu’il n’y a jamais eu de période où la
frontière a été efficacement contrôlée. Le passage illégal des frontières est un élément qui
définit inévitablement toute frontière depuis son établissement, mais focaliser sur la perte
de contrôle incite l’opinion publique à faire pression sur l’État pour sécuriser sa frontière
(Andreas, 2000).
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Le contournement de la loi frontalière est aussi ancien que l’application de la loi elle-
même. Ce qui est nouveau, c’est l’«escaÏation of border poticing» (Andreas, 2000) ou
l’intensification de «rebordering efforts» (Spener, 2001) qui comporte un changement dans
la définition de la menace de sécurité à la frontière et de la politique de sécurité dans la
pratique.
Le «Border policing escalation» des dernières années est le résultat souvent inattendu des
choix politiques passés (Andreas, 2000). Il peut être interprété comme une réponse
naturelle à l’augmentation des flux clandestins de migrants et à la pression du public qui
exige une frontière plus sécuritaire. Donc, les États adoptent une approche réactive et
défensive (Nadig, 2002) et ils s’empressent de renforcer les dispositifs de contrôle, plus
qu’à se soucier des causes profondes du phénomène que constituent les inégalités entre le
Nord et le Sud (Marie, 2004). Dans la lutte contre le trafic de migrants, les politiques
étatiques se consacrent notamment à la pénalisation des trafiquants, l’interception dans les
pays de transit des migrants objet du trafic et à leur retour dans leur pays d’origine (Koser,
2003). Toutefois, le déséquilibre demeure important entre l’énergie mise à contrôler les
migrants et celle dépensée pour combattre les trafiquants (Marie, 2004).
Morrison (2001) considère cette lutte comme un gaspillage et inefficace, qui donne
toutefois une illusion de contrôle aux États. Trop souvent, l’efficacité des mesures
annoncées semble moins importante que leur annonce et leur médiatisation (Marie, 2004).
On veille surtout à ce que l’opinion publique soit convaincue de l’intransigeance des
gouvernements à «sécuriser» les frontières nationales et à les protéger de toute «menace».
On dramatise même le risque pour légitimer le fait que l’on déroge parfois aux droits
fondamentaux et aux libertés individuelles. La construction idéologique de l’immigration
comme objet de menace à la fois interne et externe peut être tenue pour un des faits majeurs
de ces dernières décennies. Si le 11 septembre 2001 a renforcé le poids de cette
représentation, sa logique était déjà largement à l’oeuvre antérieurement (Marie, 2004).
Dans le même sens, pour Andreas (2000), le «Border poÏicing escaÏation» a notamment un
effet symbolique. La perception du public est grandement formée par les discours des
politiciens et des agences d’application de la loi ainsi que par la projection médiatique des
frontières. Des images alarmantes d’une frontière hors de contrôle augmente l’inquiétude
19$
du public, des images rassurantes d’une frontière sous contrôle peut calmer cette
inquiétude. Le Border poticing n’est pas un simple instrument politique pour dissuader des
migrants irréguliers de passer la frontière, mais une représentation symbolique de l’autorité
de l’État; elle représente l’engagement de l’État à établir et contrôler ses limites. L’escalade
du maintien de l’ordre à la frontière a davantage une fonction symbolique et d’image
qu’une fonction dissuasive. Le Border poticing escalation est inefficace dans une
perspective de dissuasion, mais optimal dans une perspective symbolique de construire une
image de contrôle de l’État (Andreas, 2000).
2.1.2. L’intensification des mesures de maintien de l’ordre aux frontières
Depuis les années 90, la question des migrations irrégulières est une priorité dans l’agenda
politique des États occidentaux. En 2002, le Canada, l’Allemagne, les Pays Bas, la Grande
Bretagne et les États-Unis dépensaient 17 milliards sus en contrôle migratoire et dans
l’application du renforcement des lois d’immigration (Martin, 2003).
Les deux préoccupations majeures des gouvernements concernent la lutte contre
l’immigration irrégulière et la réduction des demandes d’asile (Marie, 2004). Cette dernière
décennie, tous les pays ont renforcé leurs législations sur les conditions d’entrée, de séjour
et d’emploi des étrangers ainsi que du droit d’asile. Des réformes engagées, il a été plus
question des mesures permettant de refuser le plus grand nombre d’étrangers que d’établir
des conditions d’accueil. Les techniques d’identification des personnes se sont affinées, les
prérogatives des administrations ont été renforcées, tandis que les possibilités d’appel des
décisions de refus ou de renvoi ont été restreintes (Marie, 2004). 11 existe un contrôle strict
des entrées et une réduction des installations durables, ce que Claude-Valentin Marie
(2004: 29) définit en affirmant que les États ont implanté une politique de l’étranger plus
qu’une politique d’immigration. Ainsi se traduit cette approche dans le cadre européen:
Tous les aspects de l’immigration ont fait l’objet des mesures restrictives.
Les contrôles d’identité ont été renforcés, les conditions de délivrance des
titres de séjour et de travail rendues plus drastiques et les catégories non
expulsables ont été réduites. Les règles de délivrance des visas ont été
révisées, l’hébergement des visiteurs étrangers plus strictement contrôlé, les
droits d’appel limités, les possibilités de détention des étrangers expulsables
élargies et les sanctions pour aide à l’immigration irrégulière et l’emploi
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d’étrangers sans titre ont été accrues. De nouveaux systèmes automatisés
d’enregistrement et de recherche d’informations sur les migrants ont été mis
au point et des efforts ont été engagés pour assurer l’inviolabilité des papiers
officiels. Partout, ces changements se sont accompagnés d’un transfert des
principales compétences sur le sujet aux ministres chargés de la sécurité
intérieure.
La volonté commune des États membres du Conseil de l’Europe est de réduire le plus
possible l’accès au statut de réfugié au sens de la Convention relative au statut des réfugiés
(Marie, 2004). L’enjeux est le partage strict entre les «réfugiés économiques», dont la
demande jugée illégitime est donc vouée à être rejetée et les «vrais réfugiés politiques»,
dont le profil est remodelé selon des critères de plus en plus drastiques (Marie, 2004).
Pour Peter Andreas (2000), la Border policing escalation aux États-Unis se traduit par
différents symboles
• Renforcement de la loi;
• Augmentation du budget et de la taille des agences d’application de la loi;
• Construction de barrières physiques comme des murs ou clôtures de
surveillance;
• Déploiement d’un équipement et de technologies de surveillance plus
sophistiqués;
• Fusion entre les organismes d’application de la loi et ceux chargés de la
sécurité nationale; et
• Discours politiques plus alarmistes.
Peter Andreas souligne, comme symbole de Border policing escalation, le déploiement
massif d’agents de «border patrol» à la frontière Mexico-États-Unis. Pendant les décennies
$0 et 90, moment où l’économie mexicaine est en crise, une augmentation de tentatives
d’entrée irrégulière aux États-Unis se manifeste. En réponse à cela, le gouvernement
américain renforce ses contrôles à la frontière États-Unis—Mexique. Le nombre d’heures de
surveillance effectuées par les agents de Border Patrot augmente de 1.8 millions en 1977 à
5.1 millions en 1997 (Hanson et al. 2001). Le budget de INS (US’s Immigration and
Naturatization Service) est passé de 1.5 milliards $ à 4 milliards $US en 1999, devenant
ainsi l’agence fédérale ayant la plus forte croissance. C’est l’INS qui compte le plus
d’officiers autorisés à porter un pistolet et à faire des arrestations que n’importe quelle autre
agence fédérale d’application de loi (Migrations News, 199$).
Analysons de quelle manière le concept de Border policing escalation se traduit au Canada.
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2.2. L’intensification des mesures de maintien de l’ordre aux
frontières canadiennes
Bien que cette section ne soit pas une analyse exhaustive des dispositions et mesures de
contrôle migratoire pour préserver la sécurité nationale, elle dresse un portrait général de la
politique canadienne d’immigration de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de
migrants. Ce portrait est enrichi par l’analyse des entretiens avec les informateurs clés, les
avocats et les intervenants en immigration.
La rencontre avec les avocats et les intervenants a comme objectif de connaître leur
perception de l’impact des différentes mesures canadiennes pour combattre l’immigration
irrégulière et le trafic de migrants sur les demandeurs d’asile et les migrants qui cherchent
la protection du Canada. Compte tenu de leur expérience de travail et de leur connaissance
des lois et des politiques canadiennes d’immigration, leur point de vue est fondamental
dans le cadre de notre recherche.
La majorité des avocats et des intervenants interviewés ont dû faire face, tout au long de
leur pratique, à de nombreuses réformes législatives et à l’incorporation de nouvelles
mesures dans le milieu de l’immigration canadienne. Ils s’expriment à l’égard des
nouvelles mesures d’immigration incorporées dans la pratique pour sauvegarder la sécurité
nationale du pays, dont la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants. Les
avocats et les intervenants décrivent de façon critique l’impact de ces politiques et mesures
législatives sur les demandeurs d’asile.
L’échantillon est composé de dix informateurs clés, dont des avocats et des intervenants qui
travaillent auprès des demandeurs d’asile. Lors de nos entretiens, la consigne de départ est
la suivante : «À partir de votre expérience comme avocat(e) travailleur / travailleuse
auprès des migrants et des réfugiés, quel serait l’impact des lois et des mesures pour
combattre l’introduction clandestine de migrants sur tes migrants en général ?». La
question de départ est ouverte. Cependant, il y a plusieurs points concrets que nous
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cherchons à faire ressortir lors de l’entretien avec le répondant. Entre autres, la politique
d’interception canadienne, l’impact du il septembre 2001 sur la politique de migration et
les demandeurs d’asile, la mise en application de la nouvelle Entente des pays tiers sûrs et
l’efficacité des mesures de sécurité en immigration sur la lutte contre l’immigration
irrégulière et le trafic de migrants. Le tout est analysé sous l’angle de la protection des
réfugiés.
Au moment de l’entretien, plusieurs lois et mesures tant juridiques que politiques qui
touchent directement ou indirectement la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic
de migrants étaient très récentes ou n’étaient pas encore entrées en vigueur. Par exemple, la
nouvelle LIPR est entrée en vigueur le 28 juin 2002 et l’Entente sur les tiers pays sûrs n’a
été mise en pratique qu’au 29 décembre 2004. Par contre, même si désormais les mesures se
resserrent, cela fait plusieurs années que le gouvernement canadien est assez en avance par
rapport aux mesures de contrôle, de fermeture de frontières et d’interception des migrants.
Cela dit, les entrevues auprès des avocats et des intervenants portent sur deux dimensions.
La première aborde une perspective actuelle ou réelle, car elle porte sur les mesures déjà en
vigueur et les anciennes lois. C’est une dimension que les informateurs clés connaissent et
avec laquelle ils sont très familiarisés. La deuxième dimension s’avère plutôt une vision
futuriste ou incertaine, car elle contient une étendue hypothétique puisque elle porte sur les
nouvelles lois et mesures qui n’étaient pas encore entrées en vigueur au moment de
l’entrevue. En effet, nous cherchons à connaître, selon leur expérience, l’impact que les
changements dans les lois et les politiques auront chez les immigrants et notamment sur les
demandeurs d’asile.
La représentation du Border policing escalation est également une réalité au Canada et les
symboles qui l’illustrent sont omniprésents, tant dans la législation que dans la politique
canadienne’75, notamment:
• Le renforcement et l’approche défensive de la LIPR’76;
175 Voir : Gouvernement du Canada, Renforcement des mesures en matière d’immigration pour lutter contre
te terrorisme, Niagara faïls le 12 octobre 2001 et Canada, Bureau du Conseil privé. Protéger une société
ouverte: la politique canadienne de sécurité nationale, Avril 2004, Texte disponible sur l’Internet:
www.pco-bcp.gc.ca
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• L’augmentation du budget’77 et des pouvoirs du CIC’78 dans le but de gérer l’accès
au Canada et empêcher l’entrée des individus non munis des bons documents et qui
constituent un danger pour la société canadienne;
• Le plan d’action conjoint canado-arnéricain pour améliorer la frontière commune179;
• L’augmentation du nombre d’agents de contrôle de l’immigration à l’étranger et à la
frontière 180;
• La mise au point d’identificateurs biométriques et l’amélioration des
infrastmctures’81;
• Le renforcement des pouvoirs d’interception’82, de détention’83 et d’expulsion184;
• L’élargissement des nouvelles catégories de personnes non admissibles et interdites
de territoire’85
• L’application du contrôle sécuritaire préliminaire des demandeurs du statut de
réfugié’86 et l’élargissement des catégories d’exclusion du système de détermination
du statut de réfugi&87;
• L’élimination du droit d’appel d’immigration’88; et
• L’augmentation du renforcement des peines pour les contrevenants en matière
d’ inMnigration’89.
176 Voir: Jimenez, Estibalitz, Crépeau, François «La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés
(LIPR) », Bulletin Horizons, Vol.5, n°2. septembre 2002.
177 Voir: Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport sur les plans et les priorités 2002-2003, Section 11:
Priorités du Mini,çrè,-e, http:!/www.cic.gc.calfrancais/pub/rpp2002/rpp-3.html et Ministère des Finances du
Canada, Le discours du budget de 2001, Assurer le progrès dans un monde incertain. Texte disponible à
l’adresse Internet suivante :http://www.fln.gc.calhudget0 I /pdf/speechf.pdf
178 Supra, note de bas de pagel68.
1,9 Voir: La sous-section dans ce chapitre sur Ladoption du plan antiterroriste et les accords migratoires avec
les Etats-Unis : Des mesures de contrôle aux frontières pour combattre le terrorisme.
‘80Voir: Citoyenneté et Immigration Canada, Le Canada et les Etats-Unis Jnt une déclaration sur leurs
priorités communes en matière d’immigration, Communiqué de presse, le 4 décembre 2001. Texte disponible
à l’adresse:http://www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/0l/0126-f.html et Ministère des Finances du Canada, Le
discours du budget de 200], Assurer le progrès dans un inonde incertain, 2001, Texte disponible à l’adresse
Internet suivante : http:Ilwww.fin.gc .calbudget0 I /pdf/speechf.pdf
181 Voir: Citoyenneté et Immigration Canada, Citoyenneté et Immigration Canada prépare ta mise à l’essai
sur le terrain des identificateurs biométriques, le 28 avril 2006. Texte disponible à l’adresse:
http:/!www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/avis/avis-hiometriques.html et Affaires étrangers et Commerce
international du Canada. Les mesures adoptées par le Canada afin de contrer le terrorisme depuis le 1]
septembre, 2003-02-07, http://www.dfait-maeci .gc.calanti-terrorism/canadaactions-fr.asp
182 Voir : Citoyenneté et Immigration Canada, La ministre Caplan dépose un projet de loi sur l’immigration et
ta protection des réfugiés, Document d’information #I Fermer ta porte aux clandestins, Communiqué, te 6
avril 2000, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic.ec.calfrancais/nouvelles/00/0009-flche I html
183 Voir: art. 55 de la LIPR.
184 Voir: arts. 48 et 52 de la LIPR.
185 Voir: arts. 34-42 de la LIPR.
186 Voir: art. 103 de la LIPR.
187 Voir : art. 101 (f) de la LIPR.
188 Voir: art. 64 de la LJPR.
89 Voir : arts. 117-121 de la LIPR et la section 3 : Les mesures d’incrimination de l’introduction clandestine
des migrants.
203
Le tout s’ajoute à un discours alarmiste qui prône la peur de l’étranger et la menace
permanente de la sécurité nationale. Discours qui est aggravé par les attentats du 11
septembre 2001 aux États-Unis.
L’accent de la nouvelle législation et les priorités190 du CIC sont mis sur la protection du
Canada, le contrôle aux frontières et la lutte contre les menaces migratoires et non sur
l’accueil et l’intégration des immigrants. Cette approche défensive et répressive de la part
des autorités canadiennes renforce les conceptions négatives envers les immigrants en
général et risque de faire des réfugiés des boucs émissaires de l’insécurité collective.
La LIFR contient des dispositions très sévères à l’égard des personnes que l’on soupçonne
de constituer un danger pour la sécurité publique, de ne pas respecter les lois ou d’abuser
du système canadien (Crépeau et Jimenez, 2002). De ce fait, lorsque la nouvelle LIPR fut
adoptée, la Ministre du CIC de l’époque, Madame Elinor Caplan, qualifiait avec fierté la
nouvelle loi de «dure » : la nouvelle LIPR a comme objectif de « mettre un frein à l’abus
criminel des systèmes entourant l’immigration des réfugiés tout en élargissant les politiques
afin d’attirer les meilleurs et les plus brillants au Canada ». Bref: «En fermant la porte de
derrière à ceux qui abuseraient du système, nous pouvons nous permettre de garder la porte
de devant ouverte ».
Notons que le terme «abuseurs du système d’immigration canadien» se réfère notamment
aux demandeurs de statut de réfugié au Canada qui entrent clandestinement dans le pays,
sans avoir respecté les procédures prévues par la Loi. Il faut rappeler que pour pouvoir
demander l’asile, il faut être sur le sol du pays d’accueil. C’est le principal problème, car
dans la plupart des cas, la porte d’entrée (officielle ou légale) du Canada, comme dans la
plupart des pays occidentaux, est fermée pour les réfugiés.
*
**
190 Voir: Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport sur les plans et les Priorités 2002 -2003, mise à jour le
31 mars 2002.Texte disponible à l’adresse: http://www.cic.gc.calfrancais/pub/rpp2002/rpp-3.html
191 Citoyenneté et Immigration Canada, La ministre Caplan dépose un projet de loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés, Communiqué, le 6 avril 2000, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic .ccaJfrancais/nouveIles/00/0009-f.html
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L’intensification des mesures de maintien de l’ordre aux frontières canadiennes est
corroborée par les avocats et intervenants qui ont participé à notre recherche. Au cours de
leur pratique, les informateurs clés ont constaté que ce renforcement a un impact
considérable sur les demandeurs d’asile qui cherchent la protection du Canada. À cet effet,
cette section est divisée en quatre blocs : le renforcement normatif de lutte contre les
«abuseurs du système d’immigration» (2.2.1.), le resserrement pratique pour protéger la
sécurité nationale (2.2.2.), la réappropriation institutionnelle fondée sur la sécurité (2.2.3.)
et le li septembre 2001 qui amène l’intensification de la coopération antiterroriste avec les
États-Unis (2.2.4.).
2.2.1. Le renforcement normatif de lutte contre les «abuseurs du système
d’immigration»
Les informateurs clés rencontrés statuent que la politique d’immigration est de plus en plus
sévère envers les demandeurs d’asile (2.2.1.1.) au même titre qu’elle est sélective et
discriminatoire (2.2.1.2.), ainsi que la politique de visa ferme la porte aux réfugiés
(2.2.1.3.).
2.2.].]. Une politique de plits en plus sévère vis-à-vis les demandeurs d’asile
La perception des informateurs clés est unanime; l’attitude actuelle du gouvernement
canadien envers les demandeurs d’asile est de plus en plus rigide et sévère. Les avocats et
les intervenants constatent qu’effectivement, il y a une tendance claire à resserrer et
restreindre l’accès des demandeurs d’asile au Canada. L’objectif du Canada est de réduire
le nombre de réfugiés et d’empêcher leur entrée irrégulière au pays.
C’est la politique, comme vous le savez, le Canada va faire tout ce qui est
possible pour éviter que les gens viennent au Canada qu’ils soient des
réfugiés ou non. C’est sûr qu’ils ne pourront jamais réduire à zéro mais ils
vont faire leur possible pour réduire le nombre de réfugiés qui entrent.
(Maître 3)
Je commençais à travailler lorsqu’il n’y avait pas encore de réfugiés, c’étaient
des déplacés. Avec la loi.. .je crois de 1972. A chaque fois qu’ils réforment la
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loi d’immigration, ils la rendent plus sévère, plus stricte, et avec plus de
défauts. Les lois sont faites pour nous, pour nous protéger, pas pour les
immigrants. Les ambassades mettent de plus en plus des mesures. On n’est
pas réaliste ni sensible face à la situation de l’immigrant. Pour nous, les lois
ne sont pas sévères, mais ça c’est par rapport à nous, par rapport à notre
contexte, on ne se met pas dans la peau des immigrants ni dans leur
situation. L’exemple du couple que le Canada n’a pas voulu reconnaître leur
mariage pour manque de papiers «légaux». Le couple avait des photos du
mariage, différents papiers, mais il manque le sceau, en fait les papiers qu’ils
avaient n’étaient pas exactement ce que le Canada exige. On ne prend pas en
compte le contexte dans lequel ça s’est passé, on prend seulement le contexte
d’ici. Et lorsqu’il y a la guerre, ou lorsqu’on se sent en danger car quelqu’un
entre chez nous pour nous tuer, on ne peut pas prendre toutes les mesures
nécessaires.
(Intervenante 1)
En général, les politiques d’immigration sont de plus en plus sévères. Ça
n’empêche pas le passage, mais lorsqu’ils arrivent, il y a beaucoup de
difficultés pour rester ici. Empêcher les gens d’arriver à la frontière c’est très
difficile, une fois qu’ils sont ici, il y a de grands problèmes pour les
Ïmmigrants et les réfugiés.
(Maître 2)
Plusieurs informateurs clés constatent qu’en général, la sécurité nationale est devenue la
priorité de l’État. La politique de surveillance et de contrôle est pratique courante à tous les
niveaux, en dépit des droits civiques, notamment ceux des immigrants. L’application de la
section F’92 et des certificats de sécurité illustrent leur propos.
Depuis au moins quatre ans, ils ont donné beaucoup plus de ressources pour
les agents d’immigration qui vont soulever la section F dans les audiences à
la CISR. La section F c’est pour alléguer que quelqu’un a commis des crimes
de droit commun graves ou des crimes contre l’humanité ou le terrorisme et
des choses comme ça. Et avec ça, beaucoup plus depuis cinq ans à peu près.
Mais ça, ça avait déjà commencé avant le 11 septembre.
(Maître 4)
L’Intervenante 1 fait allusion aux certificats de sécurité qui touchent particulièrement les
immigrants, même ceux qui sont devenus résidents canadiens:
19’ . . . . . - -
- En vertu de l’art. 34. (1) alinéa f de la LIPR, emportent interdiction de territoire pour raison de securite le
fait d’être membre d’une organisation dont il y a des motifs raisonnables de croire qu’elle est. a été ou sera
206
Les lois sont plus sévères. La Loi sur la sécurité ne donne pas les raisons
pour lesquelles quelqu’un est refusé, ça peut être n’importe qui, même ceux
qui sont ici depuis longtemps peuvent avoir un certificat de sécurité et la
personne ne sait pas pourquoi, il peut y avoir des personnes qui peuvent faire
des délations et témoigner contre eux, mais le pire c’est qu’on ne sait pas
pourquoi.
Le certificat de sécurité’93 est un moyen pour l’ASFC de renvoyer les personnes qui
constituent une menace pour la sécurité. fls peuvent toucher les résidents permanents et les
ressortissants étrangers. La délivrance d’un certificat entraîne des conséquences graves pour
l’individu en cause. En effet, en vertu d’un certificat, une personne peut être arrêtée et
détenue sans être accusée d’aucune infraction. Son avocat ne connaît pas les allégations
précises et n’a pas accès à l’ensemble de la preuve qui pèse contre elle, mais seulement à un
résumé de la preuve qui constitue, en somme, une interprétation des faits. Les
renseignements utilisés contre elle peuvent même provenir d’un État étranger sous le sceau
du secret. En vertu de la nouvelle LIPR, les nouvelles modifications autorisent un renvoi
plus expéditif des personnes qui menacent la sécurité. Ainsi, lorsque la Cour fédérale
confirme un certificat, celui-ci devient automatiquement une mesure de renvoi qui ne peut
pas faire l’objet d’un appel. On élimine ainsi la nécessité de tenir une enquête.
Cette sévérité de la part du gouvernement se traduit principalement par une diminution du
nombre de réfugiés qui arrivent au Canada, mais également, par une attitude plus négative
envers les demandeurs d’asile une fois qu’ils sont en sol canadien.
Ce n’est pas seulement juste la loi, c’est la pratique qui a changé. C’est qu’à
Montréal, c’est le laboratoire, c’est à la commission de délibération du statut
de réfugié que les commissaires sont formés pour avoir les façons les plus
loufoques qu’on puisse imaginer pour dire non aux réfugiés. On ne veut pas
donner la protection. On veut baisser le taux d’acceptation. Au Canada, on
aime avoir connne image dans le monde, droits humains, démocratie, puis
on va protéger les pauvres malheureux. Puis quand les pauvres malheureux
arrivent ici, on va baisser le taux d’acceptation parce qu’on ne veut pas en
attirer d’autres, puis on ne veut pas avoir trop de nègres ou trop de
musulmans ici. Ils essaient de vider l’audience des réfugiés depuis au moins six ou
sept ans.
l’auteur d’un acte visé aux alinéas a) (actes d’espionnage ou subversion), b) (actes visant au renversement
d’un gouvernement par la fbrce) ou c) (se livrer au terrorisme).
193 Agence des Services Frontaliers du Canada, Certtficat de sécurité selon ta Loi sur l’immigration et la




Mais en plus, les statistiques le démontrent, qu’il y a eu un taux
d’acceptation, si je parle de Montréal, qui commence à être de moins en
moins élevé.
(Maître 5)
C’est vrai que maintenant il y a une attitude très rigide, plus rigide, c’est ça le
problème.
Mais dans la pratique.. .où sentez-vous cette attitude rigide?
Par exemple dans le taux d’acceptation, dans l’attitude des commissaires, une
attitude plus négative, plus en plus négative envers les réfugiés.
Vous, vous voyez ça?
Oui, oui, tout le monde le voit.
(Maître 2)
Maître 5 fait une énumération des mesures concrètes qui illustrent la rigidité du système et
la sévérité du gouvernement canadien vis-à-vis les réfugiés, notamment, il se réfère à:
• La déclaration aux points d’entrée à la frontière faite aux demandeurs d’asile qui est
utilisée dans les contre-interrogatoires pour mettre en doute la crédibilité de
l’individu lors de l’audience à la CISR;
• La détention pour des questions d’identité;
• Le déroulement de l’audience et l’approche négative des commissaires;
• La décision prise par un seul commissaire; et
• L’absence du droit d’appel lorsque le statut de réfugié est refusé.
Maître 4 partage l’avis de Maître 5 sur la question du contre-interrogatoire à l’audience de
la CISR en lien avec la déclaration effectuée à la frontière
fls ont mis sur pieds quelque chose pour supposément contrôler les questions
de sécurité, d’avoir une entrevue à la frontière, avant que les gens entrent. On
parle beaucoup de notes sur qu’est-ce qu’ils ont à dire dans une première
déclaration. Si les gens revendiquent en dedans du pays, on doit le voir pour
une autre entrevue d’immigration où on leur pose toute sorte de questions.
On nous avait promis, lorsqu’ils ont mis toutes ces choses-là sur pieds, que la
Déclaration ne serait jamais utilisée pour le contre-interrogatoire à la CISR.
En ce moment, c’est utilisé systématiquement, malgré les promesses qui
avaient été faites à l’époque. On forme les commissaires, pour essayer de
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voir s’il y a contradiction entre la première déclaration à la frontière, la
déclaration écrite pour fournir les renseignements personnels ou d’autres
déclarations qu’ils peuvent faire après leur audience, ou même d’autres
dépositions écrites qu’ils peuvent faire avant l’audience. Ça fait que la
structure de l’audience a changé pour beaucoup et est beaucoup plus sévère.
Certains informateurs clés soulignent que plusieurs aspects négatifs de la politique
d’immigration canadienne ne sont pas prévus dans la loi, mais que c’est dans la façon de ne
pas appliquer certaines mesures. Trois exemples concrets d’absence d’application sont
nommés.
Ii existe une absence d’application du droit d’appel pour les demandeurs d’asile déboutés.
La privation du droit de recours illustre l’attitude négative de la politique canadienne envers
les demandeurs d’asile.
Avec le passage de la nouvelle loi le 28 juin 2002, dans cette loi là il y avait
des aspects positifs pour essayer de répondre à des critiques internationales
sur l’absence de recours à la fin de leur processus sur le fait qu’il n’y avait pas
vraiment application des lois internationales dans la politique de déportation
du Canada. Puis on a donné article 3, paragraphe 3, alinéa f, qui dit qu’on
doit interpréter la loi en respectant le droit international. Ce qui n’est presque
pas appliqué par la cour fédérale. Et on a mis sur pied la section d’appel au
sein de la CISR, où il y aura appel au moins sur papier du refus de la CISR.
Ça n’a jamais été mis en vigueur par le gouvernement parce qu’ils disent qu’il
manque de ressources. Mais ce n’est pas vrai, ce n’est pas vrai qu’il manque
de ressources. Ils ont beaucoup de ressources pour la détention, pour la
déportation, pour les mesures répressives. Mais ils n’ont pas de ressources
pour quelque chose qui pourrait amener plus de justice pour les réfugiés. Ça
fait qu’il y a tout un discours sécuritaire qui veut qu’on n’a pas le temps pour
traiter les gens de façon juste. En fait ce n’est pas dans notre intérêt d’avoir
une vraie audience pour les demandes de statut de réfugié. Et suite au refus
de leur statut de réfugié ici au Canada, il n’y a presque rien pour corriger les
erreurs. Si on regarde les pays européens. L’Autriche par exemple, l’Autriche
a autour de 25% des premières décisions de refus qui sont changées à l’appel.
Les chiffres sont similaires en France. L’Angleterre... En Europe, ils ont
l’appel. il y a premier niveau où c’est l’agent d’immigration qui dit non, puis
il y a un palier d’appel où beaucoup de décisions sont renversées. Ici, au
Canada, il n’y a pas de palier d’appel.
(Maître 4)
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Le principe du non-refoulement’94 énonce qu’une personne ne doit pas être renvoyée dans
un pays où sa vie ou sa liberté seraient en danger. En vertu de la LIPR, une personne faisant
l’objet d’une mesure de renvoi peut présenter au Ministre du CIC une demande officielle
d’examen des risques avant renvoi (ERAR’95). Toutefois, Maître 4 constate la presque
inapplication de l’ERAR par le CIC et il dénonce l’instrumentalisation de l’ERAR à des
fins de déportation.
Et juste avant la déportation, c’est l’évaluation du risque en retour, et c’est
une vraie farce, ça existe pour de vrai? Ils l’ont mis comme quelque chose
positif mais combien ont été affectés? Au Québec, c’est 1% ou 1,3% puis au
Canada c’est un peu moins de 3%. Mais c’est un système qui est intégré à la
machine de déportation. On convoque les gens pour s’assurer qu’ils ont tous
les papiers pour être déportés. Une fois qu’ils ont le passeport, titre de
voyage ou d’autre chose pour pouvoir déporter, on remet le formulaire. ils
ont 15 jours pour déposer le formulaire, 30 jours pour déposer l’évaluation.
Puis plus ou moins quatre à six semaines après ça, ils sont convoqués pour
recevoir le refus. Et en même temps le refus, on leur fixe la date de sortie du
pays. Ça fait que ce n’est pas quelque chose qui existe pour respecter le droit
international ou respecter la charte. C’est quelque chose qui est
complètement intégré au processus de déportation et la fin c’est de faciliter la
déportation, ce n’est pas de respecter les droits de la personne.
En 2004, CIC a reçu, dans le cadre de l’ERAR, 7 435 demandes présentées par des
personnes dont la demande d’asile avait été refusée par la CISR, contre 6 637 en 2003. Le
taux d’acceptation des demandes d’ERAR est passé de 3,1 % en 2003 (206 personnes ayant
été acceptées à titre de personnes protégées) à 2,6 % en 2004 (196 personnes protégées)’96.
Finalement, l’absence d’application du programme «Femmes en péril » est soulignée par
l’Intervenante 2. Le programme femmes en péril (FEP) a été créé pour les femmes qui, ne
bénéficiant plus de la protection normale de l’unité familiale, se trouvent dans une situation
précaire et qui ne peuvent être protégées par les autorités locales. Cela comprend les
‘‘ Voir: Supra, note de bas de page 12 Infra, note de bas de page 322 et l’Article 115. (1) de la LIPR : Ne
peut être renvoyée dans un pays où elle risque la persécution du fait de sa race, de sa religion, de sa
nationalité, de son appartenance à un groupe social ou de ses opinions politiques, la torture ou des traitements
ou peines cruels et inusités, la personne protégée ou la personne dont il est statué que la qualité de réfugié lui
a été reconnue par un autre pays vers lequel elle peut être renvoyée.
195 Articles 112-116 de la LIPR.
196 Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport annuel au Parlement sur l’immigration, 2005, 31 octobre
2005, texte disponible à l’adresse Internet: http://www.cic.gc.ca:80/francais/pub/rapport-
annuel200S/section4.html
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femmes qui vivent des problèmes importants, comme le harcèlement par les autorités
locales ou par les membres de leur propre communauté.
Même si la loi d’immigration canadienne prévoit un programme pour
protéger ceux qui vivent des situations basées dans des persécutions de
genre, où les femmes peuvent être protégées, mais dans la réalité, même s’il
y a cette prévision, dans la réalité c’est utilisé très rarement. Et très peu de
femmes ont été acceptées par ce programme.
En somme, les informateurs clés constatent que bien que la LIPR prévoit des mesures
positives pour protéger les migrants et respecter les droits des réfugiés, le CIC, dans sa
logique de fermeture des frontières, refuse de les appliquer. Dans ce sens, nous concluons
que le Canada ne respecte pas ses engagements internationaux envers les réfugiés.
2.2.1.2. Une politique d’immigratioit sélective et discriminatoire
Les avocats et les intervenants estiment que les critères de sélection en immigration sont de
plus en plus stricts, ce qui rend le système d’immigration canadien autant sélectif que
discriminatoire. À ce sujet, l’Intervenante 2 rapporte des exemples concrets qu’elle a
constatés dans sa pratique
Le processus migratoire est très discriminatoire, quelqu’un qui arrive de
l’Europe va avoir ses papiers d’immigration en six mois, mais ceux qui
arrivent de l’Asie l’auront en deux ans. C’est la même chose pour le processus
de parrainage, pour quelqu’un qui veut parrainer un européen le processus se
fait en six mois contrairement à ceux qui arrivent de l’Asie, que la femme ou
la famille doit attendre dehors deux ans. Mais les politiciens disent que le
gouvernement est en train d’appliquer une politique non discriminatoire,
mais avec notre expérience on peut voir que la politique ne s’applique pas
pareillement à tout le monde.
Selon les dires des avocats et des intervenants, le Canada est très exigeant pour les critères
de sélection des migrants et ne tient pas compte des effets néfastes de sa politique dans le
pays d’origine. Plusieurs informateurs clés considèrent que le Canada recherche la crème
de ta crème des immigrants, en choisissant les immigrants les plus qualifiés et mieux
éduqués, en dépit de «l’exode des cerveaux des pays du tiers monde ».
Je pense qu’on est en train de fermer la porte complètement parce qu’au
niveau de l’immigration, l’immigration résidence permanente, c’est rendu
tellement difficile de venir, de se qualifier pour les points. Quelqu’un qui
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vient d’un pays du tiers-monde, qui a un bac, c’est rare, même ici au Canada
c’est rare quelqu’un qui a un bac lorsqu’on regarde la population. Alors si on
demande ça d’un pays autre, il faut que la personne parle au moins l’anglais
ou le français, qu’elle soit assez jeune, c’est vraiment des gens d’une classe
très élevée. En même temps, au niveau moral c’est comme si on faisait un
nettoyage des cerveaux de tous les pays du tiers-monde en les faisant venir
ici, je trouve ça un peu difficile parce que ces gens-là ont besoin de rester
dans leur pays peut-être pour aider le pays aussi. Je ne veux pas leur
empêcher le droit de venir, mais on sélectionne juste les gens et quand ils
arrivent ici, on ne leur donne même pas un emploi qui correspond à leur
niveau, ce n’est pas comme s’il y avait un suivi au niveau de l’immigration.
Alors, on leur donne des emplois un peu merdiques où on les laisse se
débrouiller à faire le chauffeur de taxi, ce qui n’est vraiment pas drôle. Moi
j’en prends plein de gens, super éduqués, ce qui est vraiment aberrant, puis
qui sont venus ici avec des espoirs. D’un autre côté, pour les réfugiés, on
ferme la porte, car ce sont des gens qui sont souvent moins éduqués, qu’en
général, peut-être qu’ils ne se qualifieraient pas pour les points
d’immigration.
(Maître I)
L’Intervenante 2 souligne que ce n’est pas uniquement le gouvernement du Canada qui
pratique cette politique qui s’avère sélective et discriminatoire, le gouvernement du Québec
dispose également de critères élevés de sélection pour les immigrants qui veulent accéder à
sa province.
Les pays mettent de plus en plus de mesures de contrôle, par exemple la
nouvelle LIFR, elle est très sélective, ce sont des mesures sélectives. Et la
politique du Québec également. Même si c’est le Canada, le fédéral, qui a la
compétence pour les immigrants et les réfugiés, le Québec doit les accepter.
C’est le Québec qui doit donner le certificat de sélection sinon, le Canada ne
peut pas les accepter. Le Québec a créé une nouvelle politique, très sélective,
très stricte, le Québec veut choisir ses immigrants avant qu’ils arrivent au
pays, le Québec veut des immigrants très instruits, il faut que les immigrants
parlent français avant qu’ils arrivent au pays, ça fait que c’est très difficile
dans différents pays. Ils sont en train de pousser les personnes à apprendre le
français avant de faire la demande d’immigration. C’est très discriminatoire.
Tu peux aller sur le site du gouvernement québécois et tu peux voir la
politique d’immigration, c’est très restrictif. D’ailleurs, Charest, lors d’une
visite à Paris il avait dit fortement, avait fait la publicité, que le Québec avait
besoin des Français.
Le gouvernement du Canada, au même titre que le gouvernement du Québec, sélectionne
les immigrants qui convient à ses besoins, sans se soucier en contrepartie des individus qui
ont besoin de l’assistance du Canada.
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2.2.1.3. La politique de visa . mesure de contrôle migratoire qui fenne la porte aux réfugiés
La plupart des gouvernements, y compris le Canada, exigent des voyageurs d’être munis
d’un visa. Dans la réalité, la majorité des pays où le visa est requis sont des pays
producteurs de réfugiés, de demandeurs d’asile ou de migrants irréguliers (Brouwer et
Kumin, 2003). Plusieurs pays ont justifié l’exigence du visa pour les citoyens d’un pays en
raison du nombre accru de demandes d’asile provenant de ce pays, même si les demandes
d’asile provenant de ces pays sont majoritairement acceptées.
Le processus de demande de visa comporte un filtrage des voyageurs avant leur arrivée au
Canada. Plusieurs facteurs sont tenus en ligne de compte par les agents des visas afin de
délivrer un visa de résident temporaire canadien. Les personnes qui présentent une
demande de séjour au Canada doivent convaincre l’agent des visas qu’elles’97
• sont en bonne santé;
• n’ont pas de casier judiciaire;
• ne représentent pas une menace pour la sécurité du Canada;
• possèdent un passeport ou un titre de voyage valide;
• disposent de suffisamment d’argent pour assurer leur subsistance et celle des
membres de leur famille pendant la durée de leur séjour au Canada;
• quitteront volontairement le Canada au terme de leur séjour.
Les décisions portant sur l’authenticité des intentions d’un visiteur sont prises au cas par cas,
le fardeau de la preuve incombant au visiteur. Les individus doivent prouver qu’ils
respecteront les conditions s’appliquant aux visiteurs, notamment le fait qu’ils quitteront
volontairement le Canada à la fin de leur séjour. Bref, si un individu est soupçonné d’être
un demandeur d’asile et de vouloir revendiquer la protection du Canada, il se verra refuser
le visa de résident temporaire canadien. Dans ce sens, le système de visa s’avère un
mécanisme de repérage des « abuseurs du système d’immigration canadien ».
Le système de visa et la surveillance des frontières instaurent une discrimination entre les
plus riches, les plus qualifiés et les autres. L’exigence du visa est rarement appliquée de
197 Citoyenneté et Immigration Canada, Visas de résident temporaire maintenant exigés des citoyens
mnalaisiens, le 23 septembre 2002, texte disponible à l’adresse Internet:
http://www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/02/0229-f.html
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façon uniforme pour tous les ressortissants étrangers198, mais elle reflète le lien politique,
économique et historique entre les différents pays (Brouwer et Kumin, 2003).
Plusieurs informateurs clés confirment que la politique canadienne de visa est
discriminatoire et ils constatent que des ressortissants de plusieurs pays sont principalement
désavantagés face à cette politique
C’est la politique, comment vous savez, le Canada va faire de tout ce qui est
possible pour éviter que les gens viennent au Canada qu’il soit des réfugiés
ou non. Et un exemple de cela c’est la politique de visa, où jamais ils ne vont
donner un visa aux gens qui peut-être sont susceptibles de faire plus tard une
demande de refuge, s’ils viennent de pays où il y a la guerre, s’il y a des
violations de droits de la personne, comme en Colombie par exemple, ou
presque tous les pays d’Afrique, jamais ils ne vont donner de visa à moins
que ce soient des personnes très bien établies, des gens d’affaires ou qu’ils
ont beaucoup d’argent... ils viennent pour des raisons d’affaires ou pour des
conférences.. .sinon jamais ils ne pourraient sortir de leur pays.
(Maître 3)
Pour les européens de Bosnie, Kosovo... aussi c’est difficile. Aussi difficile
pour ceux qui sont ici et qui veulent que leur famille vienne les visiter, les
visas de visiteur sont plus difficiles à obtenir.
(Intervenante 1)
Selon les dires des avocats et des intervenants, les événements du 11 septembre 2001
semblent avoir aggravé et accentué la politique discriminatoire du système de visa, qui
aurait un impact négatif majeur sur certaines communautés : «Avant, les Juifs de la Russie
pouvaient facilement obtenir un visa, au moins pour aller aux États-Unis, mais depuis le 11
septembre, ils ont de la misère à obtenir un visa et ils n’arrivent pas» (Maître 3).
En effet, après le 11 septembre 2001199, le Canada a levé la dispense dont plusieurs pays
jouissaient. Si, en matière de visas, le Canada se défend de copier les politiques
américaines, la Déclaration conjointe de coopération sur la sécurité de la frontière et les
Le cas de l’Australie s’avère une exception notable en ayant une levée de dispense de visa universel.
‘ Citoyenneté et Immigration Canada, 1] septembre 200] : Un an plus tard, 5 septembre 2002, texte
disponible à l’adresse Internet : http://cicnet.ci.gc.calfrancais/pub/ 11 sept.html
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questions tottchant les migrations régionales200signée entre le Canada et les États-Unis
parle «d’entreprendre un examen conjoint des pays dispensés du visa par le Canada et les
États-Unis en vue d’harmoniser les critères pour les décisions en la matière et les listes de
pays à cet égard ». Or, depuis les événements du 11 septembre 2001, le Canada201et les
États-Unis revoient leur liste respective de pays dont les ressortissants doivent être munis
de visas pour séjourner dans l’un ou l’autre des pays. Présentement, le Canada et les États-
Unis ont une politique des visas commune pour 175 pays et des politiques différentes ne
s’appliquent qu’à 1$ pays202.
Dans cette perspective, depuis décembre 2001, le Canada a imposé l’obligation d’être munis
d’un visa à onze nouveaux pays203 (Dominique, Grenade, Hongrie, Kiribati, Nauru,
Vanuatu, Zimbabwe204, Arabie Saoudite, Malaisie et Costa Rica) et les États-Unis en ont
fait de même dans le cas de l’Argentine, pays, selon le Comité permanent de la citoyenneté
et de l’immigration, dont les ressortissants profitaient de la dispense de visa accordée par
les États-Unis pour revendiquer frauduleusement le statut de réfugié à la frontière
canadienne.
Au Canada, le besoin de visa pour les ressortissants de la Hongrie et du Zimbabwe par
exemple, fut une réponse au nombre élevé de demandeurs d’asile provenant de ces pays.
Cette mesure eut un impact très efficace sur le nombre de revendications du statut de
réfugié par les Hongrois et les Zimbabwéens. Ce nombre est passé respectivement de 4 162
en 2001 à 711 en 2002, et de 2 743 en 2001 à 137 en 2002205.
200 Déclaration conjointe de coopération sur ta sécurité de la frontière et tes questions touchant tes
migrations régionales, signée le 3 décembre 2001. Texte à l’adresse
http://www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/01/01 26-f.html
201 Voir: Citoyenneté et Immigration Canada, Les pays et territoires dont les citoyens ont besoin de visas de
visiteurs pour entrer au Canada comme visiteurs, mise à jour le 10 mai 2004. Texte disponible à l’adresse
http://www.cic.gc.calfrancais/visiter/visas.html
202 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Plan d’action pour une frontière
intelligente, Rapport d’étape, le 17 décembre, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.dfait-maeci.gc.caJcan-am/menu-fr.asp?act=v&mid=1&cat=1&did=2465
203 Ibid.
204 Voir Communiqué de presse de la ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration Canada, Elinor Caplan.
Le visa de visiteur est maintenant obligatoire pour les citoyens de la Dominique, de la Grenade, de la
Hongrie, de Kiribati, de Nauru, de Vanuatu et du Zimbabwe, Ottawa le 4 décembre 2001. Texte disponible à
l’adresse Internet: http://www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/01/01 27-f.html
205 Vérificatrice générale du Canada, Citoyenneté et Immigration Canada, L’application de la loi et le
contrôle, rapport d’avril 2003. Texte disponible à l’adresse Internet suivante: http://www.oag
bvg.gc.caldomino/rapports.nsf/html/20030405cf.html
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À propos des exemples concrets du Zimbabwe et de la Hongrie, Maître Ï critique le
système de visa qu’il considère comme un moyen d’empêcher les réfugiés d’arriver au
Canada:
Il y a eu une harmonisation avec les États-Unis et les États-Unis les ont
obligés à mettre les mêmes pays. Donc maintenant, je pense qu’il y en a
treize pays de plus. Par exemple le Zimbabwe, avant il n’avait pas besoin,
maintenant, il faut qu’ils demandent. Mais ça c’était vraiment problématique
parce qu’il y avait beaucoup de revendicateurs de statut de réfugié du
Zimbabwe parce que la situation là-bas est épouvantable. En plein milieu
que ça allait super mal là-bas, ils ont introduit le visa canadien. Puis on a
vraiment eu l’impression que c’était pour arrêter les revendications. En même
temps, ce qu’on dit sur le Zimbabwe c’est aberrant... je pense qu’ils l’ont
banni du Commomwealth. Au niveau de la politique internationale ils font
semblant, « Ah le Zimbabwe est vraiment un modèle ». Oui, il y a des
violations importantes des droits de l’Homme mais en même temps, ils
empêchent tous les gens de venir. Ah non, ce n’était vraiment pas drôle. Les
gens qui venaient racontaient des histoires d’horreur. Maintenant, ils ne
donnent plus de visa donc les gens ne peuvent pas venir. C’est clair que c’est
une utilisation du visa pour empêcher les revendicateurs d’arriver, ils font la
même chose avec la Hongrie, il y avait de beaucoup de revendicateurs là
aussi. fls ont soudainement exigé le visa.
Les difficultés pour obtenir un visa pour arriver au pays de destination sont bien connues
par les ressortissants de plusieurs pays qui songent arriver par ce moyen. De plus,
contrairement à la perception générale, il est particulièrement difficile d’atteindre le
Canada.
En Afrique centrale, en Afrique de l’ouest, les gens savent que si tu
demandes le visa au Canada, ils ne te le donneront pas. Le Canada, c’est le
pire pays au monde pour avoir un visa. Contrairement à ce qu’on peut croire,
dans les médias canadiens, d’arriver légalement d’un pays où il y a beaucoup
de réfugiés, que les gens sont en danger, c’est extrêmement difficile. Même
les gens savent que ça ne vaut pas la peine de demander un visa canadien. Ils
vont essayer d’avoir un visa pour aller en Europe et après, à partir de
l’Europe, de se débrouiller avec un passeport français ou belge pour voyager
jusqu’ici. Ou ils vont essayer d’avoir un visa pour aller jusqu’aux Etats-Unis
pour ensuite se présenter à la frontière canadienne. Mais le fait de venir au
Canada légalement, pour les réfugiés, c’est presque impossible. Ce n’est pas
vraiment une voie qui est ouverte.
(Maître 4)
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Bien que la politique de visa permette de repérer, avant qu’ils n’arrivent au Canada, les
voyageurs qui suscitent certaines préoccupations, selon les dires des interviewés, cette
politique a comme fonction principale de stopper et ainsi réduire l’entrée de réfugiés au
Canada. En effet, «le fait de devoir avoir un visa empêche beaucoup de réfugiés de venir
ici» atteste Maître 2. En conséquence, la politique de visa s’avère une mesure de contrôle




Le système de visas est un contrôle migratoire de première ligne qui entrave l’obtention de
protection des réfugiés. La politique de visa a comme résultat direct d’empêcher un grand
nombre de réfugiés d’accéder au Canada. Souvent, ces réfugiés ne peuvent se procurer les
visas nécessaires pour voyager ni même se déplacer avec leur passeport (CCR, 2001b).
Cela constitue un obstacle énorme pour les réfugiés tentant d’échapper à la persécution
« The imposition of visa restrictions on ail couittries that generate refugees is the most
explicit blocking mnechanism for asvium flows and it denies mnost refugees the opportunity
for legal migration» (Morrisson et Crosland, 2001).
En contrepartie, lorsque le demandeur arrive en possession d’un passeport en cours de
validité, certaines ambiguïtés peuvent se manifester lorsqu’il est question de déterminer le
statut de réfugié. En effet, selon le Guide des procédures et critères à appliquer pour
cleterminer le statut de réfugié du HCR206:
On prétend parfois que la possession d’un passeport signifie que les autorités
de délivrance n’ont pas l’intention de persécuter le titulaire, car s’il en était
autrement, elles ne lui auraient pas délivré de passeport. Bien que cela puisse
être vrai dans certains cas, de nombreuses personnes ont utilisé un moyen
légal pour sortir de leur pays, parce que c’était pour elles le seul moyen de
s’évader, et elles n’ont jamais révélé leurs opinions politiques pour ne pas
être inquiétées.
Le HCR illustre que souvent, surtout lorsque les opinions politiques d’une personne sont
connues par les autorités et que la persécution est réelle, les possibilités d’avoir accès à un
passeport ou un document de voyage valide de la part des autorités de délivrance sont
206 Gtdde des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfigié, Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés, Genève, janvier 1988.
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grandement réduites. Les réfugiés sont souvent obligés de fuir sans leurs documents, car
c’est précisément leur identité qui les expose à la persécution (Ligue des Droits et Libertés,
2000). Le CCR (1999) confirme que les gouvernements refusent à des dissidents politiques
connus de leur délivrer des passeports. Pire, ils sont emprisonnés s’ils en font la demande.
Ainsi, un faux document de voyage représente souvent la seule chance d’échapper à la
persécution ou à la mort.
Malheureusement, cette réalité n’est pas considérée par plusieurs gouvernements. Les États,
y compris le Canada, renforcent les mesures d’interception à l’étranger et aux points
d’entrée afin d’empêcher l’arrivée au Canada de personnes non-munies des documents
requis, y compris les réfugiés.
La plupart des interviewés sont d’avis que l’application de la politique de visa et les
difficultés pour l’obtention d’un permis de voyage canadien de manière légale a comme
effet pervers d’encourager le recours pour plusieurs demandeurs d’asile aux faux
documents de voyage et l’appel aux trafiquants pour avoir accès à la protection du Canada.
À ce sujet, Maître 3 dira: «quelques réfugiés sont arrivés avec des faux documents, ils
commencent à prendre d’autres moyens pour arriver». Dans ce sens, la politique de visa
peut être considérée comme la cause principale de l’utilisation de faux documents de
voyage et du recours aux services de trafiquants par les demandeurs d’asile et les migrants
(Brouwer et Kumin, 2003). L’implantation du régime de visa peut donc avoir comme effet
inattendu l’augmentation de l’immigration irrégulière et du trafic de migrants.
2.2.2. Resserrement pratique pour protéger la sécurité nationale
Selon l’avis des informateurs clés, le renforcement de la politique canadienne
d’immigration se traduit par une augmentation des interceptions (2.2.2.1.) et par une
détention accrue des immigrants et des demandeurs d’asile (2.2.2.2.)
2.2.2.]. Le Canada augmente les interceptions des migrants et des réfugiés
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Les avocats et les intervenants qui travaillent auprès des demandeurs d’asile confirment
l’application au Canada d’une politique d’interception accrue des migrants et des réfugiés.
Les informateurs clés s’inquiètent et dénoncent les impacts de cette politique.
2.2.2.1.1. Conceptualisation de l’interception
Les États ont un pouvoir souverain de contrôler leurs frontières et un pouvoir de gestion de
l’immigration qui entre sur son territoire. L’admission des immigrants et le contrôle des
migrants non-autorisés sont des éléments essentiels à la souveraineté étatique. Soucieux de
pouvoir contrôler complètement l’accès à leur territoire, les États consacrent davantage de
ressources et d’efforts à intercepter et à renvoyer les migrants avant même que ces derniers
n’atteignent leurs frontières. Dans la réalité, il est rare que les mesures d’interception
comportent des procédures adéquates pour départager ceux qui ont un besoin réel de
protection des autres (Brouwer et Kumin, 2003).
L’interception est définie «comme recouvrant toutes les mesures prises par un État hors du
territoire national pour prévenir, interrompre ou arrêter le mouvement de personnes
dépourvues des papiers requis et franchissant des frontières internationales par terre, air et
mer et se rendant vers le pays de destination recherché207». L’interception est basée sur le
postulat selon lequel ceux qui arrivent sans documents requis abusent du système et mettent
en danger l’État car on méconnaît leur identité (Lowry, 2002).
Au Canada, le CIC adopte une nouvelle approche vis-à-vis des questions migratoires : «
faire converger vers l’étranger plutôt que vers les postes frontaliers le contrôle de la
circulation des personnes et des biens, c’est-à-dire là où les individus qui constituent une
menace à la sécurité peuvent être interceptés avant leur arrivée dans les aéroports et les
ports208». Le CIC reconnaît qu’il est plus facile et plus rentable d’arrêter les voyageurs qui
sont inadmissibles au Canada avant qu’ils ne montent à bord d’un avion ou d’un navire
207 Haut Commissariat des Nations Unies pour les rdfugiés, Interception de demandeurs d’asile et des
réfugiés : Le cadre international et les recommandations en vue d’une approche globale, 9juin 2000.
208 Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport sur les plans et les Priorités 2002-2003, Section II: Priorités
du Ministère, Texte disponible à l’adresse Internet suivante http://www.cic.gc.calfrancais/pub/rpp2002/rpp-
3.html
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plutôt qu’à leur arrivée à un point d’entrée209. L’interception, avant qu’ils arrivent au Canada,
des individus non munis des bons documents est considérée comme le principal moyen de
dissuasion à l’égard des migrants irréguliers au Canada210.
Après le 11 septembre 2001, le gouvernement canadien a dégagé des fonds pour améliorer
le «filtrage des immigrants, des demandeurs du statut de réfugié et des visiteurs, et pour
renforcer la capacité du Canada à placer en garde à vue et à refouler les personnes
présentant un risque pour le Canada»211. Le Canada a instauré de nouvelles mesures qui
seront déployées à l’étranger et a créé de nouveaux organismes qui se verront octroyer de
-
nouvelles competences, notamment- -
• Délivrance de visa à tout immigrant, réfugié et visiteur;
• Contrôle électronique et vérification des titres de voyage;
• Collaboration avec les organismes internationaux ainsi que d’autres pays afin de
détecter les mouvements migratoires clandestins et de les intercepter s’il y a lieu;
• Le programme Information préalable sur les voyageurs213 / Dossier du passager
214(WV/DP)215 est conçu pour protéger les Canadiens en permettant à l’ASFC de
procéder à une évaluation du risque des voyageurs avant leur arrivée au Canada.
• Obligations et sanctions pour les transporteurs commerciaux dans le but de prévenir,
détecter et empêcher les passagers non munis des documents réglementaires216;
• Affectation outre-mer des agents d’intégrité des mouvements migratoires afin de
lutter contre la migration illicite, dont les passeurs et le trafic de clandestins217.
• Contrôle au débarquement et formation d’équipes du débarquement;
209 Vérificatrice générale du Canada, Citoyenneté et Immigration Canada, L’application de la loi et le
contrôle, rapport d’avril 2003. Texte disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.oag
bvg.gc.caldomino/rapports.nsf/html/20030405cf.html
210 Supra, note de bas de page 198.
211 Voir : Canada, Bureau du Conseil privé. Protéger une société ouverte: la politique canadienne de sécurité
nationale, Avril 2004, Texte disponible à l’adresse Internet suivante t www.pcobcp.gc.ca et ASFC, Contrôle
de l’accès au Canada, Mars 2004, Texte disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.cbsa
asfc.gc.calnewsroomlfactsheets/2004/03 11 ManagingAccess-f.pdf
212 Voir : Ministère des Affaires étrangères, Plan d’action pour une frontière illtelligente rapport d’étape, 17
décembre 2004, Texte disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.dfait.gc.calcan
amlmainlborder/status-fr.asp
213 Les données IPV sont l’information de base et comprennent le nom, la date de naissance, la citoyenneté ou
ta nationalité et les données sur le passeport ou tout autre document de voyage du voyageur.
211 Les données DP sont des renseignements plus détaillés et comprennent l’itinéraire de voyage, l’adresse et
les renseignements relatifs à l’enregistrement. Ces renseignements sont recueillis par les compagnies aériennes
dans leurs systèmes de réservation, d’enregistrement et de contrôle des départs.
21D Agence des Services Frontaliers du Canada, Information préalable sur les vovageurs/Dossier du passager,
le 28 juin 2006, Texte disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.cbsa
asfc.gc.calgeneral/enforcementlapi_ipv-f.html
216 Citoyenneté et Immigration Canada, Guide pour les transporteurs, 2004. Texte disponible à l’adresse:
http://www.cic.gc.caIFRANCAIS/pdf/pub/transporteurs.pdf
217 Voir t Ministère des Affaires étrangères, Les mesures adoptées par le C’a,iada afin de contrer te terrorisme
depuis le 1] septembre, 12 décembre 2001.
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• Création de la Direction générale du renseignement de l’immigration qui fait partie
de 1’ASFC, afin de mieux filtrer les personnes que l’on suspecte de mener des
activités liées au terrorisme ou au crime organisé ou d’avoir commis des crimes de
guerre ou des crimes contre l’humanité. Amélioration du processus de vérification
des demandeurs de visa à l’étranger;
• Soumettre au filtrage de sécurité tous les demandeurs du statut de réfugié, et ce, dès
que leur demande est faite.
2.2.2.1.2. Les informateurs clés confirment l’application d’une politique accrue
d’interception au Canada
Les informateurs clés consultés se sont exprimés à l’égard de l’interception et ils signalent
une plus grande interception d’immigrants à l’étranger dans le but de leur empêcher l’accès
au pays lorsqu’ils ne possèdent pas les documents de voyage en règle. À cet effet, un
contrôle et une surveillance accrus sont effectués aux aéroports.
On voulait régler un problème d’arrivage nombreux, on corrige ça. Cela a
souvent été fait. Mais là il semble que ce soit plus, c’est préventif et il y a
effectivement plus de contrôles. De toute évidence il y a une vigilance
accrue dans différents aéroports. D’après ce qu’on sait, il existe un concert
beaucoup plus étroit entre les différentes autorités des différents pays.
(Maître 5)
Le fait que le Canada intercepte de plus en plus des gens avant qu’ils
n’arrivent au Canada, ou dans des postes frontaliers, ça c’est évidement
conforme aux lois, mais je pense qu’il a toujours été prévu dans la Loi de le
faire, mais ils l’ont jamais fait, mais maintenant ils le font. Et puis le Ministre
Coderre il est venu nous donner une conférence, d’ailleurs tu étais là, il était
bien fier de nous dire qu’ils avaient arrêté beaucoup de gens avec des faux
documents pour entrer au Canada. Sûr qu’évidemment des inmiigrants et en
particulier les réfugiés doivent voyager avec des faux documents, donc c’est
un peu contradictoire, à mon avis.
(Maître 1)
Moi, en allant en Europe, j’ai vu plusieurs fois, surtout dans les aéroports
avant d’entrer dans l’avion, un dernier contrôle par les agents d’immigration
que je n’avais jamais vu avant.
(Maître 4)
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2.2.2.1.3. Les transporteurs interceptent les migrants non munis des documents, dont
des demandeurs d’asile
Les répondants rapportent qu’actuellement, l’interception est en grande partie pratiquée par
les transporteurs. En effet, respectant les engagements pris comme État partie du Protocole
contre le trafïc, le Canada encourage, forme et sanctionne les transporteurs dans l’objectif
d’augmenter l’interception des migrants non munis des documents requis, dont les
demandeurs d’asile. Les agents d’immigration canadiens travaillent de concert avec le
personnel des compagnies aériennes dans les aéroports étrangers, afin d’identifier les
personnes qui tentent de se rendre au Canada munies de faux documents de voyage ou sans
les documents requis.
Dorénavant, les compagnies privées seront chargées des activités du contrôle migratoire
afin de préserver la protection et la sécurité nationale du pays. Lorsque les compagnies
aériennes échouent dans leur contrôle et qu’ils permettent l’accès au Canada de migrants
non munis des documents voulus, elles risquent à leur tour de se faire sanctionner par le
gouvernement canadien218. À ce sujet, les informateurs clés diront
Il y en a moins qui entrent, je suis sûre qu’il y a des interceptions, on
intercepte les gens à un moment donné à quelque part. On a été aussi plus
sévère auprès des compagnies d’aviation. On les a rendues imputables
beaucoup plus donc, elles font plus attention également. Ça c’est bien clair
que cela a certainement dû arrêter des flux.
(Maître 5)
Dans les avions il y a beaucoup de surveillance, les transporteurs risquent
des sanctions. Il y a plusieurs communautés qui sont surtout surveillées.
(Intervenante 1)
Cette responsabilité ne semble pas plaire à l’industrie du transporteur qui considère que le
contrôle de l’immigration devrait être une compétence liée uniquement à l’État et non aux
compagnies privées. Toutefois, si les transporteurs sont mandatés par le CIC d’intercepter
les voyageurs non munis des documents voulus, le personnel des compagnies aériennes n’a
pas en contrepartie le mandat d’examiner la motivation pour émigrer ou le besoin de
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protection internationale des voyageurs (Brouwer et Kumin, 2003). Dans ce sens, on a
donné aux transporteurs des compétences reliées à la protection de la sécurité nationale du
Canada sans pour autant les sensibiliser à la protection humanitaire des réfugiés. Ceci
illustre encore une fois l’absence d’un souci de protection des réfugiés dans la politique
canadienne d’immigration.
2.2.2.1.4. Les informateurs clés dénoncent l’impact direct de la politique
d’interception sur les demandeurs d’asile
Les intervenants, comme les avocats, sont convaincus que la pratique d’interception
d’immigrants à l’étranger a un impact direct sur les réfugiés qui songent à arriver au
Canada pour demander l’asile. Les informateurs clés interviewés se montrent unanimes au
fait que la politique d’interception canadienne ne fait pas la distinction entre les réfugiés
dits «véritables» ou «légitimes» et les autres. Selon les dires des interviewés, le
gouvernement canadien empêche l’arrivée des réfugiés au Canada.
L’accès au territoire est de plus en plus fermé, ça c’est sûr et dans ce sens là,
c’est assez inquiétant. Dans le fond, le Canada a signé la Convention relative
au statut des réfugiés, mais il commence à contribuer par toutes les façons à
ne plus les accueillir. Qui va venir revendiquer maintenant? Ceux qui ont de
l’argent. On le voit par les difficultés d’entrée. Il y a de moins en moins de
réfugiés qui entrent et souvent moi j’ai eu connaissance de cas de gens qui
ont essayé d’entrer et qui ont été refoulés. [..JMais oui, il y a certainement
moins de réfugiés qui peuvent entrer, il y a beaucoup d’interceptions, des fois
on voit ça, moi je l’ai su par certaines clientes, lorsqu’elles veulent avoir à
côté leurs enfants. Personne ne veut prendre la décision de les faire venir de
façon clandestine et ils sont souvent interceptés de plus en plus. Alors il y a
des enfants qui sont interceptés à quelque part et qui font le « limbo » dans
certains pays en attendant qu’une décision soit prise à leur égard.
(Maître 5)
Le renforcement de la politique d’interception se traduit par une diminution du nombre de
réfugiés qui entrent au Canada. Les statistiques corroborent ce fait et les informateurs clés
en font le constat dans la pratique.
Tu vois pour vrai qu’il y a moins de réfugiés qui entrent?
21$ Voir section 3.2.3.4 : Le Canada est plus sévère envers les transporteurs
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Tout à fait. Je le sais par les statistiques, par les statistiques officielles, si on
peut dire du CIC et nous comme avocats on recevait ces statistiques là. On
les reçoit par les commentaires de collègues, qui en ont beaucoup moins des
réfugiés. Donc, ça se sent de façon très concrète, de toute évidence, que leurs
méthodes fonctionnent au niveau de la prévention. C’est certainement plus
difficile pour les gens de venir. Au nom de qctoi, au nom de la sécurité! Au
nom de justement, cette chasse aux trafiquants.
(Maître 5)
II y a beaucoup moins d’immigrants illégaux depuis Nol (2003). Et il y a
ceux qui se font arrêter et envoyer au Centre de détention à Laval et on ne le
voit pas. Ici, les immigrants lorsqu’ils arrivent, ils ont notre téléphone,
maintenant il n’y a personne qui appelle et d’ailleurs les immigrants qui sont
déjà acceptés sont envoyés en région. Souvent, le transfert se fait à Dorval. fl
y a également moins d’avions qui arrivent. J’ai appelé également à la Table
de concertation pour les réfugiés et ils m’ont confirmé qu’il y a moins
d’immigrants qui arrivent « ils sont bloqués ». Ils préfèrent entrer par les
États-Unis.
(Intervenante 1)
Moi j’ai vu qu’il y a beaucoup moins de gens qui arrivent par l’Europe
qu’avant. Il y a beaucoup moins de réfugiés cette année que dans les années
antérieures. Moi je crois qu’il y a beaucoup d’interceptions qui se font, puis
j’ai eu des courriels qui m’informent là-dessus.
(Maître 4)
Et il y a beaucoup moins de gens qui arrivent, alors il y a un impact, c’est
clair.
Tu le vois...
Oui, oui, les chiffres sont là, il y a beaucoup moins de gens qui ont
revendiqué le statut de réfugié au Canada, alors.., la première chose, il y a
eu une grosse hausse avant la nouvelle Loi (entrée en vigueur le 2$ juin
2002), parce que les gens craignaient ne plus pouvoir venir, en juin 2002. 11
y a eu une grosse hausse aussi, lorsque les gens étaient enregistrés aux Etats
Unis, l’enregistrement obligatoire aux Etats-Unis, je pense, c’était en 2001-
2002. Mais des nouveaux arrivants, il y en a définitivement beaucoup moins,
donc cela est important.
(Maître 1)
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Par ailleurs, la plupart des interviewés sont d’avis que les gouvernements des pays de
destination, dont le Canada, se soucient peu du sort des réfugiés qui ont été interceptés
avant d’arriver au pays d’accueil. La priorité des États serait l’interception et non la
protection des réfugiés
Il y a de plus en plus d’interceptions pour empêcher de venir jusqu’ici les
sans papier. C’est sûr que cela a un impact assez important sur les gens qui
essaient de voyager jusqu’ici. On peut supposer qu’ils sont renvoyés d’où leur
avion est parti. Les Français ne vont pas les garder. Ils vont chercher à les
renvoyer le plus vite possible. Je ne crois pas qu’ils prennent quand même le
temps de voir s’ils sont à risque dans leur pays.
(Maître 4)
Quand ils ont fait la nouvelle Loi, en juin 2002, ils disaient que le but était
de réduire les réfugiés au Canada, à l’intérieur même, et d’essayer
d’augmenter le nombre de réfugiés acceptés à l’extérieur du Canada, dans des
consulats, dans des ambassades, mais je ne pense pas qu’il y a eu plus de
réfugiés acceptés dans des ambassades mais ils on fait l’autre côté, ils
essayent de réduire les réfugiés au Canada, je trouve ça un peu difficile.
(Maître 1)
À cet égard, si entre 1996 et 2002, le Canada a rapporté plus de 40 000 interceptions de
voyageurs qui tentaient d’entrer au Canada sans être munis des documents requis, nous
n’avons pas d’information sur le sort réservés à ces voyageurs. En effet, nous ne savons pas
si le Canada a fourni de l’assistance, si les individus interceptés ont eu l’opportunité de
faire appel à l’asile, quel est le nombre de personnes ayant été référées au HCR et combien
ont simplement été renvoyées dans leur pays d’origine.
Avoir recours uniquement aux mesures d’interception sans offrir en contrepartie des
mesures de protection pour les réfugiés qui tentent de trouver la sécurité et la protection au
Canada met en péril non seulement le respect des engagements pris par le Canada à l’égard
du droit international, mais aussi la vie de ceux qui sont en danger.
2.2.2.1.5. Le recours exclusif à des mesures d’interception risque d’aboutir au
refoulement des réfugiés
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Les informateurs clés confirment l’application de la politique de renforcement des pouvoirs
d’interception et de l’augmentation du contrôle de l’immigration à l’étranger. Ce fait est
d’ailleurs confirmé par une diminution des revendications du statut de réfugié au Canada.
Dans son premier Rapport ministériel sur le rendement de 2OO32OO4219, par rapport au
résultat attendu lié à l’interception des personnes essayant d ‘entrer au Canada sans les
documents appropriés, en 2002, 6 167 personnes sans les documents appropriés ont été
interceptées avant qu’elles n’arrivent à un aéroport au Canada, soit un taux d’interception de
70 %. En 2003, le taux d’interception a été de 73 % (6 439 personnes). Avec ces chiffres, le
Canada considère avoir atteint son objectif qui consistait à égaler ou à dépasser le taux de
2002.
Il est d’une importance capitale que lors des interceptions, les demandeurs d’asile se
trouvent dans des pays possédant un système d’assistance acceptable, c’est-à-dire avec des
garanties de droit d’asile. Par contre, dans l’année 2000, 32 % de ces interceptions furent
réalisées dans le pays d’origine du migrant ou dans des pays où le système de droit d’asile
est quasi absent. Les demandeurs d’asile risquent donc de se voir enlever la possibilité de
demander l’asile et par conséquent, ne peuvent recourir à la protection.
Ces mesures destinées à empêcher l’arrivée au Canada de «personnes non munies des
documents requis » sont appliquées de façon aveugle. Bien que les réfugiés ne risquent pas
de poursuites, cela nuit énormément à ceux qui sont interceptés en cours de route, car ils ne
pourront pas demander le statut de réfugié étant donné qu’ils n’atteignent pas le Canada.
Les réfugiés ainsi interceptés risquent d’être immédiatement renvoyés vers les pays
d’origine, ou emprisonnés dans le pays où ils ont été interceptés.
Les réfugiés sont des victimes de violations de droits de la personne. Par conséquent, les
demandeurs d’asile qui traversent les frontières font une demande de refuge, c’est-à-dire
une demande de protection. Par contre, les États ne respectent souvent pas les garanties de
protection prévues par le droit international et manquent aux obligations qu’ils ont envers
219Agence des Services frontaliers du Canada, RMR 2003 — 2004
Agence des services frontaliers du Canada, Texte disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.tbs
sct.gc.calrmaldpr/03-O4IBSA-ASF/BSA-ASFd34_f.asp , Mise à jour: 2004-10-28
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les personnes fuyant les atrocités. Il n’existe malheureusement aucun dispositif chargé de
veiller à la cohérence des actions des États et par conséquent, ces États n’ont aucun compte
à rendre lorsqu’ils violent les garanties de protection internationale envers les réfugiés.
2.2.2.2. Le Canada pratique une détention accrue des immigrants et des demandeurs
d’asile
Un autre symbole de l’intensification des mesures de maintien de l’ordre à la frontière est le
renforcement des pouvoirs de détention des immigrants et des demandeurs d’asile.
Le 12 octobre 2001, dans le cadre du Plan antiterroriste et afin de renforcer les mesures en
matière d’immigration dans la lutte contre le terrorisme220, le gouvernement intensifia la
capacité de détention du CIC. La LIPR et son règlement donnent au Ministère des pouvoirs
accrus d’arrêter et de détenir les criminels, les personnes qui constituent une menace pour la
sécurité et ceux dont l’identité est douteuse. Dans le cadre de l’exécution de la LIPR, les
agents de l’ASFC sont également habilités à arrêter les résidents permanents et les
étrangers coupables ou soupçonnés d’infraction à cette loi.
Les agents aux postes frontaliers et dans les aéroports procèdent à la plupart des arrestations
et des mises en détention. Les agents peuvent également garder un résident permanent ou
-
- “1
un ressortissant etranger a un point d’entree
• si cela est nécessaire afin de terminer un contrôle;
• s’il y a des motifs valables de croire que cette personne n’est pas admissible au
Canada pour des raisons de sécurité ou parce qu’elle aurait violé les droits de la
personne ou les droits internationaux.
À la suite d’une arrestation, les agents peuvent détenir la personne222:
220 Voir : Ministère de la Citoyenneté et de l’immigration Canada, Renforcer des mesures en matière
d’immigration potir lutter contre te terrorisme, 12 octobre 2001. Texte disponible à l’adresse Internet
suivante : http://www.cic.gc.calfrancais/nouvelle/0 1/011 9-f.html
22tAgences des services frontaliers du Canada, Arrestations et détentions, mars 2004, Texte disponible à




• pour risque de fuite, s’ils ont des motifs valables de croire que cette personne ne se
présentera pas aux procédures d’immigration, par exemple à un contrôle ou une
enquête, ou encore pour un renvoi du Canada; ou
• constitue une menace pour le public en raison d’un passé criminel, violent, et
• s’ils ne sont pas convaincus de l’identité d’un étranger.
Le CIC favorise également la détention des personnes qui arrivent dans le cadre
d’opérations de trafic de migrants, car « la détention prive les trafiquants des profits qui
constituent leur motivation»223, ainsi l’explique Elinor Caplan, Ministre de l’immigration à
l’époque où quatre bateaux sont arrivés aux côtes de Vancouver:
Le fait de mettre en détention les ressortissants étrangers qui arrivent au sein
d’un groupe organisé par des trafiquants, et qui sont susceptibles de passer à
la clandestinité, constitue un moyen important de dissuasion contre ceux qui
pratiquent le trafic de personnes. En mettant les victimes sous garde, nous
assurons également leur protection contre les criminels qui veulent leur
extorquer des sommes d’argent et les exploiter par le travail forcé. Afin
d’empêcher les trafiquants d’abuser de la générosité du Canada à des fins
criminelles, nous devons les priver de leur source de profit. Ainsi, enverrons-
nous un message clair et ferme, à la fois aux trafiquants d’êtres humains et à
leurs victimes trop souvent naïves.
En plaçant en détention des étrangers livrés aux réseaux des passeurs, nous concluons que
le CIC fait l’instrumentalisation des migrants et des demandeurs d’asile, dans un but de
dissuasion du trafic de migrants. Les personnes retenues au Canada peuvent être détenues
dans un établissement correctionnel ou un centre de détention de l’immigration. Cependant,
la vaste majorité des migrants détenus dans ces centres n’ont commis aucun crime au
Canada ni à l’étranger (Gauvreau, 2005). Ceci s’oppose au principe d’uÏtirna ratio que
devrait être l’usage de la détention de personnes.
En raison de la vigilance accrue exercée depuis les événements du 11 septembre 2001 et du
plan visant à effectuer des vérifications de sécurité plus approfondies au début du processus
de la demande d’asile, les responsables de l’immigration ont davantage recours à la
détention pour des raisons de sécurité, ce qui entraîne une augmentation du nombre de
223 Citoyenneté et Immigration Canada, La ,ninistl-e Caplan dépose un projet de loi sur l’immigration et Ict
protection des réfugiés, Document d’inJrmation #4 Clarifier les dispositions relatives à la détention,
Communiqué, le 6 avril 2000, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic.gc.caifrancais/nouvelles/00/0009-fiche4.html
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personnes détenues et une croissance de la durée des détentions. En 20032004224, 13 413
personnes ont été détenues en vertu de la LIPR, représentant une augmentation par rapport
aux 11 509 en 2002-2003. La plupart des gens qui sont détenus sont ceux dont l’identité fait
l’objet de vérifications dues à l’absence de documents ou à la présence de faux
documents.
Dans la réalité, bon nombre des revendicateurs ne peuvent obtenir les documents officiels
(par exemple un passeport) lorsqu’ils fuient d’urgence leur pays ou bien leurs documents
ont été détruits. Ils n’ont souvent plus le choix de se procurer de faux documents dans
l’espoir de se sauver de leur pays. II existe donc de nombreux obstacles pour les
revendicateurs du statut de réfugié disposant de faux documents ou sans document226.
Même après avoir obtenu des documents d’identité, certains demandeurs se font dire qu’ils
ne seraient libérés qu’après avoir payé une caution, tâche impossible pour beaucoup d’entre
eux (CCR, 2003a).
Plusieurs informateurs clés confirment que le Canada pratique de plus en plus une politique
de détention auprès des demandeurs d’asile, surtout pour des raisons d’identité. Pratique
que les avocats et intervenants considèrent très inquiétante.
Ils sont détenus pour des raisons d’identité. La détention, c’est vraiment un
recours qui devrait être en dernière ligne de leur liste de recours... enfin....
de procédure. Elle est de plus en plus utilisée et ça c’est inquiétant. Ça c’est
inquiétant d’autant plus qu’on sait, que ce n’est pas facile de l’intérieur d’avoir
l’accès à un avocat. C’est-à-dire, on va vous dire que, oui on a le droit
effectivement, d’aller là etc. sauf que l’avocat ne peut pas se déplacer non
plus régulièrement pour aller voir son client. Je pense, en tout cas, que tout
ça rend les choses plus difficiles. Or, la tendance est de détenir de plus en
plus. C’est clair qu’il n’y a aucun problème au niveau de la dangerosité ou
quoi que ce soit, c’est juste qu’il manque des documents qui vont arriver ou
qui n’arrivent pas, mais ça c’est je pense un genre de contrôle qu’ils
pourraient faire autrement qu’en détenant les gens. Une détention, ce n’est
pas souhaitable.
“4
-- Agence des Services frontaliers du Canada, RMR 2003 - 2004
Agence des sen’ices frontaliers du Canada, le 28 octobre 2004.Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.tbs-sct.gc.calrmaldpr/03-04/BSA-ASf/BSA-ASFd34_f.asp
22, Conseil canadien pour les réfugiés, “State of Refugees in Canada”, le 8juin 2004.
226 L’EUMC, Les enjeux de la politique canadienne concernant les réfugiés: Un rapport préparé pour le




C’est terrible, et cela malheureusement c’est de plus en plus le cas et c’est de
plus en plus difficile pour les demandeurs d’asile, et là je parle du Canada.
Cette semaine encore là un client qui se retrouve en détention qui nous a
laissé un message en nous disant, je n’ai pas voulu dans mon pays porter des
armes etje me trouve en détention au Canada.
(Intervenante 4)
Cette détention au point d’entrée cause un impact très négatif pour le demandeur d’asile qui
est venu au Canada avec l’intention de trouver la paix et refaire sa vie en sécurité.
Et l’impact est quand même incroyable. Parce que ça c’est l’accueil, et cet
accueil là il va s’en souvenir, le moment le plus important pour un immigrant
c’est le premier moment, c’est la première impression, on dit très bien dans
certaines entreprises quand on rencontre quelqu’un que les trois premières
minutes déterminent beaucoup de choses, moi je dirais la même chose par
rapport à l’accueil, on parle pas de Montréal, on parle pas de notre centre, on
parle de l’accueil du Canada, tu arrives dans un pays et tu te retrouves dans
une prison, avec tes enfants, qu’est-ce que tu veux, quelle vision peux-tu
avoir d’un pays après une détention? L’impact est énorme, on ne peut pas
l’imaginer. Quand on est immigrant la première personne qu’on rencontre va
devenir une personne significative la plupart de temps, parce que c’est un
nouveau point de repère, quand tu arrives en maison de détention et tu es
touché dans ton honneur, tu es touché dans tellement de choses à la fois, tu
es touché partout dans ta chair et après il faut se reconstruire par ce qu’on a
vécu dans ton pays.
(Intervenante 4)
Présentement, il existe en effet davantage de demandeurs d’asile détenus pour des raisons
d’identité (Nakache, 2002). L’incapacité de s’identifier suffisamment semble faire du
demandeur d’asile une menace pour la sécurité nationale du Canada. Le Canada accorde
aux agents d’immigration un large pouvoir discrétionnaire pour incarcérer les nouveaux
arrivants dont on ne peut établir l’identité. Le recours à la détention utilisé dans des cas
d’identité met en péril les principes de présomption d’innocence ainsi que l’usage à la
détention comme dernier recours. Cette pratique de détention mine la légitimité de la
recherche de l’asile par des moyens qui ne sont pas canalisés par les procédures régulières
d’admission au territoire. Ce fait va à l’encontre de la Convention relative au statut des
réfugiés.
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2.2.3. Réappropriation institutionnelle fondée sur la sécurité
Un des éléments de Border policing escalation selon Peter Andreas (2000) est l’existence
«une fusion majeure entre les organismes d’application de la loi et ceux chargés de la
sécurité nationale. Au sein de cette fusion, les réfugiés et les immigrants sont perçus
comme une menace à la sécurité nationale.
Au Canada, les activités d’exécution de la loi en immigration sont réalisées par des
employés à la fois de l’ASFC et du CIC, qui travaillent aux niveaux local, régional et
national, ainsi qu’à l’étranger227. fi y a notamment les agents de contrôle de l’immigration,
les agents du renseignement, les agents d’audience, les agents d’exécution de la loi et les
agents d’immigration. Ils travaillent de concert avec de nombreux partenaires canadiens
(entre autres, la GRC, le SCRS et la police locale) et internationaux 228
Le 12 décembre 2003, le gouvernement a créé l’ASFC229. Elle fait partie du portefeuille du
ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile. Ce portefeuille réunit les
fonctions liées à la protection civile, à la gestion des situations d’urgence, à la sécurité
nationale, aux services correctionnels, au maintien de l’ordre, à la surveillance, à la
prévention du crime et aux services frontaliers.
Dorénavant, une partie des pouvoirs et fonctions du CIC a été transférée à la nouvelle
agence, dont tes renvois, les interceptions, la détention et les enquêtes. L’examen des
demandes du statut de réfugié aux points d’entrée a été transféré également à la nouvelle
ASFC, ce qui, selon les opposants à l’Agence, revient à considérer les réfugiés et les
immigrants comme des menaces à la sécurité nationale plutôt que de personnes qui ont
227 Lors des entretiens avec les informateurs clés l’ASFC venait d’être créée et l’impact de son application n’a
pas pu être estimé par les avocats et intervenants.
228 Agence des services frontaliers du Canada, Contrôle de l’accès au Canada, Mars 2004. Texte disponible à
l’adresse Internet suivante
http://www.cbsa-asfc.gc.calnewsroomlfactsheetsl2004/03Il ManagingAccess-f.pdf
229 Voir : L’Agence des services frontaliers du Canada, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cbsa-asfiD.gc.caJaencv/menu-f.htm1, dernière mise à jour le 28 octobre 2004 et Bureau du Conseil
privé, Protéger une société ouverte t la politique canadienne de sécurité nationale, avril 2004, Texte
disponible à l’adresse Internet suivante : www.pco-bcp.gc.ca
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besoin de protection. Ainsi, certains soupçonnent que l’ASFC recherchera les menaces et
non pas les victimes, c’est-à-dire les réfugiés (CCR, 2004a, 2004b, 2000c).
UASFC est une agence qui relève d’un ministère dont le mandat est de protéger la sécurité
des Canadiens. Dans une telle structure, la protection des réfugiés ne sera pas prioritaire. En
effet, une agence dont une des fonctions est de détenir et de déporter traitera les
demandeurs du statut de réfugié comme des candidats à la détention et à la déportation.
Pourtant, les demandeurs, dont beaucoup ont souffert de torture ou d’autres expériences
traumatisantes, méritent d’être traités avec compassion et sensibilité.
Déterminer qui a besoin de protection est complexe et exige une expertise particulière qui
n’est pas disponible à la nouvelle Agence. Le Canada suit l’exemple des États-Unis qui
viennent de placer les services d’immigration au sein du Department of Hometand Security.
2.2.4. Le 11 septembre 2001 renforce la coopération antiterroriste avec les États-Unis
Les attentats terroristes du 11 septembre 2001 ont renforcé la coopération antiterroriste du
Canada avec les États-Unis. Ce renforcement se traduit par l’adoption de mesures de
contrôle aux frontières pour combattre le terrorisme (2.2.4.1.), par l’évolution de la
politique de fermeture des frontières envers les demandeurs d’asile (2.2.4.2.) et par
l’adoption de l’Entente sur les tiers pays sûrs entre le Canada et les États-Unis (2.2.4.3.).
2.2.4.1. L’adoption des mesures de contrôle aux frontières pour combattre le terrorisme230
Après les événements tragiques du 11 septembre 2001, le Canada a été la cible de plusieurs
critiques. Plusieurs pays l’ont accusé d’être une «passoire» pour les terroristes et d’avoir
des lois trop laxistes lorsqu’il s’agit d’accepter les immigrants et les réfugiés. Même si des
experts gouvernementaux canadiens estiment les critiques non fondées, compte tenu de la
230 Cette section est l’adaptation d’une partie de l’article CRÉPEAU, François. JIMENEZ, Estibalitz,
«L’impact de la lutte contre le terrorisme sur les libertés fondamentales au Canada» in BRIBOSIA,
Emmanuelle, WEYERBERGH, Anne (dit), Lutte contre le terrorisme et droits fondamentaux, collection
« Droit et Justice >, Bruxelles, Bruylant, 2002.
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pression américaine et pour ne pas ralentir le commerce et garantir les relations politiques
et commerciales entre les deux pays, le Canada semble prêt à céder aux pressions
américaines et abandonner certaines compétences en matière de politique étrangère.
La LIPR a certes été adoptée dans l’atmosphère tendue qui a suivi les événements du 11
septembre et sous les fortes pressions américaines visant à harmoniser les normes
d’immigration. La politique canadienne d’immigration a ainsi été modifiée par le nouveau
Plan antiterroriste (la Loi antiterroriste231 et la Loi sur la sécurité publique232) et les deux
Déclarations conjointes canado-américaines (Déclaration conjointe de coopération sur la
sécurité de la frontière et les questions touchant les inigratiolis régionales233, dans laquelle
les deux pays font une déclaration sur leurs priorités communes en matière d’immigration;
et Déclaration sur la frontière intelligente Canada-États-Unis234constituant un Plan
d’action pour la mise en oeuvre d’une frontière plus sûre). Ainsi, le nouveau Plan
antiterroriste vient appuyer les mesures de contrôle de l’immigration irrégulière.
L’association très médiatisée entre migrants, réfugiés et terroristes en sort renforcée.
2.2.4.1.1. La Déclaration conjointe de coopération sur ta sécurité de ta frontière et tes
migrations régionales
Lot modifiant le Code criminel, la Lot sur tes secrets officiels, la Lot sur la preuve au Canada, la Lot sur le
recyclage des produits de la criminalité et d ‘autres lois, éditant des mesures à l’égard de l’enregistrement des
organismes de bieifaisance, en vue de combattre le terrorisme. Adoptée par la Chambre des Communes le 2$
novembre 2001. Sanction royale le 1$ décembre 2001. Texte disponible à l’adresse Internet suivante:
http://www.parl.gc.ca137/ llparlbus/chambus/housefbills/governmentlC-36/C-36_3/C-36_cover-F.html
232 Loi modifiant certaines lois fédérales et édictant des mesures de mise en oeuvre de la convention sur les
armes biologiques ou à toxines, en vue de renforcer la sécurité publique. Projet de loi C-55. Chambre des
Communes du Canada, Première session, trente-septième législature, 49-50-51 Eliz. II, 2001. Première lecture
le 29 avril 2002. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.parl.gc.ca/37/1 /parlbus/chambus/house/bills/government/C-55/C-55_1/C-55_cover-F.html
233 Déclaration conjointe de coopération sur la sécurité de la frontière et les questions touchant les
migrations régionales, signée le 3 décembre par M. John Ashcroft, procureur général des Etats-Unis, Mmc
Elinor Caplan, ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration du Canada, et M. Lawrence MacAulay,
solliciteur général du Canada. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/01/01 26-f.html
234 Déclaration sur la frontière intelligente Canada-Etats-Unis, Déclaration signée le 12 décembre par M.
John Manley, ministre des Affaires étrangères du Canada et président du Comité spécial du Cabinet sur la
sécurité publique et l’antiterrorisme et M. Tom Ridge, directeur du Bureau de la sécurité du territoire des
États-Unis. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://wO 1 .international.gc.calminpublPublication.aspx?isRedirect=True&fileSpec=/Min Pub Docs/1 0477$.
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Même si le gouvernement rappelle que «l’harmonisation» ne signifie pas l’adoption de
politiques identiques en matière de réfugiés ou de visas, cette Déclaration engage les deux
pays à mettre en pratique des priorités communes en matière d’immigration.
Les efforts du Canada et des États-Unis visent essentiellement «à dissuader, à détecter et à
poursuivre les personnes qui menacent leur sécurité, à lutter contre la migration illégale et à
gérer avec efficacité la circulation légitime des voyageurs et des biens »235•
Cette Déclaration poursuit les objectifs suivants
• Intégration d’agents canadiens au groupe de travail américain sur les terroristes
étrangers;
• Examen conjoint de la politique relative aux visas de visiteurs;
• Création d’unités conjointes chargées d’examiner l’information sur les passagers qui
arrivent dans les deux pays;
• Augmentation du nombre d’agents de contrôle de l’immigration à l’étranger;
• Établissement d’identificateurs biométriques communs pour les documents;
• Mise au point d’une entente concernant les pays tiers sûrs;
• Élargissement des équipes intégrées de la police des frontières;
• Relance du projet North Star. Ce projet vise à améliorer les communications, la
coopération et le partenariat entre agents canadiens et américains chargés de faire
appliquer la loi il permettra de systématiser la coordination de leur travail au
niveau local, provincial et fédéral, ainsi qu’à celui des Etats, que ce soit pour
l’application de la loi, le partage de renseignements ou la formation des agents.
Selon cette Déclaration, les deux pays s’obligent à embaucher un plus grand nombre
d’agents d’immigration en poste à l’étranger pour contrôler les demandes de visas et
échanger l’information sur les cas rejetés pour des raisons de sécurité.
Les deux gouvernements entreprennent un examen conjoint de leur politique en matière de
visas, fis ont négocié un accord, t ‘Entente des pays tiers sûrs, en vertu du quelle un
demandeur d’asile ne pourra plus demander la protection que d’un seul des deux pays.
Ainsi, une demande rejetée d’un côté de la frontière signifierait un refus équivalent de
235 Citoyenneté et Immigration Canada, Communiqué de Presse, Le Canada et les États-Unis font une
déclaration sur leurs priorités communes en matière d’immigration, le 4 décembre 2001.
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l’autre236à l’image de la règle au sein de l’Union européenne suite à la Convention de
Dublin de 1990237.
2.2.4.1.2. La Déclaration sttr la frontière intelligente
Intitulée Création d’une frontière intelligente pour le XXIe siècle soutenue par une Zone de
confiance Nord-Américaine238, cette Déclaration est porteuse d’un nouveau lexique: on ne
parle plus de «périmètre de sécurité », mais d’une «frontière intelligente» et d’une «zone
de confiance Nord-Américaine ». Cette terminologie est expliquée par les signataires de la
manière suivante:
La sécurité publique et la sécurité économique se renforcent mutuellement.
En créant ensemble une zone de confiance qui nous protégera des actes
terroristes, nous aurons l’occasion unique de mettre en place une frontière
intelligente pour le XXIC siècle, qui facilitera la libre circulation des
personnes et le commerce, tout en assurant notre sécurité, et qui permettra la
poursuite des échanges commerciaux les plus importants dans le monde.
Le Plan d’action pour une frontière intelÏigente239est fondé sur quatre grands éléments : la
circulation sécuritaire des personnes, la circulation sécuritaire des biens, la sécurité des
infrastructures et la coordination et la mise en commun de l’information en vue de l’atteinte
de ces objectifs.
Ce plan d’action vise à identifier et à éliminer conjointement les risques pour la sécurité
tout en accélérant la circulation légitime des personnes et des marchandises de part et
d’autre de la frontière canado-américaine. Le plan comprend 32 objectifs240qui sont définis
236 Voir Cornellier, « Les mailles du filets se referment à la frontière, Ottawa et Washington coordonneront
certains volets de leurs politiques d’immigration », Le Devoir, 4décembre2001.
‘37 . . . -
- Com’entton de Dublin, signee le 15 juin 1990 et entree en vigueur en 1997. Con veittton relative a la
détermination de l’Etat responsable de l’examen d’une demande d’asile, présentée dans un des Etats
membres des Communautés européennes. Elle s’approprie et réaffirme les critères de répartition des
demandeurs d’asile entre les Etats membres de FUnion.
238 Voir : Ministère des Affaires étrangères, Déclaration sur la frontière intelligente Canada-Etats-Unis, 12
décembre 2001. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http:/ldfait-maeci.gc.calanti-terrorism!can-us-border-f.asp
239 Voir: Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Plan d’action pour une frontière
intelligente, Rapport d’étape, le 17 décembre, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.dfait-maeci.gc.ca/can-am/menu-fr.asp?act=v&mid=J&cat=1&did=2465
230 Le Plan est composé en trente-deux points : Biométrie, Cartes de résident permanent, Système d’inspection
de rechange unique, Traitement des réfugiés et des demandeurs d’asile, Gestion des demandes d’asile et de
statut de réfugié, Coordination des politiques relatives aux visas, Prédédouanement pour le transport aérien,
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dans la Décïci ration conjointe de coopération sur la sécurité de la frontière et les
migrations régionales241, et l’entente signée entre la GRC et le FBI en vue d’améliorer
l’échange des données relatives aux empreintes digitales242.
Au mois de février 2003, le Canada et les États-Unis ont signé un protocole d’entente sur le
traitement des réfugiés et des demandeurs d’asile qui rendra plus efficace l’échange de
renseignements sur les dossiers relatifs à l’immigration au cas par cas. Au mois d’août 2003,
les deux pays ont également signé l’annexe au protocole qui permet l’échange systématique
de renseignements sur les revendicateurs du statut de réfugié et les demandeurs. Tout ceci
est conçu par les deux gouvernements dans le but de mieux repérer les personnes qui
risquent de représenter une menace à la sécurité ou une menace criminelle et démasquer les
gens qui font du «magasinage de tribunal » dans chaque pays243.
La Déclaration prévoit également d’augmenter le nombre d’agents canadiens et américains
responsables du contrôle de l’immigration à l’étranger. Ces agents échangeront des
renseignements sur les faux documents avec les transporteurs aériens et travailleront avec
eux sur ce dossier.
2.2.4.1.3. Le Plan antiterroriste canadien : la prévention des migrations illégales
Information préalable sur les passagers et les dossiers des passagers, Unités mixtes d’analyse des
renseignements concernant les voyageurs, Gares maritimes et sécurité, Bases de données compatibles sur
l’immigration. Agents d’immieration à l’étranger, Coopération internationale, Harmonisation du traitement
des bien commerciaux, Dédouanement avant le passage à la frontière, Installations communes, Données des
douanes, Ciblage des conteneurs en transit aux ports de mer, Amélioration des infrastructures, Systèmes de
transport intelligents, Protection des infrastructures essentielles, Sécurité de l’aviation, Equipes intégrées de la
police des frontières et des ports, Coordination de l’Application conjointe de la loi, Services de
renseignements intégrés , Empreintes digitales, Déportations, Loi antiterroriste, Blocage des biens appartenant
aux terroristes, formation et exercices conjoints, Biosécurité, Coopération dans le domaine des sciences et de
la technologie. -
241 Voir: Sécurité Publique et Protection civile Canada, Le Canada et les Etats-Unis font une déclaration sur
leurs priorités communes en matière d’immigration, le 10 août 2002, Texte disponible à l’adresse Internet
suivante:
http://www.psepc-sppcc.gc.caJpublications/news/200 11203 2 f.asp, Dernière mise à jour: 2002-08-10
242 Voir: Solliciteur Général du Canada, Le secrétaire à ta Justice des Etats-Unis John Ashcroft et te
solliciteur général du Canada Lawrence Macatilay concluent une entente sur l’échange électronique des
données sur les empreintes digitales, le 3 décembre 2001. Voir le site du Solliciteur général du Canada à
l’adresse http://www.sgc.gc.calCommuniques/f2001 1203_3 .htm
243 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Plan d’action pour une frontière
intelligente, Rapport d’étape, le 17 décembre, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.dfait-maeci.gc.calcan-amlmenu-fr.asp?act=v&mid=l &cat=1&did=2465, Dernière mise à jour
2005-01-2$
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À la suite du Il septembre, le Canada a adopté un Plan antiterroriste qui poursuit quatre
244
objectifs
• Empêcher les terroristes d’entrer au Canada et protéger les Canadiens contre les
actes de terrorisme;
• Fournir des outils permettant d’identifier, de poursuivre en justice, de condamner et
de punir les terroristes;
• Empêcher que la frontière entre le Canada et les États-Unis ne soit prise en otage
par les terroristes, ce qui aurait des répercussions sur l’économie du Canada;
• Collaborer avec la communauté internationale pour traduire les terroristes en justice
et aborder les causes profondes de la haine qui les anime.
Le Plan antiterroriste canadien vise de façon prioritaire la fermeture des portes aux
terroristes. Le Canada et les États-Unis poursuivent les objectifs de sécurité frontalière et de
facilitation de la circulation transfrontalière légitime. Pour y parvenir, la mesure choisie est
de fermer la porte aux «illégaux » en exerçant un contrôle accru sur l’immigration.
Ainsi, le 12 octobre 2001, la ministre du CIC annonça, dans le cadre du Plan antiterroriste,
une stratégie pour renforcer les mesures en matière d’immigration dans la lutte contre le
terrorisme24. Le gouvernement investissait environ 49 millions de dollars pour renforcer la
capacité de CTC d’adopter rapidement les mesures suivantes
• L’introduction de la carte de résident permanent qui remplace la version papier du
document attestant du droit d’établissement pour lutter contre «les fraudeurs » du
système d’immigration canadien;
• Un contrôle de sécurité au début du processus de détermination du statut de réfugié,
au lieu de celui qui avait lieu précédemment en cours de processus;
• Une capacité accrue de détention;
• L’intensification des mesures d’expulsion. 1,6 million de dollars supplémentaires
furent alloués pour accroître le nombre d’expulsions;
• L’embauche de nouveaux employés pour mettre en oeuvre les mesures de sécurité
renforcées aux points d’entrée.
241Ministère de la Justice, Le Gouvernement du Canada dépose un projet de loi antiterroriste, 15 octobre
2001. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.j ustice.gc.calfr/news/nr/200 1 /doc277 85 html
24 Citoyenneté et Immigration Canada, Renforcer des mesures en matière d’immigration pour lutter contre le
terrorisme, 12 octobre 2001. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic.gc.caJfrancais/nouvelle/01/01 19-f.html
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Les mesures pour accroître le contrôle de l’immigration se poursuivent dans la Loi sur la
sécurité publique246. Des amendements furent apportés à l’ancienne Loi sur l’immigration
pour accélérer la mise en oeuvre des mesures qui sont entrés en vigueur en juin 2002,
notamment:
• La suspension ou la cessation des procédures de détermination du statut de
réfugié s’il y a des motifs raisonnables de croire que le demandeur d’asile est un
terroriste, un haut fonctionnaire d’un gouvernement s’adonnant au terrorisme ou
un criminel de guerre.
• Le renvoi des personnes recherchées dans le pays où elles sont recherchées
plutôt que dans le pays de leur choix, pour éviter qu’elles puissent se soustraire
à la justice.
• L’imposition de peines plus sévères aux personnes qui se livrent à l’introduction
de clandestins.
• L’octroi aux agents d’immigration du pouvoir d’arrêter et de détenir les étrangers
qui ne sont pas en mesure de s’identifier de manière satisfaisante, à un point
d’entrée ou ailleurs.
Au Canada, la Loi antiterroriste est entrée en vigueur le 24 décembre 2001. Toutes les
mesures prévues dans le Plan antiterroriste canadien risquent de mettre gravement en péril
la protection que le Canada doit aux réfugiés en vertu de la Convention relative au statut
des réfugiés de 1951 et le Protocole relatif au statut des réfugiés de 1967.
Tous les demandeurs d’asile, même s’ils ne sont pas détenus, sont soumis à un contrôle de
sécurité au Canada. La demande d’asile des personnes avec un dossier criminel de
terrorisme ou de crimes de guerre est irrecevable et le principe de non-refoulement prévu
par la Convention relative au statut des réfugiés ne s’applique alors pas247. Toutefois, si un
terroriste veut entrer au Canada, les chances sont très minces qu’il le fasse en tant que
candidat au statut du réfugié, entre autres parce qu’il devra subir nombre d’examens et de
246 Loi modifiant certaines lois fédérales et édictant des mesures de mise en oeuvre de ta convention sur les
armes biologiques ou à toxines, en vue de renforcer la sécurité publique. Projet de loi C-55. Chambre des
Communes du Canada, Première session, trente-septième législature, 49-50-5 1 Eliz. II, 2001. Première lecture
le 29 avril 2002. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.parl.gc.caJ37l 1 /parlbus/chambus/house/bills/governmentlC-55/C-55_1/C-55_cover-f.html
247 Voir les articles 101 et 115 de la Loi concernant l’immigration au Canada et l’asile conféré aux personnes
déplacées, persécutées ou en danger (Projet de Loi C-il). Adopté par la Chambre des Communes le 13juin
2001; sanction royale le 1er novembre 2001; entrée en vigueur prévue pour juin 2002.
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vérifications. Les terroristes ont intérêt à se déplacer comme étudiants, gens d’affaires ou
visiteurs, pour se faire moins remarquer248.
2.2.4.2. Impact sur Ï ‘évolution de ta politique de fermeture des frontières envers tes
demandeurs d’asile
Les intervenants et les avocats rencontrés constatent qu’il est devenu de plus en plus
difficile pour les migrants en général d’entrer au Canada depuis les attentats terroristes du
11 septembre 2001. Ces événements ont mis en valeur le concept de sécurisation des
frontières face à la menace provenant de l’étranger. Le contrôle aux frontières pour protéger
la sécurité nationale est devenu une priorité d’état. Toutefois, plusieurs informateurs clés
sont d’accord pour dire que la politique de fermeture des frontières avait déjà commencé
auparavant.
Pour moi, le 11 septembre, c’était juste une excuse qui permettait de mettre
en place des choses qui avaient déjà été programmées depuis longtemps et
ils attendaient le moment de le faire. Dans le monde entier on peut voir qu’il
y a un mouvement pour fermer les frontières de plus en plus et puis le
Canada a fait la même chose. Et puis le li septembre a permis que ça passe
plus facilement de le mettre en place. Il existait déjà avant. Déjà ça
commencé à se durcir avant le 11 septembre et puis après le li septembre
c’était juste plus facile de les renforcer et de les rendre publiques. Mais ça
existe depuis longtemps.
(Intervenante 3)
Maître 4 est également d’avis que l’approche sévère du Canada a commencé avant les
attaques terroristes : «D’après moi, le temps où ça devient beaucoup plus sévère au Canada
a commencé avant le 11 septembre».
Les événements survenus aux États-Unis semblent justifier davantage la fermeture des
frontières et légitiment l’implantation des diverses mesures que la population n’aurait
probablement pas acceptées auparavant. Cela nous amène à qualifier le gouvernement
canadien d’opportuniste et de faire de l’instrumentalisation des événements du 11
septembre. Les informateurs clés énumèrent les diverses mesures qui ont directement
248 Voir: Sirois, A., «Une passoire, le Canada? », La Presse, 6 octobre 2001.
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découlées du 11 septembre, en particulier la signature et l’entrée en vigueur de d’Entente
sur les tiers pa\’s st2rs avec les États-Unis, la rigidité à l’égard des documents d’identité de
la part des demandeurs d’asile, la sévérité des contre-interrogatoires subis par les
demandeurs d’asile de la part des commissaires de la CISR et l’absence de l’application du
droit d’appel tel que le prévoit la loi. Toutes ces pratiques mettent en péril les engagements
du Canada à l’égard du respect de la Convention relative au statut des réfugiés.
Je pense que l’impact du il septembre ça a été que dans la nouvelle LIPR il
était sensé d’avoir un droit d’appel sur le fond, c’est dans la loi, sauf que c’est
le seul élément dans la loi qui n’a pas été mis en vigueur et à mon avis,
même si le gouvernement le nie, à mon avis c’est tout à fait lié avec le 11
septembre. Ils ne veulent pas que les américains disent «comment ça que
vous faites en sorte qu’il y a plus de protection, encore plus de protection
pour les réfugiés ». La pression est d’aller à l’envers, alors je pense que cela a
coûté le droit d’appel. Deuxièmement, depuis longtemps le gouvernement
canadien cherchait à avoir un accord avec les Etats-Unis pour empêcher les
réfugiés d’arriver au Canada à travers les Etats-Unis et jusqu’au 11 septembre
les américains ont dit «non » il y avait des négociations sérieuses durant les
années 80, mais ça n’a pas marché. Après le 11 septembre ç’a marché. L’idée
après le il septembre c’est d’améliorer la sécurité.
(Maître 3)
II a eu le phénomène je dirais remarquable qui se dessinait juste après le 11
septembre, là nous avions déménagé ici, et la maison se vidait, alors ils sont
restés à cette époque là les Pakistanais qui devaient quitter les Etats-Unis,
beaucoup les personnes d’Amérique du Sud, mais il y a eu une période qu’il
n’y avait pratiquement plus d’Africains, et on se demandait qu’est ce qui se
passait, tout en sachant très bien que ça n’allait pas mieux, mais ils n’arrivent
pas à venir, petit à petit les Africains ont fini par revenir.
(Intervenante 4)
Après le 11 septembre, la question des documents d’identité est devenue très
très importante. Et là il y a des gens qui sont détenus pour de longues
périodes pour des documents d’identité, ce qui est du jamais vu. Et une
bonne partie du contre-interrogatoire de la CISR, se fait sur les documents.
Et vraiment, ce n’est pas quelque chose pour protéger la sécurité. C’est juste
une façon d’attaquer la crédibilité des personnes et pour essayer de refuser la
protection à ceux qui ont besoin de la protection. Un autre petit point, j’essaie
de penser à l’impact du 11 septembre. Avec toutes ces mesures répressives
sur l’identité, la détention, le renversement du fardeau de la preuve et le
contre-interrogatoire de la CISR, que tout ceci se fait pour des raisons
sécuritaires. En réalité, lorsqu’on commence à regarder de très proche, ce
n’est pas pour des raisons sécuritaires. Ça sert uniquement des fins
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xénophobes et racistes. Pas des fins sécuritaires. Et c’est pour essayer de
barrer la porte du Canada à des gens qui ont vraiment besoin de la
protection.
(Maître 4)
Les avocats et les intervenants ont l’impression qu’au nom de la sécurité nationale, nous
vivons dans une période de chasse aux sorcières où les demandeurs d’asile sont les boucs
émissaires. Ainsi, on est témoin d’un blocage des demandeurs d’asile et des immigrants en
général.
Je pense bien qu’on ne se trompe pas en disant, même si semble-t-il qu’il y
ait une tendance qui se dessinait à l’horizon, que les événements de
septembre 2001 aux Etats- Unis ont certainement eu un impact fondamental
même si à certains niveaux d’autorité ils nient avoir des pressions, je pense
bien que c’est ça. Je ne sais pas dans cette mesure là, comment le Canada
peut vraiment respecter ses engagements vis-à-vis la Convention relative au
statut des réfugiés. C’est un problème qui n’est pas facile.
(Maître 5)
Les informateurs clés sont unanimes lorsqu’il s’agit de constater qu’actuellement, il existe
une diminution des demandes d’asile au Canada249, notamment après le 11 septembre 2001.
De plus, plusieurs informateurs clés constatent que certaines communautés, notamment les
Musulmans, souffrent davantage de l’impact du 11 septembre.
Depuis le 11 septembre c’est difficile d’entrer aux États-Unis, ceux qui sont
arrêtés et bloqués on ne les voit pas. C’est plus difficile également pour les
Canadiens d’origine arabe. Pour les Européens, Bosnie, Kosovar. . . aussi c’est
difficile. Aussi, c’est difficile pour ceux qui sont ici et qui veulent que leur
famille vienne les visiter, les visas de visiteur sont plus difficiles à obtenir.
(Intervenante 1)
Après 11 septembre, il y a de plus en plus de déportation aux États-Unis.
Maintenant les demandeurs d’asile sont plus à risque qu’auparavant. Surtout
249 Voir : Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport ministériel sur te rendement pour ta période se
terminant le 31 mars 2005, partie 3, résultat stratégique 2, point 3. Texte disponible à l’adresse Internet
suivante : http://www.ths-sct.gc.calrmaldprl/04-05/CI-CI/CI-C1d45 f.asp.; Conseil canadien pour les
réfugiés, Rapport de situation annuel, 2005, novembre 2005, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.web.netkccr/statuso5fr.pdf et Conseil canadien pour les réfugiés, Refugee daim statistics,
jan uaiy to septembre 2006, octobre 2006.
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ceux qui viennent des pays musulmans. Maintenant les Palestiniens qui
arrivent ici font tout le temps face à la déportation. Les Palestiniens sont des
personnes qui n’ont pas de maison, qui vivent dans des camps de réfugiés,
mais le gouvernement canadien est en train de les renvoyer parce qu’ils sont
musulmans.
(Intervenante 2)
Maître 3 témoigne que c’est aux États-Unis que les communautés musulmanes ont ressenti
un plus grand impact du 11 septembre:
Avant, les juifs de la Russie pouvaient facilement obtenir les visas, au moins
pour aller aux Etats-Unïs, mais depuis le 11 septembre ils ont la misère à
obtenir les visas et ils n’arrivent pas, quelques-uns sont arrivés avec des faux
documents, ils commencent à prendre d’autres moyens pour arriver, mais
très peu jusqu’ici. Les gens, les réfugiés que j’ai depuis un an sont surtout des
gens qui étaient aux Etats-Unis, soit des gens qui ont fait des demandes
d’asile, qui ont été refusés ou qui attendent une réponse ou des gens qui n’ont
jamais fait une demande d’asile et qui vivent illégalement et qui étaient
capables de travailler illégalement. Mais après le 11 septembre tout a
changé, les gens qui viennent des pays musulmans ont d s’inscrire ou ils
sont renvoyés. Avant même s’ils étaient illégaux, ils travaillaient et ils
payaient leurs taxes, leurs impôts et il n’y avait pas de problème. Maintenant
pour les gens qui arrivent des pays musulmans il faut qu’ils s’inscrivent. Et
depuis ça, par peur de se faire renvoyer dans leur pays, ils sont venus au
Canada, il y a des gens du Pakistan, du Bangladesh. . . qui sont venus ici. Je
pense que depuis le 11 septembre, il y a un sentiment qu’il y a une chasse
aux sorcières entre les gens, pas seulement ceux qui viennent des pays
musulmans, mais aussi pour des gens qui viennent des pays majoritairement
musulmans, comme mes clients qui viennent d’Indonésie qui sont chrétiens,
sont également cités dans la même loi, The Patriot Act, il faut qu’ils
s’inscrivent. Alors, les gens qui demandent l’asile là-bas ils trouvent que c’est
encore plus difficile de demander l’asile aux Etats-Unis, même les
Colombiens.., ils ont toujours peur d’être suspectés d’être des terroristes,
même si eux ils fuient le terrorisme. Ils ont le sentiment que même si c’était
difficile avant, maintenant c’est encore plus difficile aux Etats-Unis.
En somme, les informateurs clés constatent une fermeture aux frontières et une rigidité
accrue dans le système d’immigration canadien depuis les attentats de 11 septembre 2001.
Plusieurs communautés ethniques souffrent d’ailleurs davantage. Toutefois, les avocats et
les intervenants s’entendent pour dire que si ces événements ont aggravé la situation, la
fermeture des frontières avait déjà commencé avant.
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2.2.4.3. L’Entente sur les tiers pctvs sûrs : impact négatif sur les demandeurs d’asile qui
cherchent ici protection ait Canada
Au cours de nos entrevues avec les informateurs clés, les avocats et les intervenants
soulignent l’impact des attentats du il septembre 2001 et de l’Entente sur les tiers pays
sûrs sur les demandeurs d’asile.
L ‘Entente sur tes tiers pays sûrs Canada-États-Unis est entrée en vigueur le 29 décembre
2004250. Aux termes de l’Entente, les demandeurs d’asile sont tenus de demander l’asile
dans le premier «pays sûr » où ils arrivent. L’Entente s’applique uniquement aux demandes
présentées aux postes frontaliers, et non à celles faites dans un aéroport ou à un bureau
intérieur (Madueno, 2005). De ce fait, à moins de faire partie des cas d’exception énoncés
dans le Règlement sur l’immigration et ta protection des réfugiés25’ (regroupement familial,
intérêt supérieur de l’enfant et non-renvoi d’une personne dans un pays où elle pourrait faire
l’objet d’une peine de mort), les personnes en quête d’asile qui ont transité par l’un de ces
deux pays ne peuvent déposer une demande d’asile à un point d’entrée frontalier de l’autre
pays. Ainsi, une demande rejetée d’un côté de la frontière signifierait un refus équivalent de
l’autre252, à l’image des mécanismes applicables au sein de l’Union européenne et de
l’espace Schengen (Crépeau et Carlier, 1999).
Jusqu’à l’application de l’Entente sur les tiers pays sûrs, environ 40 % des demandeurs
d’asile arrivaient au Canada en provenance des États-Unis. Cette entente qui permet d’y
renvoyer les demandeurs pour qu’ils y fassent leur requête «mettrait fin au magasinage du
pays d’asile» (ou asylum shopping), a déclaré la Ministre du CIC aux Communes (Crépeau
et Jimenez, 2002). L’opposition s’est insurgée contre cette mesure en signalant à quel point,
par le passé, le Canada avait eu une attitude beaucoup plus ouverte que les États-Unis en
matière de protection des réfugiés253.
250 Citoyenneté et Immigration Canada, Entrée en vigueur aujourd’hui de l’Entente sur les pays tiers sdrs, le
29 décembre 2004, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.cic.gc.calfrancais/nouvelles/04/0420-f.html
25! Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, DORSI2002-227, Règlement à jour en date du
15 septembre 2006 Texte disponible à l’adresse: http://lois.justice.gc.calfrR-2.5JDORS-2002-227/texte.htrnl
252 Voir: Cornetlier, «Les mailles du filets se referment à la frontière, Ottawa et Washington coordonneront
certains volets de leurs politiques d’immigration », Le Devoir, 4 décembre 2001.
253 Ibid et Infra, notes de bas de page 250 et 251.
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Malgré le fait qu’au moment des entrevues, l’Entente sur les tiers pays sûrs entre le Canada
et les États-Unis n’était pas encore entrée en vigueur, les informateurs clés prévoient à
l’unanimité que cet Accord aura un impact inestimable sur les demandeurs d’asile qui
traversent par les États-Unis pour demander le refuge au Canada.
Maître 4 explique les raisons pour lesquelles un demandeur d’asile choisit de demander
refuge dans un pays plutôt que dans un autre. Des explications qui relativisent le préjugé
des politiciens et des tribunaux selon lequel les demandeurs d’asile font du magasinage de
pays en minimisant leur besoin réel de protection.
À l’audience pour le statut de réfugié au Canada, maintenant, depuis à peu
près cinq ans, une des grandes questions, c’est que s «Vous avez passé à
travers la France, à travers l’Allemagne ou à travers la Grande-Bretagne, ou à
travers les Etats-Unis, alors pourquoi vous n’avez pas revendiqué là-bas?». A
cause d’un préjugé solide envers les réfugiés, car «ils auraient dû revendiquer
là- bas plutôt que de venir chez nous, les réfugiés c’est un problème». On ne
veut pas qu’ils arrivent jusqu’ici. Et avant 1995-1996, ceci n’avait pas
d’importance au Canada. C’est quelque chose qui a commencé à avoir de
l’importance à partir de 1996. Et maintenant, si tu parles avec les
commissaires de la CISR, c’est un point important dans leur formation
«Pourquoi vous n’avez pas revendiqué ailleurs?». En réalité, ça n’a aucune
importance pourquoi ils n’ont pas revendiqué ailleurs. Parce que la question
est de savoir, est-ce que vous avez besoin de protection ou non? Si on prend
un pays comme la France, le refus des Africains noirs est de plus de 90%, les
Africains noirs ont de bonnes raisons de ne pas revendiquer en France.
Comme les Togolais en Allemagne. L’Allemagne essaie de signer un accord
avec le Togo pour être capable de rapatrier les gens. Et les leaders politiques
des grandes associations togolaises en Allemagne, se font déporter tout de
suite et détenir tout de suite. Ça fait que pour la population togolaise en
Allemagne, l’Allemagne n’est plus sécuritaire et il faut sortir de là et il y en a
beaucoup qui essaient de venir jusqu’ici. li y a des raisons pour lesquelles ces
gens là ne se sentent pas en sécurité dans ces deux pays.
Maître 4 souligne l’exemple concret des migrants qui ont passé une période de temps aux
États-Unis poul- aboutir au Canada et revendiquer le statut de réfugié. Selon son expertise,
la CISR montre un traitement défavorable envers ces revendicateurs qui sont souvent
retournés vers les États-Unis.
Aussi, à l’audience, une question maintenant, si les gens ont passé un an et
demi ou deux ans aux États-Unis: «Vous avez passé deux ans aux Etats
Unis, alors pourquoi vous n’avez pas essayé à avoir un statut là- bas». Les
gens disent : «On pouvait vivre illégal, on pouvait gagner notre vie, mais
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depuis le 11 septembre, il y a une discrimination très forte contre les
Musulmans, contre les gens qui viennent du sud de l’Asie et la vie est
devenue impossible, on crache en arrière de nous, nos enfant se font frapper
en allant à l’école. On ne peut pas rester au Pakistan, la situation est
dangereuse, on ne peut pas retourner en Inde parce que là-bas, il y a de
grandes émeutes contre les musulmans. fl a fallu qu’on vienne ici pour
revendiquer». A l’audience, ils essaient de dire non à des gens en prétendant
qu’ils auraient dû demander le statut aux Etats-Unis. Et aux Etats-Unis, si tu
es là plus d’un an, tu n’as pas le droit de revendiquer le statut de réfugié. C’est
impossible. Mais à cause de ces changements en audience, où on donne de
l’importance au fait que les gens ont passé par des pays différents, ou que les
gens ont passé deux, trois ou peut-être cinq ans aux Etats-Unis, et
maintenant ils revendiquent ici. À l’audience, on va les refuser, à la frontière,
les gens vont essayer de mentir. «Je suis arrivé à New York il y a trois
jours». Puis là ils disent: «On vient d’arriver». Puis là, au lieu de raconter les
vraies dates, ils disent qu’ils sont arrivés il y a trois mois, pas il y a trois ans.
Et là, éventuellement, les autorités canadiennes vérifient avec le nom, les
dates de naissance, et tout ça. Et avec le système d’ordinateurs aux Etats
Unis ils réussissent à savoir: «Vous avez dit que vous êtes arrivés en mars
2002 aux Etats-Unis, maïs là il y a une entrée pour vous en novembre 1999».
Et là, le mensonge est découvert, ils se sont enfuis du Pakistan juste après le
coup d’Etat, mais ils sont vraiment en danger. Leur histoire est toute vraie,
sauf pour les dates et ils seront refusés. Mais à cause de ces préjugés, pas à
cause de l’Accord, parce que l’Accord n’est pas encore en vigueur. Mais la
nouvelle façon de traiter quelqu’un qui est passé par un autre pays ou de
traiter quelqu’un qui a passé un long moment aux Etats-Unis, à la frontière,
les gens essaient de cacher ces faits-là, puis si le mensonge est découvert, ils
sont refusés. Puis si on les dompe vers les Etats-Unis, refusé par le Canada,
c’est très peu probable qu’ils vont être acceptés par les Etats-Unis. Et on est
en train de fragiliser des gens qui peuvent vraiment être en danger.
(Maître 4)
Pour les intervenants, comme pour les avocats, cette Entente est considérée comme une
autre mesure prise par le gouvernement canadien dans le but de réduire le nombre de
demandeurs d’asile au Canada.
Comme ça la frontière va être presque fermée, il va avoir des exceptions, ça
va être très difficile pour les réfugiés d’entrer par les Etats-Unis et comme
beaucoup de réfugiés voyagent par les Etats-Unis. C’est beaucoup plus
difficile et beaucoup plus cher de rentrer directement au Canada, sans passer
par New York, par Los Angeles. L’Accord peut avoir un impact, ça peut




La mise en application de l’Entente aura comme effet le renvoi des demandeurs d’asile vers
les États-Unis. Selon les dires des interviewés, en plus d’empêcher les réfugiés de
bénéficier du système de protection canadien, les réfugiés devront faire face au système
rigide des États-Unis, notamment, la détention et postérieurement l’expulsion dans leur
pays. Dans ces sens, les informateurs clés contestent le système de protection de réfugiés
des États-Unis et ils mettent en question le fait que les États-Unis soient un véritable pays
sûr pour les demandeurs d’asile254.
Le fameux Accord de tiers pays sûr qui a toujours été, si on peut dire une
modalité qui a été souvent dénoncée parce que d’abord, la façon dont on
traite les réfugiés est différente. Les États-Unis détiennent beaucoup plus
qu’au Canada. Et par ailleurs, aux Etats-Unis, c’était clair qu’il y a détention,
et souvent même des détentions avec des détenus de droit commun. La
question du tiers pays sûr c’est toujours un peu dangereux à cause de ça. La
façon d’appliquer la Convention n’est pas la même, je pense au traitement
des revendications. Parce qu’il y a eu plusieurs, en tout cas par le passé,
énormément de demandes de gens, de demandeurs déboutés aux Etats-Unis
qui ont été acceptés ici finalement. Alors, à quelque part, de façon générale,
il y avait quand même un fondement à leur demande, qui n’a pas été
considéré aux Etats-Unis. Je prends des exemples, c’est extrêmement
drastique aux Etats-Unis avec les histoires des Haïtiens où le président ne
veut rien savoir des gens qui sont dans ces bateaux là. On le sait, ces gens-là,
peut-être pas en groupe, mais individuellement, leur revendication se tient.
Donc, c’est, il y a une position drastique qui fait que le Canada, je pense, de
tradition ne partage pas.
(Maître 5)
J’imagine qui va y avoir beaucoup de conséquences. lis vont être retournés
aux Etats-Unis puis aux Etats-Unis, ils vont les mettre dans des centres de
détention puis ils vont les renvoyer dans leur pays. Donc, c’est un
refoulement indirect dans leur pays d’origine en fait.
251 Voir par exemple Conseil canadien pour les réfugiés, 10 raisons pour lesquelles le tiers pays sûrs est une
mauvaise affaire, février 2005, Texte disponible à l’adresse Internet suivante
http://www.weh.cal—ccc/loraisons.html Le document énonce 10 raisons pour lesquelles le tiers pays sûrs est
une source d’inquiétude : 1) Les Etats-Unis n’offrent pas de sécurité aux réfugiés à cause du risque de
détention ; 2) Les Etats-Unis n’offrent pas de sécurité aux réfugiés parce que certains d’entre eux sont privés
de la protection ; 3)Les États-Unis n’offrent pas de sécurité aux réfugiés à cause de leurs pratiques
discriminatoires 4) Les États-Unis pourraient même devenir moins sécuritaires pour les réfugiés ;5) Les
Etats-Unis n’ont pas assuré la sécurité de Maher Arar; 6) L’accord rend la frontière canado-américaine moins
sécuritaire ; 7) Les revendicateurs du statut de réfugié peuvent affronter des dangers en essayant d’entrer au
Canada ; 8) L’accord fait de la détermination de réfugiés une procédure plus compliquée ; 9) En échange de
l’accord, le Canada donne aux Etats-Unis un mot à dire sur notre programme de réinstallation ; 10)Le Canada
ferme la porte aux réfugiés
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(Intervenante 3)
Le Canada dit que les États-Unis est un pays sûr. Mais les États-Unis nont
pas un bon système de protection pour les réfugiés. Après le 11 septembre,
beaucoup d’immigrants ont été déportés aux Etats-Unis. Il y a deux choses
qui arrivent, d’abord les Pakistanais se font déporter aux Etats-Unis et
deuxièmement, ce que les Etats-Unis font, c’est de détenir le mari est laisser
la famille sans soutien. A cause de la politique de sécurité, on voit une
augmentation du racisme. Surtout auprès de la communauté musulmane. On
a vu également le cas de l’Algérien qui a été arrêté dans sa voiture pour des
raisons de sécurité, il a cinq enfants et il est en prison.
(Intervenante 2)
Aux États-Unis, ils sont en train de détenir beaucoup, beaucoup, c’est pire
qu’ici.
(Maître 4)
Les informateurs clés considèrent que cet Accord bénéficie unilatéralement au Canada
plutôt qu’aux États-Unis, car le passage des demandeurs d’asile se fait davantage vers le
Canada, en provenance des États-Unis.
Il y a depuis longtemps que le gouvernement canadien cherchait à avoir un
accord avec les Etats-Unis pour empêcher les réfugiés d’arriver au Canada à
travers les Etats-Unis et jusqu’au 11 septembre, les Américains Ont dit
«non». Il y avait des négociations sérieuses durant les années $0, mais ça n’a
pas marché. Après le 11 septembre, ç’a marché.
(Maître 3)
L’accord de pays tiers sûr, ça va en fait vraiment être plus avantageux pour le
Canada aussi parce que dans le fond, ils arrivent pas mal plus de la frontière
américaine. C’est quasiment plus à l’avantage entre guillemets du Canada de
mettre l’implantation. Ça va faire mal aux réfugiés, définitivement.
(Maître 5)
Et ce n’est pas [‘Accord qui fait l’affaire des Américains. Pour les
Américains, cet accord est pour faire plaisir aux Canadiens. Les Canadiens
disent «On va vous aider avec la sécurité et avoir une politique commune,
si vous ne laissez pas les réfugiés transiter par les Etats-Unis pour venir
jusque chez nous». Ça fait que les Américains ont dit oui, mais en même
temps, pourquoi eux ils voudraient que les gens qui n’ont pas revendiqué
chez eux, qu’ils n’aillent pas jusqu’au Canada? Pour eux, ça ne les aide pas du
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tout. C’est juste pour faire plaisir à la droite dure canadienne qui domine la
politique en ce moment. Moi j’ai l’espoir que les Américains ne vont pas
mettre en vigueur l’Accord de tiers pays sûr. Parce que ce n’est pas dans leur
intérêt. Pour eux, ce serait plus facile que les gens qui veulent passer au
Canada, qui passent directement au Canada.
(Maître 4)
L’Entente sur tes tiers pays sûrs augmente l’immigration irrégulière et le trafic de
migrants, rendant moins sécuritaire la frontière canado-américain
Les avocats et les intervenants envisagent comme effet inattendu de cette Entente
l’augmentation du trafic de migrants et de l’introduction clandestine de migrants au
Canada. En effet, l’implantation de l’Entente sur tes tiers pays sûrs et la fermeture de la
frontière canado-américaine qu’elle crée ont comme conséquence directe l’augmentation de
l’immigration illégale.
Il y a une grande, grande exception dans l’Accord, c’est que les gens qui
passent les frontières illégalement sont exemptés de l’Accord. Les gens qui
arrivent à la frontière, mettons à Lacolle, au Québec, ils disent «je vais
revendiquer le statut de réfugié», comme on faisait préalablement, ils
doivent être admis, ils ont droit à une audience, mais si l’Accord est en
vigueur, si les migrants vont aux autorités canadiennes à la frontière, à moins
qu’ils aient de la famille au Canada, à moins qu’ils soient des mineurs non
accompagnés, et quelques autres exceptions, ils seront refusés. Mais s’ils
passent la frontière de façon illégale et ils viennent au bureau d’immigration,
par exemple à Montréal, à l’intérieur du pays, au bureau d’immigration.. .il
n’y a pas de problème.
Sans dire qu’i]s ont passé par les États-Unis?
Ils n’ont pas besoin de mentir. Mais une fois à l’intérieur du Canada il n’y a plus de
problème. Il faut qu’ils passent. L’Accord s’applique seulement à la frontière.
Donc, du moment qu’ils sont déjà à l’intérieur.., s’ils arrivent par
exemple au bureau d’immigration de Saint Antoine lolo à Montréal, là,
il n’y a pas de problème.
Exact. Ce qui fait que, certains indices font croire que, comme l’expérience
allemande, ils ont fait la même chose en Atlemagne, une année après il avait le
même nombre de réfugiés sauf que personne passait par la frontière, ils arrivaient
tous spontanément à l’intérieur. C’est un peu bizarre.
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(Maître 3)
C’est entendu qu’il peut y avoir un impact sur l’augmentation de l’appel aux
trafiquants?
Oui, c’est un danger, moi je pense que de toute évidence, ça va avoir cet impact là.
(Maître 5)
Ça va développer un commerce souterrain qui va faire en sorte que les gens vont
continuer à venir mais par d’autres voies. Ecoute, si ta vie est en danger, tu vas faire
qu’est-ce qui faut pour partir et puis donc ces lois là ne vont pas empêcher les gens
de venir. Au contraire, ils vont juste développer un marché de passeurs.
(Intervenante 3)
L’Entente sur les tiers pays sûrs entre le Canada et les États-Unis est entrée en vigueur dans
la foulée des attaques terroristes du 11 septembre 2001 afin de sécuriser la frontière.
Toutefois, selon les informateurs clés, cette Entente augmente inévitablement le recours
aux moyens illégaux, dont l’appel aux trafiquants, pour accéder au Canada via les États-
Unis, rendant ainsi la frontière moins sécuritaire255.
L’Entente de tiers pays sûrs qui entrera en vigueur prochainement, c’est
quelque chose qui va aider beaucoup le trafic de clandestins. Parce que si on
ne peut pas aller à la frontière américaine revendiquer, là il va y avoir un
trafic immédiatement pour que les gens puissent passer au Canada pour
revendiquer après. Ça fait qu’au lieu de rendre la frontière plus sécuritaire, ce
sont des mesures qui sont destinées à rendre la frontière beaucoup moins
sécuritaire. Au lieu d’avoir des gens qui se présentent à la frontière qui disent
«je suis réfugié, voici mes papiers, voici d’où je viens, je voudrais
demander la protection du Canada». Ces gens-là doivent se mettre dans les
mains d’autres gens qui peuvent les aider à passer au Canada à partir des
États-Unis. Là où il n’y avait pas beaucoup de trafic, sur la frontière
canadienne-américaine, maintenant, ils vont créer une nouvelle industrie de
trafiquants à cause de cet accord fou.
255Conseil canadien pour les réfugiés, ]O raisons pour lesquelles le tiers pays sûrs est une mauvaise affaire,
février 2005. Texte disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.wch.cal—ccr/l0raisons.html. Le CCR
apporte le argument suivant : L’accord rend la frontière canado-américaine moins sécuritaire. Avant l’entrée
en vigueur de l’accord, les revendicateurs du statut de réfugié se présentaient, selon les règles, à la frontière,
on les interrogeait et on les soumettait à un contrôle de sécurité. Actuellement, les revendicateurs du statut de
réfugié ayant besoin de la protection canadienne chercheront les moyens de traverser la frontière
clandestinement. L’Allemagne a connu cette expérience quand la réglementation a changé d’une façon
semblable : du jour au lendemain les revendicateurs ont arrêté de faire la demande à la frontière et se sont
présentés à l’intérieur du pays. Les principaux bénéficiaires de cette entente du tiers pays sûr seront les
passeurs et les trafiquants.
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• (Maître 4)
Parce que l’idée après le 11 septembre, c’est d’améliorer la sécurité, mais là
les gens ils arrivent à la frontière il y a des entrevues sur place, sur la sécurité
et ils prennent des empreintes digitales, mais là ils vont faire en sorte que les
gens aient tout l’intérêt d’éviter tout ce processus là, et venir peut-être des
fois au risque de leur vie avec des passeurs et pas se présenter aux autorités
tout de suite à l’entrée et se présenter après. Pour ça, cette pratique a été
dénoncée par les groupes de droits des personnes, par le CCR. Nous au CCR
on croit que ça fait partie d’une stratégie de faire en sorte qu’il n’y aura plus
de réfugiés au Canada.
(Maître 3)
Je ne sais pas si le monde va continuer à vivre dans l’illégalité, peut-être
plus, parce que le monde va savoir que du moment que tu demandes, que tu
essaies de venir au Canada via les Etats-Unis tu es renvoyé.
(Intervenante 3)
Bien qu’au moment des consultations, l’Entente sur les tiers pays sfrs n’était pas encore en
vigueur, les informateurs clés anticipent déjà un impact négatif sur les réfugiés256.
L’Entente empêche les réfugiés de rechercher la protection au Canada, ce qui va à
l’encontre de la CÏrnrte canadienne des droits et libertés, tout comme des obligations
internationales du Canada à l’égard des droits de la personne. De plus, cette Entente a
comme effet d’augmenter le recours à l’immigration irrégulière et le trafic de migrants257
de la part des réfugiés, ce qui augmente le risque de victimisation à leur égard.
2.2.5. Inefficacité des lois
256Selon le Conseil canadien pour les réfugiés, en partie en conséquence de l’Entente sur les tiers pays sûrs et
«autres mesures dinterception, beaucoup moins de demandeurs d’asile ont pu demander la protection du
Canada. Les chiffres à la fin de 2005 risquent d’être au plus bas depuis 20 ans, Source: Conseil canadien pour
les réfugiés, Rapport de situation annuel, 2005. novembre 2005, texte disponible à l’adresse suivante
http://www.web.net]—ccr/statuso5fr.pdf. Voir aussi: Conseil canadien pour les réfugiés, Les portes se ferment
pour les réfugiés . les premniers six mois de l’accord du tiers pays sûr, communiqué 4 août 2005, Texte
disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.web.calccr/commAccordtierspayaoutos .html
° Cette prédiction est finalement confirmée par le rapport du Conseil canadien pour les réfugiés, Rapport de
situation annuel, 2005, novembre 2005. Texte disponible à t’adresse Internet suivante:
http://www.web. netl—ccr/status05fr.pdf
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Les stratégies du Canada dans la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de
migrants échouent sur deux plans. Tout d’abord, les demandeurs d’asile vont continuer à
arriver mais avec des moyens davantage illégaux (2.2.5.1.) et deuxièmement, elles
n’arrivent pas à respecter le régime de protection prévu par la LIPR (2.2.5.2.).
2.2.5.]. Les flux migratoires demeurent, l’illégalité augmente
En guise de conclusion, les informateurs clés soulignent que malgré la fermeture des
frontières et les obstacles existants dans le processus d’immigration, les demandeurs d’asile
vont continuer à arriver au Canada.
Bien, en fait, on ne sait pas si les mesures sont efficaces mais ça n’empêche
pas que les réfugiés arrivent. Oui, bien sûr, ils vont continuer à venir.
(Intervenante 3)
Mais les réfugiés viennent pareil, lorsqu’on est en péril, la peur de rester chez
eux les guide, et ils ne pensent pas à ça, ils sont dans l’illusion du pays. Mais
les réfugiés vont continuer à arriver, même s’ils sont bloqués. Toute la vie ils
vont continuer à arriver et cela augmente. Ça fait partie de la mondialisation
et on ne s’en sortira pas, il existe plus de moyens de communication, plus de
transport, plus de savoir...
(Intervenante 1)
Oui, ok, en général, les politiques d’immigration sont de plus en plus sévères.
Mais ça n’empêche pas le passage, empêcher les gens d’arriver à la frontière,
c’est très difficile. Du côté des lois, à mon avis, c’est possible que les lois
puissent prévenir des personnes de venir ici, c’est vrai, peut-être les
personnes qui vivent dans les camps des réfugiés, etc.. .mais par rapport à
mon expérience avec les communautés que j’ai eues, ils trouvent une façon
de venir, c’était comment ça depuis des années et des années. C’est juste
l’instinct humain, ils vont trouver une façon de venir ici. Parce que les
agents, ils ont les moyens pour falsifier les documents, ils trouvent d’autres
personnes qui connaissent dans les aéroports, c’est toujours quelque chose de
flexible, ils changent, ils s’adaptent aux changements des lois.
(Maître 2)
Les informateurs clés constatent que l’instinct de survie est plus fort que les barrières
imposées, ce qui fait en sorte qu’à moyen ou long terme, les réfugiés vont réussir à entrer.
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Lorsque les individus sont prêts à risquer leur vie et sacrifier tout ce qu’ils possèdent pour
entrer dans le pays de destination, jamais il n’existera une loi ou une politique qui pourra
être assez dissuasive pour les en empêcher.
Ce n’est pas les nouvelles mesures qui vont empêcher le désir. Il y en a
même qui se sont cachés dans les tubes d’avions là. Pour venir dans les
cargos, les bateaux, il faut vraiment être désespéré. C’est des situations
épouvantables. Ils savent qu’ils mettent leur vie en danger quand ils rentrent
dedans.
(Maître 1)
Autant qu’il y a des gens qui vivent dans des conditions de misère, autant
qu’il y a des gens qui ont de l’argent et d’autres personnes qui veulent
profiter de ça, pour faire de l’argent il y aura toujours de l’immigration
illégale, l’histoire le démontre partout au monde.
(Maître 3)
Je pars du principe vraiment qu’on ne pourra jamais empêcher les gens qui
ont faim, qui sont en danger, qui sont mal pris de traverser les mers.
L’Occident c’est un garde manger qui a sa part de responsabilités de ce qui se
passe dans des pays de tiers monde et je pense qu’au niveau du calcul
protectionniste que les Etats mettent les uns à côté des autres pour établir des
frontières par peur... tout ce qu’on peut dire c’est un mauvais calcul, parce
que les gens vont venir, et ça va être de plus en plus dur et difficile de
s’occuper d’eux et de travailler à leur intégration parce que ça va se faire de
plus en plus en cachette. Si tu as un enfant là, tu es d’un pays où ça ne va
vraiment pas bien, quand tu fuis, tu ne te poses pas la question. C’est sûr que
les gens vont continuer à venir, bien sûr que les gens vont continuer. Si moi,
j’ai le feu dans ma maison, je ne veux pas rester dans l’incendie, je vais aller
où la terre est un peu plus verte, c’est humain, et il faut se réveiller,
l’Occident doit se réveiller car les gens souffrent ailleurs.
(Intervenante 4)
Moi j’ai eu connaissance de cas de gens qui ont essayé d’entrer, qui ont été
refoulés et qui ont recommencé peut-être trois ou quatre fois.
(Maître 5)
Les informateurs clés établissent une corrélation claire entre les obstacles et barrières
législatives et politiques mises en vigueur pour empêcher l’entrée des demandeurs d’asile et
les méthodes de plus en plus sophistiquées pour les contourner. En effet, lorsque le
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gouvernement applique une nouvelle mesure, les réseaux de trafic de migrant s’adaptent
pour y faire face. C’est le principe de survie de tout marché illégal. Bref, plus les mesures
pour stopper les demandeurs d’asile s’installent, plus le marché des trafiquants est
fleurissant.
Toutes ces mesures là qui seront mises en vigueur, on peut dire qu’elles
sont efficaces?
Au début, selon les chiffres, elles ont été efficaces. Mais pour arrêter la
clandestinité ou le trafic de migrants, j’en doute fortement.
Est-ce que les immigrants ou les réfugiés vont quand même continuer à
arriver?
D’après moi oui, mais ils vont trouver d’autres façons. Encore plus illégales.
Plus que l’on met un système difficile pour les gens d’agir de façon directe,
plus que ça va devenir, il va y avoir d’autres façons. lis vont les contourner.
(Maître 4)
En fait, du moment qu’il y a une nouvelle mesure, tout le temps il va avoir
une autre mesure pour la contourner. Les agents savent comment contourner
les lois et les mesures, c’est leur travail et c’est comme ça qu’ils gagnent leur
vie. Les agents maîtrisent toutes les lois.
(Intervenante 2)
Il y a des lois en place pour prévenir et empêcher les gens de venir, ok, les
gens il faut qu’ils payent plus cher peut-être, c’est plus difficile peut-être,
mais il y a un grand réseau, il existe un système sur place pour le
mouvement des personnes, on fait quelque chose ici mais ils font quelque
autre chose là-bas, parce qu’il existe depuis longtemps, le réseau est bien
établi pour les mouvements des personnes, peut-être c’est plus difficile mais
ils vont trouver des façons pour éviter l’impact des lois. C’est impossible
d’empêcher l’immigration de venir, à mon avis. Ils essayent de le faire, mais
il existe d’autres moyens, c’est juste tout un réseau illégal, et qu’est-ce qu’on
peut dire ? Q’est-ce qu’on peut faire ? C’est difficile à combattre. Peut-être en
utilisant les documents avec les données digitales, quelque chose comme ça,
ça peut fonctionner, il peut empêcher les gens de venir, ça peut fonctionner,
mais il existe l’instinct de vouloir venir, de vouloir bouger, de vouloir
immigrer c’est très, très fort dans les gens, alors on va trouver une façon, il




Nous on se demandait «est-ce qu’il va y avoir de moins en moins de réfugiés
avec toutes ces mesures» et Janet Dench du CCR a dit non, au contraire,
parce que ça va être tellement difficile, il y a tout un réseau de passeur qui va
exister, parce que pour eux c’est un business. Où il y a un marché, ils vont le
publiciser et puis c’est juste que les gens vont devoir payer plus et risquer
davantage mais ça va développer un commerce souterrain qui va faire en
sorte que les gens vont continuer à venir mais par d’autres voies. Écoute, si ta
vie est en danger, tu vas faire ce qu’il faut pour partir et puis donc ces lois là
ne vont pas empêcher les gens de venir. Au contraire, ils vont juste
développer un marché de passeurs.
(Intervenant 3)
Toutefois, l’accès au pays de destination risque d’être plus périlleux et plus coûteux
lorsqu’il est effectué par le biais des réseaux des passeurs.
Moi je pense qu’il va toujours y en avoir un, un réseau, peu importe les
conséquences sur les individus. Mais ils vont continuer de venir quand
même. Je pense qu’ils vont continuer à venir, ça va être certainement plus
difficile, ça va être certainement plus coûteux, peut-être même plus
périlleux.
(Maître 5)
Par exemple, il y a des mesures, tu les connais déjà, dans les avions, ils
donnent des amendes s’il y a quelqu’un dans l’avion qui est monté avec des
faux-papiers. Il y a toute sorte de mesures qui font en sorte de rendre de plus
en plus difficile l’arrivée, mais ça ne va pas empêcher ces gens d’arriver, ça
va juste les pousser à prendre des chemins de plus en plus difficile et
dangereux.
(Intervenante 3)
En somme, les informateurs clés statuent que malgré les stratégies du Canada dans la lutte
contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants les demandeurs d’asile vont
continuer à arriver au Canada. À court terme, il est probable que les mesures de contrôle
migratoire réduisent les demandes d’asile. D’ailleurs, les statistiques et les informateurs
clés en ont fait le constat. Toutefois, il existe un consensus clair entre les informateurs clés
à long terme, malgré les efforts réalisés par le gouvernement canadien pour empêcher leur
entrée, les demandeurs d’asile vont continuer à arriver et cela en dépit du recours aux
moyens irréguliers de migration.
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2.2.5.2. Au nom de la sécurité aux frontières, le Canada néglige la protection et
l’assistance des réfugiés
Au nom de la sécurité nationale, le gouvernement canadien a introduit une série de mesures
afin de contrôler les frontières et restreindre l’accès au pays, dont celle des réfugiés à la
recherche de la paix et de la sécurité dans des pays sécuritaires comme le Canada.
Le système d’immigration canadien se fonde sur les discours de sécurité où les demandeurs
d’asile sont perçus comme une menace. Dans cette perspective, la politique concernant les
réfugiés se trouve gravement en péril. En effet, le gouvernement alimente le discours à
l’effet que le système de protection des réfugiés est vulnérable aux abuseurs et qu’il permet
l’entrée de terroristes et de criminels. Cette fausse idée désigne tous les réfugiés comme
une menace pour l’État et sa population et légitime le gouvernement canadien de prendre
des mesures qui empêchent les réfugiés d’avoir accès à la protection qu’ils méritent.
Toutes ces mesures conçues dernièrement avec rigidité montrent le climat de méfiance et
de suspicion auquel doivent faire face les réfugiés lorsqu’ils arrivent en sol canadien. En
conséquence, le chemin que doivent parcourir les réfugiés afin d’obtenir l’asile et la
protection est de plus en plus long et parsemé d’embûches. Si le réfugié parvient à
surmonter ces difficultés, il se heurte maintenant à d’autres préjugés et doit convaincre les
autorités qu’il n’est ni terroriste, ni une menace pour la société canadienne.
Ainsi, nous considérons que l’agenda de sécurité nationale ne semble pas compatible avec
les besoins des demandeurs d’asile, car les mesures de sécurité nationale contribuent à
mettre en danger les demandeurs d’asile. Plus le Canada restreint et resserre ses frontières,
plus la sécurité des demandeurs d’asile est mise en danger.
Le gouvernement met la priorité dans la protection des frontières canadiennes en négligeant
en contrepartie la protection des demandeurs d’asile. Cette nouvelle tendance met en péril
la réputation du Canada en tant que pays juste et humanitaire. À cet égard, Kemi Jacobs,
présidente du CCR faisait la déclaration suivante:
Les droits des réfugiés au Canada se sont nettement dégradés au cours de la
dernière année. Le gouvernement canadien a rendu l’accès au Canada plus
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difficile pour les réfugiés, a détenu plus de demandeurs du statut de réfugié,
a privé les réfugiés du droit d’appel (même si un appel est prévu dans la loi)
et a alloué un nombre insuffisant d’agents de visa au traitement des
demandes de réinstallation de la part des réfugiés. Le gouvernement a
également négligé de contester le lien totalement injuste qui a été fait entre
réfugiés et terrorisme258.
Le CCR se préoccupe du fait que le Canada semble s’éloigner de sa tradition d’engagement
en faveur de la protection des réfugiés. Le gouvernement canadien donne l’impression qu’il
s’occupe plus de l’apaisement des inquiétudes non-fondées du gouvernement des États-Unis
relatives au système de réfugié canadien que de l’obligation internationale du Canada
d’aider et de protéger les réfugiés. Les réfugiés sont à la recherche de sécurité et non pas des
personnes qui cherchent à miner la sécurité des autres (CCR, 2003b)259.
3. Les mesures d’incrimination de l’introduction clandestine des
migrants
Les pays signataires de la CCTO et du Protocole sont tenus de renforcer leur législation
nationale et de criminaliser l’introduction clandestine de migrants, ainsi que de coopérer
internationalement en matière de répression. Ainsi, un des objectifs du Protocole contre le
trafic est de criminaliser les actes de trafic et de s’assurer que les peines contre les
trafiquants sont assez sévères pour avoir un effet dissuasif efficace.
À cet effet, dans la section actuelle, nous analysons la façon dont le Canada, comme partie
au Protocole, respecte ses engagements, notamment en matière de criminalisation de
l’introduction clandestine de migrants et de renforcement de la législation canadienne à cet
égard.
Nous nous concentrons d’abord, de façon descriptive, sur les différentes prescriptions
législatives relatives à l’incrimination de l’organisation d’entrée illégale au Canada.
258 Conseil canadien pour les réfugiés, Le Canada tourne le dos aux réfugiés, le 4 avril 2003, Texte disponible
à l’adresse Internet suivante : http://www.web.net/—ccr/4avril.html
259 Ibid.
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Ensuite, dans le chapitre 5, nous étudions l’application des ces dispositions au travers d’une
analyse jurisprudentielle des différentes décisions relatives au trafic de migrants.
Le Protocole contre te trafic complète la CCTO, il est donc interprété conjointement avec
la Convention mère et il vise également la lutte contre la criminalité organisée. Au Canada,
depuis 1997, plusieurs réformes législatives et réglementaires ont été entreprises afin de
lutter contre le crime organisé260. Ces mesures visent à améliorer la capacité des organismes
d’application de la loi de poursuivre les organisations criminelles et de renforcer la sécurité
aux frontières261.
Au Canada, les dispositions relatives aux infractions d’introduction clandestine de migrants
et de criminalité organisée sont prévues dans le Code criminel (3.1.) et dans la LIPR (3.2.).
3.1. Le Code criminel incrimine les actes relatifs aux organisations
criminelles, à la traite des personnes et au trafic de migrants
En 2001, le Canada modifiait les dispositions du Code crinzinel sur le crime organisé et
harmonisait sa propre définition d’organisation criminelle sur celle de la Convention. Ainsi,
le paragraphe 467.1 (1) du Code criminel stipule qu’une « organisation criminelle > est un
groupe, quel qu’en soit le mode d’organisation:
a) composé d’au moins trois personnes se trouvant au Canada ou à l’étranger;
b) dont un des objets principaux ou une des activités principales est de conmiettre
ou de faciliter une ou plusieurs infractions graves qui, si elles étaient commises,
pourraient lui procurer — ou procurer à une personne qui en fait partie —, directement
ou indirectement, un avantage matériel, notamment financier.
260 Voir quelques textes législatifs canadiens qui contribuent à la lutte contre le crime organisé : Loi sur le
programme de protection des témoins (1996) ; Loi modifiant le Code criminel (gangs) et d’autres lois en
conséquence (1997) ; Loi de 1996 visant à améliorer la législation pénale; Loi réglementant certaines
drogues et autres substances (1997) ; Loi sur l’extradition (1999); Modifications à la Loi sur le système
correctionnel et la mise en liberté sotts condition (1999); Loi sur le recyclage des produits de la criminalité
(2000) ; Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (2002) ; Loi modifiant le Code criminel (crime
organisé et application de la loi) (2001) ; Loi modifiant le Code criminel (exploitation sexuelle des enfants
par Internet) (2002)et Loi modifiant le Code criminel (accès légal) (2005).
261 Gendarmerie royale du Canada, Crime organisé - Outils législatifs et réglementaires, le 15 juillet 2005,
date de révision: le 31 mars 2006, Texte disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.rcmp
grc.gc.calorganizedcrime/tools_f.htm
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Le Code criminel comprend plusieurs articles qui ciblent les organisations criminelles. Ces
dispositions incriminent, au même titre que l’article 5 du Protocole, la participation à une
“6”
263 “64 265 266
organisation criminelle (art. 467.11= -, 12 et 13- , 82.2- -, 465 ). Le Code criminel
augmente les peines pour des infractions commises par des organisations criminelles. Par
exemple, le meurtre que commet une personne est assimilé à un meurtre au premier degré
lorsque la mort est causée au profit ou sous la direction d’une organisation criminelle ou en
association avec elle (art.231.6.l). De plus, l’infraction conm’iise au profit ou sous la
direction d’une organisation criminelle ou en association avec elle est considérée comme
une circonstance aggravante (718.2.iv).
Plusieurs dispositions du Code criminel visent spécifiquement la traite des personnes et les
crimes connexes. Ainsi, le Code criminel punit la traite notamment dans un but
d’exploitation sexuelle, particulièrement la prostitution. L’article 212.(1) pénalise le
proxénétisme et criminalise tout individu qui «induit une personne à venir au Canada ou à
quitter le Canada pour se livrer à la prostitution» (212.(l)g)) ; «induit ou tente d’induire une
personne à abandonner son lieu ordinaire de résidence au Canada, lorsque ce lieu n’est pas
une maison de débauche, avec l’intention de lui faire habiter une maison de débauche ou
pour qu’elle fréquente une maison de débauche, au Canada ou à l’étranger » (212.(l) e)) et
«à l’arrivée d’une personne au Canada, la dirige ou la fait diriger vers une maison de
débauche, l’y amène ou l’y fait conduire» (212.(1) f)).
L’article 210 porte sur les maisons de débauche. Cet article cible notamment les trafiquants.
Toutefois, des victimes de la traite risquent d’être mises en accusation lorsqu’elles sont
trouvées à l’intérieur267. Le transport de personnes à des maisons de débauche est
également une infraction (art.2l 1).
262 Participation aux activités d’organisation criminelle, art. 467.11 du Code criminel.
263 Infraction au profit d’une organisation criminelle, art. 467.12 du Code criminel.
264 Fait de charger une personne de commettre une infraction au profit d’une organisation criminelle, art.
467.13 du Code criminel.
265 Fabrication ou possession d’une substance explosive au profit ou sous la direction d’une organisation
criminelle, art. 82,2 du Code criminel.
266 Complot, art. 465 du Code criminel.
267 Art. 210(2) du Code criminel: Est coupable d’une infraction punissable sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire quiconque, selon le cas
n) habite une maison de débauche;
b) est trouvé, sans excuse légitime, dans une maison de débauche;
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L’article 279 (1), incrimine l’enlèvement, la détention et la séquestration d’une personne,
dont son alinéa b) punit expressément l’acte d’enlever une personne dans l’intention de la
faire illégalement envoyer ou transporter à l’étranger, contre son gré. Le Code criminel
incrimine formellement l’enlèvement des enfants (arts. 280268, 2$1269,282270et 283271).
Les infractions relatives à l’extorsion et l’intimidation sont prévues par les articles 346 (1)
et 423 respectivement.
La traite des enfants à des fins sexuelles est prévue spécifiquement dans la législation
canadienne. Ainsi le Code criminel incrimine le passage d’enfants à l’étranger (art. 273.3
(1)) dans un but d’exploitation sexuelle (art. 153. (1)), de contacts sexuels (arts.151 et 152),
de bestialité (art.160. (3)) et d’exhibitionnisme (art.173.2). Ces infractions sont passible
d’un emprisonnement maximal de cinq ans (art.273.3 (2)). La prostitution des enfants est
expressément incriminée par les dispositions 212 (2), (2.1), (3) et (4).
Le 25 novembre 2005 la Loi modifiant le Code criminel272, interdisant expressément la
traite des personnes (art. 279.01), la rétention ou destruction des documents (art. 279.03) et
l’exploitation (art. 279.04), a été sanctionnée. D’ailleurs, l’art. 486 (1.1) prévoit la
protection des témoins de moins de 18 ans.
Par rapport aux crimes connexes à l’immigration illégale, au trafic de migrants et à la traite
des personnes, le Code criminel confère le caractère d’infraction pénale à la fabrication ou
à l’usage d’un passeport, d’un certificat de citoyenneté, d’un certificat de naturalisation ou
d’un faux document pour fin frauduleuse (arts 57. (1), (2), (3), 58. (1), 366, 367, 368).
c) en qualité de propriétaire, locateur, occupant, locataire, agent ou ayant autrement la charge ou le
contrôle d’un local, permet sciemment que ce local ou une partie du local soit loué ou employé aux fins de
maison de débauche.
266 Enlèvement dune personne âgée de moins de 16 ans, art. 280 du Code criminel.
269 Enlèvement dune personne âgée de moins de 14 ans, art. 281 du Code criminel.
270 Enlèvement en contravention avec une ordonnance de garde, art. 282 du Code criminel.
271 Enlèvement art.2$3 du Code criminel.
272 Projet de Loi C-49, Loi modtfiant te Code criminel (traite des personnes), en vigueur depuis le 25
novembre 2005. Texte disponible à l’adresse Internet suivante
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Compte tenu de ce qui précède, on constate que le Code criminel dispose d’un bon arsenal
législatif pour combattre la criminalité organisée et la traite des personnes. Toutefois, en ce
qui concerne l’incrimination de l’organisation d’entrée illégale au Canada, c’est la LIPR qui
comprend le quasi-monopole des infractions.
3.2. La LIPR incrimine les actes relatifs aux organisations criminelles, à la
traite des personnes et au trafic de migrants
Dans la logique de l’approche sécuritaire et de fermeture des frontières que suit le
gouvernement du Canada, ce dernier a choisi de lutter et de punir l’immigration illégale et
le trafic de migrants à travers la LIPR.
3.2.1. L’ancienne Loi sur l’immigration incriminait déjà les actes relatifs au trafic de
migrants
L’ancienne Loi sur l’immigration du Canada comportait des peines sévères pour les
personnes reconnues coupables d’introduction clandestine de migrants et d’activités
connexes. Ces dispositions incluaient: l’organisation d’entrée illégale des migrants au
Canada (‘arts. 94.1 et 94.2), le débarquement de personnes en mer (art. 94.4) et l’incitation
à faire une fausse déclaration (art. 94.5).
Plus particulièrement, l’article 94.1 de la Loi sur l’immigration, conférait le caractère
d’infraction pénale à l’acte d’aider ou d’organiser l’entrée au Canada de personnes sans les
documents de voyage valides:
Quiconque incite, aide ou encourage ou tente d’inciter, d’aider ou
d’encourager une personne à entrer au Canada, ou organise ou tente
d’organiser l’entrée d’une telle personne au Canada, tout en sachant qu’elle
n’est pas munie d’un visa, d’un passeport ou d’un document de voyage en
cours de validité requis en vertu de la présente loi ou de ses règlements,
commet une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité
http://www.parl.gc.caILEGISINFO/index.asp?Language=F&Chamber=c&StartList=2&EndList=200&Sessio
n= 1 3&Type=O&Scope=i&query=447 1 &List=toc.
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a) par mise en accusation, une amende maximale de deux cent mille dollars
et un emprisonnement maximal de dix ans, ou lune de ces peines273;
b) par procédure sommaire, une amende maximale de dix mille dollars et un
emprisonnement maximal de un an, ou l’une de ces peines.
Sous l’ancienne Loi sur l’immigration la disposition 94.2 a souvent été mise en application
dans des cas d’organisation d’entrée illégale des migrants au Canada:
Quiconque incite, aide ou encourage ou tente d’inciter, d’aider ou
d’encourager à entrer au Canada un groupe de cinq personnes ou plus, ou
organise ou tente d’organiser l’entrée au Canada d’un groupe de cinq
personnes ou plus, tout en sachant que celles-ci ne sont pas munies d’un visa,
d’un passeport ou d’un titre de voyage en cours de validité requis en vertu de
la présente loi ou de ses règlements, commet une infraction et encourt, sur
déclaration de culpabilité par mise en accusation, une amende maximale de
cinq cent mille dollars et un emprisonnement maximal de dix ans, ou l’une
de ces peines274.
3.2.2. La LIPR renforce les mesures d’incrimination
Le 2$ juin 2002, une profonde réforme de la loi fédérale sur l’immigration est entrée en
vigueur. La nouvelle LIPR vise à renforcer les mesures destinées à empêcher l’arrivée au
Canada des personnes non munies des documents requis. La LIFR, rassemble dans sa
troisième partie les dispositions relatives à l’organisation d’entrée illégale au Canada.
Diverses infractions y sont prévues dont certaines existaient déjà sous le régime antérieur,
mais qui font maintenant l’objet de peines plus sévères dont, entre autres, organiser une
entrée clandestine (maintenant, art. 117), débarquer des gens en mer (maintenant, art.1 19),
conseiller de faire une fausse déclaration (maintenant, art. 126), déclaration mensongère en
vue d’encourager l’immigration au Canada (127).
La LIFR alourdit les peines relatives au passage de clandestins, qui passent à une peine de
détention pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement à perpétuité et à une amende maximale
273 Projet de Loi C-457, Loi modifiant ta Loi sur l’immigration, première lecture le 22 mas 2000, texte




d’un million de dollars. La Loi aggrave aussi les peines pour les crimes connexes, comme
la fraude relative aux documents.
En outre, pour la première fois dans la législation canadienne, la LIPR établit la différence
entre le trafic de migrants et la traite des personnes et elle fait de la traite des personnes275
une infraction particulière: «Commet une infraction quiconque sciemment organise
l’entrée au Canada d’une ou plusieurs personnes par fraude, tromperie, enlèvement ou
menace ou usage de la force ou de toute autre forme de coercition (art.118)». Cette
nouvelle infraction est passible des mêmes peines sévères que l’introduction clandestine de
migrants. La LIPR prévoit également la confiscation des biens des passeurs de clandestins
et des trafiquants de personnes.
La Loi prévoit également une liste de circonstances aggravantes dont le tribunal doit tenir
compte dans l’imposition de la peine (art. 121). Elle prévoit, par exemple, l’alourdissement
de la peine si la victime a été soumise à un traitement humiliant ou dégradant entre autres
en ce qui a trait aux conditions de travail, aux conditions sanitaires ou à l’exploitation
sexuelle, ou si le geste a été posé en vue d’en tirer profit ou au bénéfice d’une organisation
criminelle.
La LIPR, détient sa propre définition «d’organisation criminelle »
L’organisation dont il y a des motifs raisonnables de croire qu’elle se livre ou s’est
livrée à des activités faisant partie d’un plan d’activités criminelles organisées par
plusieurs personnes agissant de concert en vue de la perpétration d’une infraction à
une loi fédérale punissable par mise en accusation ou de la perpétration, hors du
Canada, d’une infraction qui, commise au Canada, constituerait une telle infraction
(art.l21. (2)).
II existe des obligations accrues de l’employeur à l’égard de l’embauche d’un étranger
découlant de la L1PR276. Lorsqu’une entreprise planifie ou facilite la venue au Canada d’un
275 Notez que La LIPR fait usage du terme «trafic de personnes» pour se référer au phénomène de la «traite de
?ersonnes»
_76 Dongier et Villaran, Obligations accrues de l’employeur découlant de la Loi canadienne sur l’immigration
et la protection des réfugiés. Fasken Martineau Dumoulin s.r.I, décembre 2003, Texte disponible à l’adresse:




travailleur étranger qui est tenu d’obtenir une autorisation avant son arrivée ou au moment
de son entrée, elle doit s’assurer que les démarches appropriées soient faites. L’entreprise
devrait par conséquent, avant de transmettre aux autorités tout document ou d’appuyer de
toute autre manière la demande d’admission d’un étranger au Canada, s’assurer que les
exigences en matière de passeport, visa et permis de travail si nécessaire, sont respectées.
Le non-respect de cette obligation pourrait donner lieu à la commission de l’infraction
prévue à l’article 117. Cet article vise d’abord et avant tout les passeurs qui se livrent au
trafic des personnes. Toutefois, son libellé très large vise toute personne qui organise
l’entrée au Canada d’une personne qui ne détient pas les documents requis par la loi
(passeport, visa ou autre) ou qui incite, aide ou encourage une telle personne à entrer au
Canada. De plus, en vertu de l’art. 124. (1) (C) «commet une infraction quiconque engage
un étranger qui n’est pas autorisé en vertu de la présente loi à occuper cet emploi.»
Infraction passible d’amendes de 10 000 $ à 50 000 $ et d’un emprisonnement de six mois
à deux ans ou de l’une de ces peines (art. 125).
Comme il vient d’être dit, en matière d’organisation de l’entrée illégale au Canada, la
nouvelle LIPR permet d’imposer des peines et des amendes pouvant atteindre un million de
dollars et l’emprisonnement à vie. Avec cette augmentation des peines, la nouvelle Loi
envoie un signal clair à quiconque serait tenté de se livrer à des activités visant à faire
entrer de façon illicite des migrants au Canada (Tremblay, 2000a).
Dans ce sens, en regardant les peines prévues pour ces infractions, peine passible
d’emprisonnement à perpétuité, on se rend compte qu’elles ont atteint l’importance du
meurtre au premier degré ou meurtre prémédité (231(2) du CCr), du meurtre commis au
cours d’une activité terroriste (art. 231 (6.01) du CCr.), du trafic de drogues à grande
échelle (Art. 5 (3)(4) Loi réglementant certaines Drogues et autres substances) ainsi que de
crime contre humanité (arts. 4 à 7 de la Loi sur les crimes contre l’humanité et tes crimes
de guerre) en terme de châtiment. Par contre, l’étude réalisée par Porteous sur les impact du
crime organisé au Canada277 conclue que les impacts du passage de clandestins au Canada
causent beaucoup moins de préjudices que le trafic de drogues, et cela à tous les niveaux
277Porteous, Samuel D. Étude d’impact du crime organisé. Points saillants, Solliciteur général du Canada,
1998. Texte disponible à l’adresse Internet suivante :http://www.sgc.ec.caJfpub/pol/fl998orcrim.htm
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(socio-politique, économique et commercial, santé et sécurité, engendrement de violence et
environnemental).
Nous nous interrogeons sur les raisons qui justifient que le trafic de migrants soit passible
de peines aussi sévères que pour la traite de personnes, c’est-à-dire la prison à perpétuité.
Nos réserves sont motivées par différentes raisons
• Tout d’abord le trafic de migrants est considéré comme un crime consensuel. C’est-
à-dire, au même titre que la sollicitation à la prostitution et la possession de drogue,
il est considéré comme «un crime sans victime », car c’est un crime d’accord
commun. C’est le migrant qui a demandé volontairement et de façon consentante à
une filière de passeurs de lui faire traverser la frontière. fi existe une sorte de contrat
entre commençant et client.
• Dans la définition du trafic, l’immigrant n’est pas considéré comme une victime de
violation des droits humains. D’ailleurs, le fait qu’il n’y ait aucun organisme
canadien qui vienne en aide aux personnes trafiquées prouve et confirme cette
absence de statut de victime. Pourtant, le trafic est passible des mêmes peines que
pour la traite des personnes. Or, cette dernière infraction est reconnue pour causer
immensément plus de préjudices. En effet, lors de la traite, il y a à coup sûr de
l’abus. On a déplacé quelqu’un contre son gré, en usant de menace, force,
enlèvement, fraude, tromperie ou coercition et ensuite, on l’a exploité dans le but
d’en tirer un profit.
• La majorité des impacts et des préjudices découlant de la venue de migrants
clandestins au Canada sont vécus par le migrant lui-même (racisme, discrimination,
pauvreté, absence de recours au système de santé et au système de justice ...).
• Une partie des migrants qui arrivent au Canada par l’entremise des réseaux de
passeurs sont des réfugiés et devraient avoir accès au régime de détermination du
statut de réfugié au Canada.
Compte tenu de ce qui précède, comment le Canada peut-il justifier une telle répression? La
réponse semble claire: le Canada veut se «protéger» d’une immigration incontrôlée qui ne
répondrait pas à ses intérêts nationaux. Les dispositions canadiennes contre l’organisation
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de l’entrée illégale au Canada sont notamment des mesures de contrôle migratoire et ne
visent pas la protection et l’assistance de migrants objet du trafic.
Dans le même ordre d’idées, pour faire la preuve que la priorité de Canada est d’empêcher
l’entrée clandestine des migrants plutôt que la protection des victimes, on peut comparer
diverses infractions et leur peine respective
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Tableau 9 Comparaisons entre les peines relatives au passage d’enfants à l’étranger dans
un but d’exploitation sexuelle et le trafic de migrants
Passage d’enfants à l’étranger dans un
but d’exploitation sexuelle
(Code criminel)
273.3 (1) Commet une infraction quiconque agit
dans le but de faire passer à l’étranger une personne
résidant habituellement au Canada et qui
a) est âgée de moins de quatorze ans, en vue de
permettre la commission d’un acte qui, s’il était
commis au Canada, constituerait une infraction
visée aux articles 151 (contacts sexuels) ou 152
(incitation aux contacts sexuels) ou aux
paragraphes I 60(3)(bestialité) ou 173(2)
(exhibitionnisme);
b) est âgée de quatorze ans ou plus mais de
moins de dix-huit ans, en vue de permettre la
commission d’un acte qui, s’il était commis au
Canada, constituerait une infraction visée à
l’article 153 (exploitatioit sexuelle);
c) est âgée de moins de dix-huit ans, en vue de
permettre la commission d’un acte qui, s’il était
commis au Canada, constituerait une infraction
visée aux articles 155 (inceste) ou 159 (relations
sexuelles anales), au paragraphe 160(2) (usage de la
Jèrce) ou aux articles 170, 171, 267, 268. 269, 271,
272 ou 273.
2) Quiconque commet l’infraction visée au
présent article est coupable
a) soit d’un acte criminel passible d’un






117. (1) Commet une infraction quiconque
sciemment organise l’entrée au Canada d’une ou
plusieurs personnes non munies des documents —
passeport, visa ou autre — requis par la présente loi
ou incite, aide ou encourage une telle personne à
entrer au Canada.
(2) L’auteur de l’infraction visant moins de dix
personnes est passible, sur déclaration de culpabilité
a) par mise en accusation
(i) pour une première infraction, d’une
amende maximale de cinq cent mille dollars et
d’un emprisonnement maximal de dix ans, ou
de l’une de ces peines,
(ii) en cas de récidive, d’une amende
maximale de un million de dollars et d’un
emprisonnement maximal de quatorze ans, ou
de l’une de ces peines;
b) par procédure sommaire, d’une amende
maximale de cent mille dollars et d’un
emprisonnement maximal de deux ans, ou de
l’une de ces peines.
(3) L’auteur de l’infraction visant un groupe de
dix personnes et plus est passible, sur déclaration
de culpabilité par mise en accusation, d’une
amende maximale de un million de dollars et de
l’emprisonnement à perpétuité, ou de l’une de
ces peines.
118. (1) Commet une infraction quiconque
sciemment organise l’entrée au Canada d’une ou
plusieurs personnes par fraude, tromperie,
enlèvement ou menace ou usage de la force ou
de toute autre forme de coercition.
120. L’auteur de l’infraction visée à l’article 118 est
passible, sur déclaration de culpabilité par mise en
accusation, d’une amende maximale de un million
de dollars et de l’emprisonnement à perpétuité, ou
de l’une de ces peines
121. (1) Le tribunal tient compte, dans




et (3) et à l’article 120, des facteurs suivants
ci) la mort est survenue ou des blessures Ont été
infligées;
b) l’infraction a été commise au profit ou sous la
direction d’une organisation criminelle ou en
association avec elle:
e) l’infraction a été commise en vue de tirer un
profit, que celui-ci ait été ou non réalisé;
U) la personne est soumise à tout traitement
dégradant ou attentatoire à la dignité humaine,
notamment en ce qui touche les activités
professionnelles, la santé ou l’exploitation
sexuelle
Ce tableau rassemble plusieurs dispositions de la législation canadienne spécifiques à la
traite des personnes et au trafic de migrants. Dans la colonne de gauche représente
l’infraction du passage d’enfants à l’étranger dans un but d’exploitation sexuelle, entre
autre la bestialité et l’inceste; infraction passible d’une peine d’emprisonnement maximal
de cinq ans. Dans la colonne de droite, il s’agit des infractions relatives à l’organisation
d’entrée illégale au Canada, que le migrant soit consentant (art. 117) ou forcé (traite des
personnes, art.118). Les deux sont passibles d’une peine d’emprisonnement allant jusqu’à
emprisonnement à vie. L’exploitation sexuelle joue comme circonstance aggravante (art.
121. (1) d)). Le grand écart entre les différentes peines nous semble paradoxal et cela pour
différentes raisons
• Ce tableau illustre que le Canada punit plus sévèrement le passage illégal des
personnes vers le Canada que lorsqu’un enfant résidant au Canada se fait transporter
à l’étranger dans un but d’exploitation sexuel;
i Dans l’art. 117 LIPR, le migrant est consentant au voyage, en contrepartie, l’art.
273 CCr. implique un mineur, qui ne possède donc pas la pleine capacité pour
consentir
• Dans l’art. 273CCt-. l’exploitation sexuelle est un élément constitutif de l’infraction,
c’est-à-dire que l’enfant est victime d’abus sexuels et de violence physique,
contrairement aux articles 117 et 11$ de la LIPR où l’exploitation sexuelle du
migrant n’est pas un élément obligatoire, mais une circonstance aggravante
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• Dans l’art. 273CCr. la notion du mineur est un élément constitutif à l’infraction.
Dans les articles 117 et 118, la LIPR ne semble pas en faire la distinction
• Différents rapports prouvent qu’une grande partie des migrants objet de
l’organisation d’entrée illégale au Canada (art. 117 LIPR) sont des revendicateurs
du statut de réfugié.
En définitive, le Canada punit plus sévèrement l’organisation d’entrée illégale au Canada
d’un migrant ou un réfugié consentant et qui n’est pas victime, que le fait de passer un
enfant (qui ne peut pas consentir) à l’étranger dans un but d’exploitation sexuelle. Ce fait
démontre que le Canada est plus préoccupé par l’interception des immigrants non
documentés que par la protection des mineurs qui se font abuser à l’extérieur de ses
frontières.
D’ailleurs, on veut attirer l’attention du choix, délibéré et calculé, du Canada de créer une
infraction relative au trafic de migrants en vertu de la LIPR et non via le Code criminel. En
vertu du Code criminel, aucune personne ne peut être déclarée coupable d’un acte criminel
à moins que le tribunal ne soit convaincu, hors de totit doute raisonnable, que l’accusé est
coupable de l’infraction imputée. Or, dans le cadre de la LIPR, les tribunaux administratifs,
comme la CISR, ne sont pas liés pas ce fardeau. Donc, il s’avère plus facile à déclarer une
personne coupable de l’infraction du trafic de migrants via la LIPR.
Compte tenu de ce qui précède, on peut conclure que le Canada, comme État partie du
Protocole contre le trafic et de la CCTO respecte ses engagements à l’égard du
renforcement de la législation nationale relative à l’introduction clandestine de migrants.
Certaines des dispositions établies par la LIFR sont clairement influencées par les
Protocoles qui criminalisent les activités des passeurs, des migrants et des trafiquants.
Cependant, si le Canada s’est inspiré des instruments internationaux de lutte contre le trafic
de migrants et le crime organisé, il va plus loin en matière de répression que les exigences
adoptées par la CCTO et le Protocole contre le trafic. Démontrons nos propos.
3.2.3. Le Canada est plus sévère que le Protocole contre te trafic
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Le terme «trafic illicite de migrants » utilisé par le Protocole est remplacé au Canada dans
la LIPR par « l’organisation d’entrée illégale ». Chaque expression est définie par le texte
correspondant:
«Trafic illicite de migrants» « Organisation d’entrée illégale
au Canada»
Désigne le fait d’assurer, afin d’en tirer, directement Commet une infraction
quiconque sciemment
ou indirectement, un avantage financier ou un autre organise l’entrée au Canada
d’une ou plusieurs
‘ivantage matériel278, l’entrée illégale dans un État personnes non munies des documents - passeport, visa
partie d’une personne qui n’est ni un ressortissant ni ou autre - en cours
de validité requis par la présente
un résident permanent de cet État. loi.
(Art. 3 du Protocole contre le trafic) (Art. 1 17. (1) de la LIPR)
Lorsqu’on compare la LIPR et le Protocole contre le trafic, il est fondamental de tenir
compte du champ d’application de chaque instrument juridique. À cet effet, comme il a été
déjà mentionné dans le chapitre précédant, le Protocole vise uniquement les actes commis
par les groupes criminels organisés qui cherchent à tirer un avantage financier ou matériel
du passage illégal des frontières.
À cet effet, on identifie des différences importantes entre le Protocole et la LIPR:
3.2.3.]. L ‘implication des groupes criminels organisés, élémentfacultattf
Le Protocole est applicable uniquement lorsqu’a un groupe criminel organisé y est
impliqué » à la différence de la LJPR où «quiconque sciemment organise ». D’ailleurs au
Canada, l’implication des organisations criminelles est considérée uniquement comme une
circonstance aggravante de la peine (121. (1) b)) et non comme un élément constitutif de la
définition. Ainsi, pour le Canada, ce qui compte et cest ce qui est puni dans la Loi, c’est
l’organisation de l’entrée illégale au Canada. Concrètement, c’est le recrutement des
personnes, leur transport à destination du Canada ainsi que l’accueil et l’hébergement de
27$ Soulignés ajoutés.
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celles-ci à l’intérieur du pays (art. 11$. (2)). Donc, le Canada compte punir très sévèrement
les personnes qui opèrent en dehors d’un cadre d’une organisation de crime organisé. Nous
devons comprendre que, lorsque des parents ou des amis hébergent un immigrant qui a un
statut irrégulier dans le pays, ils courent le risque d’être punis très sévèrement. De plus, en
vertu de l’art. 37. 1) b), que nous analyserons en profondeur dans la section 2 du chapitre 5,
lorsque c’est un immigrant qui aide un membre de sa famille à fuir la persécution, ce
dernier peut se voir refuser l’accès à une audience pour revendication du statut de réfugié
ou perdre la résidence permanente et cela, sans possibilité d’appel.
3.2.3.2. L ‘avantage financier ou matériel, élémentfacultatif
La référence: «un avantage financier ou un autre avantage matériel» dans la définition
(art. 3 du Protocole), a été délibérément introduite afin de souligner l’intention d’inclure
uniquement les activités lucratives des groupes criminels organisés. Mais au Canada,
lorsqu’on se réfère à l’article 121. (1) c), (l’infliction de la peine), il indique que, si
« l’infraction a été commise en vue de tirer un profit que celui-ci ait été ou non réalisé », la
cour doit considérer cela comme des circonstances aggravantes et non comme un élément
essentiel au trafic. En un mot, comme on l’a vu plus haut, la loi canadienne ne fait pas la
différence entre ceux qui sont motivés par des préoccupations humanitaires et les autres. On
prévoit donc, au Canada, de punir très sévèrement des individus qui ne sont pas motivés par
un but lucratif. Cet élément va à l’encontre encore une fois du Protocole contre le trafic
car, dans le Protocole, l’intention n’est pas d’incriminer les activités des membres des
familles ou des groupes de soutien telles les organisations religieuses ou non
gouvernementales apportant une aide aux migrants pour des motifs humanitaires ou en
raison de liens familiaux étroits.
3.2.3.3. La responsabilité pénale pour les personnes qui aident bénévolement
En vertu de l’article 5 du Protocole, il existe une immunité pénale pour les migrants et les
personnes qui les aident. Ainsi, le Protocole contre le trafic affirme que les mesures de
criminalisation ne s’appliquent pas aux personnes qui font l’objet du trafic. Par contre, dans
270
la LIPR, il n’y a que les migrants reconnus comme réfugiés qui sont exemptés de poursuites
(art. 133). Or, cette immunité ne s’applique pas aux individus, les membres de la famille
par exemple, qui aident pal- solidarité les réfugiés à fuir la persécution.
3.2.3.4. Le Canada est plus sévère envers les transporteurs
Un autre exemple qui confirme que le Canada va plus loin que le Protocole s’observe dans
le chapitre des obligations imposées par le Canada aux transporteurs. Le Protocole contre
le trafic prévoit des obligations et des sanctions pour les transporteurs commerciaux dans le
but de prévenir, détecter et empêcher le trafic illicite de migrants (art. 11). Mais en vertu du
Protocole279, la seule obligation des transporteurs commerciaux pour prévenir le trafic de
migrants est de vérifier si les voyageurs sont munis des documents de voyages nécessaires
lors de l’embarquement. Le Protocole exclut l’obligation des transporteurs de se pencher
sur la validité ou l’authenticité de ces documents. De plus, le Protocole n’impose pas aux
États parties de tenir responsables les compagnies de transporteur du voyagement de
réfugiés sans papier.
En ce qui a trait à la législation canadienne, ceci s’avère, encore une fois, être plus sévère
que le Protocole. Ainsi, au Canada, les transporteurs sont tenus de s’assurer que tous les
passagers qui entrent au Canada sont munis des documents réglementaires et de refuser
l’embarquement aux personnes non munies de documents en règle (art. 14$ (1) (a)). Le
manquement à cette exigence peut entraîner l’imposition de frais administratifs au
transporteur28° ainsi que des poursuites judiciaires, dans certains cas281. La LIPR prévoit
plusieurs dispositions qui ont pour effet de rendre les transporteurs responsables des coûts
279 Article 103 du Rapport du Rapport du Comité spécial sur l’élaboration d’une convention contre la
criminalité transnationale organisée sur les travaux de ses première à onzième sessions, Notes interprétatives
pour les documents officiels (ti-avaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies
contie la criminalité transnationale organisée, Prévention du crime et justice pénale, A155/3831Add.1, 55e
sess, 3 Novembre, 2000Voir également le Guide législatif pour l’application du Protocole contre le trafic,
r. 85 à l’égard des mesures relatives aux transporteurs commerciaux.
Paragraphe 279(1) du Reglement sur I immigration et la protection des m-efugtes relatif a I imposition des
frais administratifs des transporteurs.
281 Citoyenneté et Immigration Canada, Guide pou!- les transporteurs, Je 3 mars 2003, date de révision le 21
avril 2004. Texte disponible à l’adresse Internet
http://wwwcic.gc.ca!FRANCAIS/pub/transporteurs/index.html
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de renvoi de passagers arrivant dans les aéroports canadiens non munis des documents
requis. En vertu de la Loi, le Ministère impose à un transporteur des frais d’administration
pour chaque personne arrivant non munie des documents requis.
Sur le terrain, le CIC peut signer des ententes avec la plupart des compagnies aériennes qui
effectuent régulièrement des vols vers le Canada. Les transporteurs n’ayant pas signé
d’entente versent 3 200 $282 pour chacune de ces personnes arrivant au Canada ne possédant
pas les documents de voyage requis. Pour les transporteurs ayant conclu des ententes, ces
frais vont de O $ à 2 400 283 et sont calculés en fonction du nombre de fois que ces
transporteurs sont arrivés au Canada en ayant à leur bord des voyageurs non munis des
documents requis.
3.3. En somme
La conception du trafic de migrants comme un crime est, comme n’importe quel délit, une
construction sociale des États. En effet, le fait de définir l’entrée dans un État dépourvue
des documents requis d’immigration illégale, ainsi que l’aide à l’organisation de cette
entrée de trafic de iltigrants, est une décision prise par l’État. Cette même construction
sociale est également transférée lorsque le trafic de migrants est défini par l’État comme
une menace ou un danger pour une société. De plus, par rapport à la peine reliée au délit, le
gouvernement établit une catégorisation des crimes plus ou moins sévères. À cet égard,
lorsqu’un crime, tel que le trafic de migrants, est passible d’une peine susceptible
d’atteindre l’emprisonnement à vie, l’État le qualifie à priori et délibérément comme un
délit très grave qui mérite sa réprobation. En conséquence, l’État comme responsable de
protéger la société du danger et de la menace, établit un renforcement des mesures de
sécurité en matière d’immigration pour lutter contre l’immigration irrégulière, le trafic de
migrants et la traite des personnes. Comme nous venons de constater dans les pages
précédentes, ce renforcement a été mis en pratique par le gouvernement canadien.
,81 . - - . . . ,
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L’intensification des activités de maintien de l’ordre aux frontières canadiennes rejoint les
objectifs du Protocole contre te trafic. Bien que les mesures touchant les questions
migratoires du Plan antiterroriste canadien et de la gestion commune de la frontière
Canada-États-Unis sont principalement conçues pour combattre la menace de terrorisme,
elles suivent également un objectif de contrôle migratoire qui aura inévitablement un
impact considérable sur la lutte contre l’immigration illégale, le trafic de migrants et la
traite de personnes.
Plusieurs des instmments prévus par le Plan antiterroriste canadien sont également des
mesures envisagées dans le Protocole contre le trafic. À cette fin, le Protocole engage les
États parties signataires d’adopter des mesures aux frontières (art. 11). Plus
particulièrement, les États parties doivent renforcer les contrôles aux frontières (art. 11.1.)
et intensifier la coopération entre leurs services de contrôle aux frontières (art. 11.2.). Les
États parties doivent également renforcer la formation et ta coopération technique entre
eux (art. 14). Comme nous venons de le constater plus haut, la Déclaration conjointe de
coopération sur la sécttrité de la frontière et les migrations régionales entre le Canada et
les Etats-Unis et la Déclaration sur la frontière intelligente qui poursuivent respectivement,
entre autres, «à dissuader, à détecter et à poursuivre tes personnes qui menacent la sécurité
et à lutter contre la migration illégale > et < la circulation sécuritaire des personnes et la
coordination et la mise en commun de l’information en vue d’atteindre les objectifs»,
prévoient plusieurs mesures. Parmi ces mesures, il y a l’intégration d’agents canadiens au
groupe de travail américain, la création d’unités conjointes chargées d’examiner
l’information sur les passagers qui arrivent dans les deux pays, l’augmentation du nombre
d’agents de contrôle de l’immigration à l’étranger, l’établissement d’identificateurs
biométriques communs pour les documents, l’élargissement des équipes intégrées de la
police des frontières et le projet North Star qui vise à améliorer les communications,
l’examen conjoint des pays dispensés du visa, l’Entente sur les Tiers pays sûrs, la
coopération et le partenariat entre agents canadiens et américains chargés de faire appliquer
la loi et l’entente entre la GRC et le FBI en vue d’améliorer l’échange des données relatives
aux empreintes digitales.
Toutes ces mesures s’harmonisent avec les objectifs envisagés par le Protocole contre le
trafic. En ce sens, le Canada respecte et poursuit la lutte contre l’immigration illégale ainsi
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que le trafic de migrants comme État partie signataire du Protocole. En définitive, compte
tenu de ce qui précède, si le Protocole exige des États, en ratifiant cet instrument, de
s’engager à renforcer leur législation nationale, la mission du Canada est accomplie.
Toutefois, au même titre que le Protocole contre te trafic, nous concluons que toutes ces
mesures ont comme fonction principale d’être des outils de contrôle migratoire, en dépit du
fait qu’ils mettent en péril le système de protection des réfugiés.
Malgré le titre du projet de loi, Loi sur Ï ‘immigration et la protection des réfugiés, la
priorité n’est pas mise sur la protection des réfugiés, mais plutôt sur la capacité
d’intercepter et d’empêcher l’accès au Canada aux migrants qui ne sont pas munis des
documents requis. Donc, à quoi peut bien servir des mesures de protection pour les réfugiés
si on ne les laisse même pas arriver? L’immigration clandestine ne devrait pas être
envisagée comme un véritable problème de criminalité, mais plutôt comme un problème
d’immigration.
4. Conclusion
L’arrivée irrégulière des migrants, dont des réfugiés, est perçue comme une menace pour la
société, la sécurité et l’identité du Canada. Cette perception de danger relié à l’immigrant,
grandement alimentée par les discours politiques et médiatiques, s’aggrave lorsque des
arrivées clandestines de migrants ont lieu. Mais ce sont les attentats du 11 septembre 2001
qui ont le plus influencé l’association entre les immigrants et le terrorisme et qui ont
conduit au renforcement des politiques migratoires au Canada. Le Plan antiterroriste et les
accords bilatéraux avec les États-Unis en sont la preuve.
Au nom de la sécurité nationale, le Canada resserre le contrôle migratoire et intensifie les
mesures de maintien de l’ordre aux frontières canadiennes. Le tout se traduit par une
politique de plus en plus sévère envers les réfugiés, qui comprend l’augmentation de
l’interception, de la détention et par une diminution des revendications de statut de réfugié
au Canada.
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Cependant, à l’image d’un cercle vicieux, l’augmentation de l’immigration irrégulière et du
trafic de migrants est considérée comme une conséquence directe et inattendue des
politiques restrictives de migration. De ce fait, les immigrants et les réfugiés fuyant la
persécution risquent d’avoir davantage recours aux moyens irréguliers de migration et aux
services des trafiquants, ce qui augmente le risque de victimisation à leur égard.
Le Canada a ratifié la CCTO, le Protocole contre le trafic et le Protocole contre la traite.
Le Code criminel et la LIPR incriminent les actes relatifs aux organisations criminelles, la
traite et le trafic de migrants. Si l’ancienne Loi sur l’immigration incriminait les actes
relatifs au trafic de migrants, la nouvelle LIPR alourdit les peines. La législation canadienne
s’avère plus sévère que le Protocole contre le trafic, notamment en raison du fait que des
personnes autres que des membres d’un groupe criminel organisé et qui opèrent
bénévolement dans un cadre humanitaire risquent d’être également punies.
Compte tenu de ce qui précède, nous concluons que les mesures juridiques, politiques et
leur application dans la lutte contre le trafic de migrants ne respectent pas l’équilibre entre
le pouvoir souverain du Canada de protéger ses frontières et les droits des migrants et la
protection des réfugiés.
Plus particulièrement, ce chapitre a permis de confirmer plusieurs hypothèses de
recherche
• Bien que l’adoption et la ratification du Protocole contre le trafic par le Canada vise
à priori la lutte de la criminalité organisée et le trafic de migrants, il a notamment,
dans la pratique, une fonction de renforcement du contrôle migratoire et de
fermeture des frontières des migrants non documentés, dont des demandeurs d’asile.
• La lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants se fait en négligeant
les droits des migrants et des réfugiés.
• Les mesures de lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants prises
par le Canada causent préjudice aux immigrants et aux demandeurs d’asile.
• Le Canada se préoccupe peu des risques que peuvent vivre les migrants, en plus de
négliger et de minimiser les violations des droits dont les migrants peuvent être
victimes lors du trafic.
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Chapitre 5 : La non-application du Protocole contre le
trafic au Canada
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Dans le chapitre précédent, les dispositions législatives adoptées par le Canada pour faire
face au phénomène de l’immigration irrégulière et du trafic de migrants ont été analysées.
Dans ce chapitre, l’application et l’interprétation de ces dispositions par les tribunaux
canadiens seront étudiées à partir d’une analyse jurisprudentielle.
L’objectif principal est de connaître de quelle façon les phénomènes de l’immigration
irrégulière et du trafic de migrants sont perçus et jugés par les différents tribunaux
canadiens. Nous voulons en outre vérifier la place accordée par les tribunaux canadiens au
Protocole contre te trafic.
Les différentes décisions judiciaires analysées ont été repérées à l’aide des deux banques de
données comprenant la jurisprudence canadienne Quicklaw et la banque de décisions de la
Section de protection des réfugiés et d’immigration de la CISR. L’usage des différents
mots-clés, comme «passeur», «clandestin» et «entrée illégale» ont servi à repérer les
décisions pertinentes.
Notre analyse jurisprudentielle polie sur le traitement judiciaire de trois catégories de
décisions; premièrement, des décisions rendues par la Section de protection des réfugiés
(SPR) de la CISR, de cas d’enfants séparés arrivés clandestinement au Canada;
deuxièmement, des décisions de la Section d’immigration (SI) de la CISR, de cas
d’interdiction de territoire pour des raisons de criminalité organisée pour s’être livré au
passage de clandestins; troisièmement, des décisions des tribunaux pénaux relatives au
trafic de migrants.
1. La CISR renvoie les enfants sans les protéger
Cette section présente une analyse de 14 décisions rendues par la C15R284, Section de la
protection des réfugiés, et par la Cour fédérale285 traitant de cas d’enfants séparés286
284 La Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada est un tribunal administratif
indépendant au Canada. A ce titre, sa mission consiste à rendre des décisions sur des questions touchant les
immigrants et les réfugiés, conformément à la LIPR. La Section de la protection des réfugiés statue sur les
demandes d’asile présentées au Canada. Le Canada est tenu d’accorder l’asile à des réfugiés et à d’autres
personnes à protéger en vertu d’un certain nombre de conventions des Nations Unies: Con velition des Nations
Unies de 195] relative au statut des réfugiés, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques
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originaires de la République populaire de Chine (ci-après Chine) qui sont arrivés au large
des côtes canadiennes à bord de bateaux clandestins. La majorité des décisions concernent
des enfants séparés arrivés dans un des quatre bateaux à l’été 1999 aux côtes de Vancouver,
époque où les Protocoles n’étaient pas encore adoptés. Toutefois, dans les cas subséquents,
la CCTO et ses Protocoles sont déjà en vigueur. Nous examinons par l’entremise de ces
décisions l’application faite par le Canada de ces instruments internationaux.
Le terme «enfant» comprend toute personne âgée de moins de 18 ans287. Les «enfants
séparés» sont des enfants qui se trouvent en dehors de leur pays d’origine ou du pays de
leur ancienne résidence habituelle et qui sont séparés de leurs parents ou de la personne qui
légalement ou coutumièrement s’occupait d’eux à titre principal (BIDE, 2003). La
protection internationale devient nécessaire et est applicable aux enfants séparés dès qu’ils
ont quitté leur pays. Toute solution à leur situation vulnérable devra tenir compte des
standards et des normes internationales de protection des enfants ainsi que du contexte de
leur pays d’origine (BIDE, 2003).
La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada286 élaborée
par le Bureau international des droits des enfants (BIDE), a pour but d’établir clairement les
politiques et pratiques requises pour la mise en application et la protection des droits des
enfants séparés. La Déclaration distingue les enfants séparés victimes du trafic et les enfants
séparés migrants. D’un côté, «le trafic d’enfants survient à des fins d’exploitation sexuelle
1966) et la Convention contre la torture et auti-es peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
(1984).
285 Si la SPR refuse daccorder le statut de «réfugié au sens de la Convention » ou de «personne à protéger»
le demandeur d’asile peut alors présenter une demande d’autorisation de contrôle judiciaire à la Cour fédérale.
La Cour fédérale est une cour nationale de première instance. Elle entend et règle les litiges qui relèvent de la
compétence fédérale, y compris les réclamations contre le gouvernement du Canada, les actions civiles
touchant les domaines assujettis à la réglementation fédérale ainsi que les demandes de révision visant les
décisions des offices fédéraux.
286 Nous adoptons le terme «séparé» choisi par le Réseau en faveur des Enfants séparés au Canada qui préfère
le mot «séparé» à celui de «non accompagné» car ce terme définit mieux le problème fondamental auquel ces
enfants sont confrontés.
287 Voir entre autres, Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada, Les enfants qui
revendiquent le statut de réfugiés: Questions relatives à ta preuve et à la procédure, Directives N°3, 30
septembre 1996; L’art. Ï de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. 1989; Bureau
international des droits des enfants, La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au
Canada, février 2003: CICR, Principes directeurs inter-agences relatifs aux eifiits non accompagnés ou
séparés de leurfamille, 2004.
288Bureau international des droits des enfants, La Déclaration de ,7leitleure pratique en faveur des enfants
séparés au Canada, février 2003.
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[...] de servitude domestique, de travail clandestin en atelier, de travail agricole L..]. Les
enfants sont exploités par les trafiquants mais aussi par ceux qui font l’usage de leurs
services dans le pays de destination289». De l’autre côté, «certains enfants séparés voyagent
seuls ou accompagnés par d’autres enfants migrants cherchant à échapper à des situations
de pauvreté, de privation et de détresse290». La Déclaration considère que tous ces enfants
devraient avoir la possibilité de déposer une demande d’asile291.
Dans cette section, nous étudions comment le Canada applique et interprète la Loi lors des
revendications de statut de réfugié des enfants séparés arrivés clandestinement au Canada.
Plusieurs questions litigieuses résultent de cette analyse, entre autres, la capacité d’un
enfant à consentir au trafic (1.1.) et le fait d’être l’objet du trafic comme élément de
persécution au sens de la Conveittion relative au statut des réfugiés (1.2.).
1.1. La CISR examine la capacité d’un enfant à consentir à son propre
trafic
Au cours du chapitre deux, une différentiation doctrinale et juridique à l’égard des concepts
de la traite de personnes et du trafic de migrants a été établie. II a été précisé que,
contrairement à la traite des personnes, dans le cas du trafic de migrants, il existe l’élément
du « consentement » et du «caractère volontaire», c’est-à-dire que le migrant fait appel
volontairement aux filières de passeurs et il accède de manière consentante au passage
illégal des frontières. Il arrive que ce caractère volontaire et la notion de consentement ne
soient pas toujours clairs à établit. Lorsque des enfants sont impliqués, l’organisation de
l’entrée irrégulière est toujours considérée comme de la traite, sauf si le voyage est fait en
famille, car règle générale, on estime qu’il ne peut pas y avoir de consentement au trafic de
la part d’un mineur (art 3.c) et d) du Protocole contre la traite).
289 La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada, Partie B, section 2.1.
290 La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada, Partie B, section 3.1.
291 La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada, Partie B, section 3.3.
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Il a été établi qu’un enfant ne peut pas consentir à une migration économique, à la traite ou
au trafic. Or, dans plusieurs décisions canadiennes292, les enfants séparés arrivés
clandestinement à l’aide des passeurs n’ont pas été considérés comme étant victimes de la
traite, mais plutôt comme des migrants économiques ayant librement et volontairement
quitté leur pays d’origine pour améliorer leurs conditions économiques et celles de leur
famille.
1.1.1. La CISR statue que les enfants ont la capacité de consentir
Dans les décisions relatives à des enfants séparés demandeurs d’asile arrivés au Canada à
bord des bateaux clandestins, la jurisprudence a élaboré des critères devant impérativement
s’observer pour conclure au consentement du mineur au trafic : la capacité de l’enfant à
consentir et le concept de «piété filiale» (Y.D.J, J.C.R, V.S.Z., Zheng, A.F.W et P.G.L).
Examinons les motifs des décisions et arguments juridiques exposés par les différentes
parties.
Dans les décisions Y.D.J293, I.C.R294et V.S.Z295, les analyses des faits et les arguments
juridiques sont très similaires. Dans tous les cas, les demandeurs allèguent être sortis
irrégulièrement de la Chine et avoir été transportés pendant environ deux mois à bord de
l’un des quatre bateaux en provenance de la Chine qui faisaient le trafic de migrants pour
arriver au large des côtes de la Colombie-Britannique à l’été 1999. Au moment de leur
départ, tous les revendicateurs avaient 18 ans ou moins et ils sont venus au Canada sans
parent ni tuteur.
292 A.F.W (Re), [2001 D.S.S.R. no 215; B.G.A. (Re), [20001 D.S.S.R. no 350; D.W.N. (Re) (2000), [2001]
DS.S.R. no 15; E.N.D. (Re) (2001), [20021 D.S.S.R. no 22; H.I.C. e. Canada (Ministère de la Citoyenneté et
de l’Immigration), [2004] D.S.I. no 1; LC.R. (Re) (1999), [2000] D.S.S.R. no 199; Khan c. ‘anada (Ministère
de la Citoyenneté et de l’Immigration), [2004] D.SJ. no 4; Lin c. Canada (Ministère de la Citoyenneté et de
l’Immigration) (2003), [20041 D.S.P.R. no 75; P.E.F. (Re), [2000] D.S.S.R. no 110; P.G.L. (Re), [2001]
D.S.S.R. no 150; V.S.Z. (Re) (1999), [20011 D.S.S.R. no 67; Xiao e Canada (Ministère de la Citoyenneté et de
l’Immigration), [2001] Vancouver IMM-2814-00 (CF. ]re inst.); Y.D.J. (Re) (1999), [2000] D.S.S.R. no 401;
Y.TW (Re) (2000), [2000] D.S.S.R. no 322; Zheng e. ‘anada (Ministère de ta Citoyenneté et de
l’Immigration), [20021 A.C.F. no 580, CFPI 448 Toronto IMM-2415-01 (C.F. Ire inst.); Z.O.I. (Re), [2000]
D.S.S.R. no 91.
293 Y.D.J. (Re) (1999), [2000] D.S.S.R. no 401.
294 I.CR. (Re) [20001 D.S.S.R. no 199
280
Les représentants juridiques des revendicateurs ont invoqué qu’aucun des revendicateurs
n’avait 1$ ans au départ de la Chine. Us soutiennent que chacun d’eux était un «enfant» aux
termes de la Convention relative aux droits de Ï’enfrmnt296 et que tous ces «enfants», aux
termes de la définition officielle, n’ont aucun pouvoir de volonté et leur «consentement» du
départ n’était pas valable. fl y avait un manque de volonté de la part de chaque demandeur
en raison de leur âge et du concept de la «piété filiale»297 qui est un phénomène ancré dans
la culture chinoise : «les demandeurs ne pouvaient pas vraiment consentir à quitter la Chine
de la façon dont ils l’ont fait; des enfants ne peuvent consentir à faire l’objet d’un trafic».
Cela leur a été imposé. Or, les représentants juridiques ont allégué que cette imposition est
une forme de persécution298 ou mène à tout le moins à de la persécution en raison des
peines qui leur seront imposées pour leur départ illégal.
En contrepartie, la CISR dans Y.D.J. statue que tous les revendicateurs sont capables de
consentir à leur passage clandestin malgré leur âge mineur:
Premièrement, lorsqu’on évalue l’histoire de chacun des 16 revendicateurs,
on constate qu’ils ont utilisé leur capacité de volonté dans le contexte de leur
culture unique afin de participer à la décision de partir de la Chine.
Deuxièmement, ces jeunes sont âgés d’au moins 16 ans, sauf quatre, qui ont
15 ans. Nombre d’entre eux ont déjà travaillé, parfois à l’extérieur de leur
province d’origine. Cela ne fait pas de doute : ils ont déjà atteint l’âge des
responsabilités et ont la volonté de façonner leur avenir. L’argument des
représentants selon lequel la piété filiale empêche les revendicateurs de faire
295 V.S.Z. (Re)[2001J D.S.S.R. no 67.
296 Convention relative aux droits de l’enfant, A.G. res. 44/25, annexe, 44 U.N. GAOR Supp. (No. 49) à 167,
U.N. Doc. A/44/49 (1989). Ratifiée par le Canada le 13 Décembre 1991.
297 Dans P.E.F. (Re) [20001 D.S.S.R. no 110, Graham Edwin Johnson, protèsseur de sociologie à University
of British Columbia explique le concept de «piété familiale» de la façon suivante : «La famille, à certains
égards, est une unité fondamentale dans la société chinoise et elle l’est depuis des millénaires. Il suffit de
consulter des écrits philosophiques qui datent de 2500 ans pour constater l’importance qui est accordée à la
cellule familiale, aux obligations familiales et au concept de la piété filiale qu’on appelle Shi xiao en Chine...
La piété filiale impose aux fils un certain nombre d’obligations concrètes envers leur père, l’une d’elles étant
d’obéir à leur père et l’autre, de subvenir à ses besoins et, par voie de conséquence, aux besoins de leur mère
également... En gros, la piété filiale signifie que vous devez respecter vos parents, leur obéir et subvenir à
leurs besoins. Vous ne devez pas les défier.»
298 Selon le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfigié du HCR, bien
qu’il n’y a pas de définition universellement acceptée de la «persécution», de l’article 33 de la Convention
relative au statut des refigiés, on peut déduire que les menaces à la vie ou à la liberté pour des raisons de
race, de religion, de nationalité, d’opinions politiques ou d’appartenance à un certain groupe social sont
toujours des persécutions. D’autres violations graves des droits de l’homme, pour les mêmes raisons,
constitueraient également des persécutions. La question de savoir si d’autres actions préjudiciables ou
menaces de telles actions constituent des persécutions dépendra des circonstances de chaque cas, compte tenu
de l’élément subjectif de la crainte d’être persécuté qui implique une appréciation des opinions et des
sentiments de l’intéressé.
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acte de volonté nous amène à nous demander si le concept équivaut en soi à
de la persécution. La difficulté de ce postulat réside dans le fait qu’il porte un
jugement sur la culture et la civilisation chinoises dans l’histoire.
La CISR, dans I.C.R, ne considère pas que les mineurs, malgré leur âge, soient arrivés
involontairement au Canada. Le tribunal statue que les enfants sont tous des migrants
économiques et il rejette leur demande de statut de réfugié.
Les demandeurs étaient âgés de 15 à 18 ans lorsqu’ils ont quitté la Chine.
Aucun des enfants n’était d’«âge tendre». Leur âge ne signifie pas qu’ils
doivent nécessairement être considérés comme des participants involontaires
à une tentative pour entrer en Amérique du Nord par des moyens illégaux.
La preuve n’indique pas que les demandeurs ont quitté le pays
involontairement. Tous les demandeurs ont quitté la Chine principalement
pour des raisons économiques.
Le tribunal, dans V.S.Z., statue que le mineur, à l’âge de 16 ans, a consenti à quitter la
Chine:
Premièrement, elle a effectivement exercé ses pouvoirs de volonté, dans le
contexte de sa propre culture unique, en prenant la décision de quitter la
Chine. Deuxièmement, elle a au moins 16 ans. De toute évidence, elle a déjà
un âge où elle est responsable. Troisièmement, même si le concept de la
piété filiale est bien ancré en Chine, rien n’indique dans le témoignage de la
revendicatrice qu’elle en a été affectée au point d’être persécutée.
‘)99 . . -Dans D.WN: l’element de la volonte d’un mineur a venir illegalement au Canada est
également questionné. Le représentant juridique du mineur fait valoir qu’un enfant ne peut
consentir à faire l’objet d’un trafic. Son argument est fondé sur l’existence de la définition
issue de la déclaration formulé dans le texte intitulé l’Httman RigÏzts Standards for the
Treatment of Trafficked Persons, Global Alliance Against Trafficking in Women, de
«personne faisant l’objet d’un trafic»
Une personne qui est recrutée, transportée, achetée, vendue, transférée et
reçue de la façon décrite sous “trafic”..., y compris un enfant (défini dans la
Convention relative aux droits de l’enfant et en conformité avec les principes
de cette Convention), que l’enfant ait consenti ou non.
Le tribunal rejette l’argumentation du représentant juridique et il déclare que les enfants
sont capables de consentir à différents actes. Voici les arguments exposés
La Convention relative aux droits de l’enfant ne dit rien d’explicite quant à
savoir si un enfant peut consentir à faire l’objet d’un trafic. De plus, le
299DwN (Re) [2001] D.S.S.R. no 15.
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tribunal admet d’office des faits dans d’autres contextes qui laissent entendre
que les enfants ont une capacité évolutive de donner leur consentement, et
qu’ils peuvent consentir à des actes qui ont de graves conséquences
défavorables pour leurs droits par exemple, des enfants ont été jugés
capables de consentir à des actes criminels et des infractions juvéniles.
Il n’y a rien dans la définition susmentionnée de «personne faisant l’objet
d’un trafic» qui empêche de tirer une conclusion qu’un enfant a consenti à un
voyage ou passage clandestin, ou qui nous oblige à conclure qu’elle est
venue au Canada contre son gré tout simplement parce qu’elle y est venue
illégalement et qu’elle était entre les mains de passeurs à un moment
quelconque. Nous n’avons aucun élément de preuve crédible nous permettant
de trancher la question de la volition.
Dans l’affaire Zheng300, le représentant juridique du mineur a allégué «qu’un mineur ne
peut consentir à une migration économique, à la contrebande ou au trafic». Le représentant
a rappelé le Report from the RoundtabÏe on the Meaning of “Trafficking in Persons”301, la
Human Rights Standards for the Treatment of Trafficked Persons302 et la Convention
relative aux droits de l’enfant (les articles 6 et 33). Ces textes internationaux indiquent
expressément que les mineurs ne peuvent consentir à leur propre trafic. Un élément
important de ces documents prévoit que le consentement doit être donné en toute
connaissance de décision; c’est pourquoi, la personne doit, pour consentir, être au fait des
conséquences ultimes du trafic dont elle fait l’objet. Le tribunal a rejeté tous les arguments.
La décision Xiao303 fait jurisprudence
La décision Xiao porte sur une demande de contrôle judiciaire contre la décision V.S.Z304,
qui avait conclu que la demanderesse n’était pas une réfugiée au sens de la Convention. La
demanderesse est une fille de 17 ans originaire de Chine arrivée par bateau en Colombie
Britannique le 31 août 1999 en compagnie d’environ 70 autres mineurs.
°° Zheng c. Canada (Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration), [2002] A.C.F. no 580, CFPI 448
Toronto IMM-2415-01 (CF. ire inst.).
301 Report from the Roundtable on the Meaning of «trafficking in Persons»: A Human Rights Perspective, In
Women ‘s Rights Law Reporter, fall-Winter 1998.
302 International Human Rights Law Group, Humaiz Rights Standards for the Treatment of Trafficked Persons,
1999.
303 Xiao c Canada (Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration), [20011 Vancouver IMM-2814-00 (C.F.
Ie inst.).
304 V.S.Z. (Re)(1999), [2001] D.S.S.R. no 67.
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La Cour déclare que la capacité des mineurs à consentir n’est pas la même pour tous et il
affirme que la transformation d’un enfant en adulte n’est pas instantanée, mais donne lieu à
l’évolution d’un ensemble de capacités
Bien que l’âge de 18 ans soit l’âge le plus avancé d’un mineur, la transition
n’est pas soudaine; la Convention reconnaît clairement que l’atteinte de la
maturité est un processus qui se prolonge dans le temps, de sorte que certains
«mineurs» acquièrent graduellement leur maturité, avant d’atteindre l’âge de
18 ans. Le jeune de 17 ans est donc un mineur «âgé», ce qui semble être le
cas dans la présente affaire.
À cet égard, selon la Cour, il existe divers degrés de minorité et les revendicateurs mineurs
sont capables de consentir à des actes variés, même s’ils n’ont pas 1$ ans. Le juge statue
que ces dispositions s’adaptent bien à la situation de la demanderesse et la Cour rejette la
demande du contrôle judiciaire.
Pour décider de la notion de «consentement» des mineurs et pour plaider en faveur de la
capacité de consentir des mineurs à leur propre trafic, la décision de référence de la CISR
en matière de consentement du mineur au trafic est Xiao (A.F.W, P.G.L., Y.T.W., E.N.D.,
Zheng).
L’enfant a l’âge de consentir au trafic mais pas l’âge de se représenter
Il faut souligner que dans les cas présentés, en raison du fait que les revendicateurs sont des
mineurs, le tribunal a désigné un représentant commis d’office aux mineurs aux termes du
paragraphe 69 (4) de l’ancienne Loi sur l’immigration. Les tribunaux se sont inspirés des
Directives données par la présidente de la Commission en application du paragraphe 65(3)
de la Loi sur l’immigration sur les enfants qui revendiquent le statut de réfugié questions
relatives à ta preuve et à la procédure, entrées en vigueur le 30 septembre 1996. Si la loi
oblige que les enfants qui revendiquent le statut de réfugié en raison de leur âge soient
représentés par un représentant devant le tribunal, les tribunaux ont en contrepartie statué
sur leur pleine capacité à consentir à être l’objet du trafic : la contradiction est flagrante et
en même temps paradoxale.
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1.1.2. La CISR contredit les Protocoles
Dans les cas A.F. W305 et P. G.L306, bien qu’au moment de rendre la décision, la CCTO et ses
deux Protocoles ne sont pas encore en vigueur, le tribunal décide d’en tenir compte dans
l’analyse des faits.
Le Canada a signé la CCTO, ainsi que ses deux Protocoles concernant la
traite des personnes et le trafic illicite de migrants. Même si ces instruments
ne sont pas encore en vigueur, ils dénotent néanmoins l’intention du Canada
à cet égard, et le tribunal doit en tenir compte dans la présente audience.
Dans les deux cas, il s’agit d’établir si le migrant en cause est victime de la traite au sens du
Protocole contre la traite ou l’objet du trafic illicite de migrants selon le Protocole contre
le trafic. Pour y parvenir, le tribunal utilise entre autres, les notions du «consentement» ou
«caractère volontaire» du trafic de migrants telles qu’interprétées par la doctrine. Dans ce
sens, si la doctrine considère qu’il ne peut pas y avoir de consentement au trafic de la part
d’un mineur, malgré le fait que les revendicateurs soient âgés de 17 ans et 15 ans
respectivement et qu’ils voyageaient non accompagnés et à l’aide des passeurs, les
tribunaux déterminent que les revendicateurs étaient consentants. Les tribunaux se fondent,
encore une fois, sur les arguments donnés par la Cour dans la décision Xiao et ils vont à
l’encontre des Protocoles
Nous trouvons informatifs les commentaires formulés par le juge Muldoon
dans la décision Xiao, qui affirme que la transformation d’un enfant en adulte
n’est pas instantanée, mais donne lieu à l’évolution d’un ensemble de
capacités. Bien que le Protocole contre la traite des personnes indique
clairement qu’une personne de moins de 18 ans ne peut consentir à être
l’objet d’un trafic, il n’existe aucun empêchement de la sorte qu’un mineur
fasse l’objet du trafic illicite de migrants307.
Pour la CISR, contrairement aux Protocoles et à la revue littérature étudiée dans le chapitre
précèdent, un enfant séparé arrivé clandestinement en bateau n’est pas victime de la traite,
mais consent au trafic illicite de migrants.
305A.F.W(Re), [2001 D.S.S.R. no 215.
306P.G.L. (Re), [20011 D.S.S.R. no 150.
307 Souligné ajouté.
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1.2. La CISR examine la notion de trafic comme élément de
«persécufion308»
Dans la majorité des cas étudiés relatifs aux enfants séparés demandeurs d’asile arrivés
clandestinement au Canada, le représentant juridique du mineur présente ce dernier comme
étant une victime de la persécution au sens de la Convention relative au statut des réfugiés.
Cet argument est motivé par diverses raisons
• l’enfant est victime de la traite du fait qu’il n’a pas la capacité à consentir au trafic;
• à son retour l’enfant sera probablement forcé par ses parents à quitter de nouveau
son pays par des moyens illégaux;
• dans son pays d’origine l’enfant risque d’être placé en détention en raison de son
départ illégal; et
• le revendicateur est considéré comme appartenant à un groupe social particulier du
fait qu’il est un enfant séparé qui doit travailler illégalement au Canada pour
envoyer de l’argent à sa famille.
Toutes ces allégations sont majoritairement rejetées par la CISR. Dans toutes les décisions
analysées, bien que la détention du mineur à son retour est considérée comme étant fort
probable, les commissaires nient que cet élément constitue de la persécution au sens de la
Convention.
1.2.1. Dans la majorité des cas, «l’enfant trafiqué» n’est pas «persécuté»
Comme il a été constaté plus haut, dans la majorité des décisions, la CISR stipule que les
enfants consentent au trafic et refuse l’argument voulant que les enfants séparés arrivés
dans des bateaux clandestins soient victimes de la traite. La CISR rejette donc leur
demande du statut de réfugié.
308 Supra, note de bas de page 286.
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Dans l’arrêt Xiao, le représentant juridique du mineur présente la revendicatrice comme
étant une enfant impuissante et victime de persécution.
La demanderesse s’est fondée sur des instruments internationaux qui
proscrivent le trafic des personnes. Plusieurs instruments internationaux
dénoncent depuis longtemps le travail forcé et le trafic des personnes,
notamment les mineurs. Etant donné qu’elle faisait l’objet d’un trafic, la
demanderesse a été privée d’un droit de la personne fondamental, ce qui a
donné lieu à de la persécution. fl ressort de la preuve que comme la
demanderesse a déjà fait l’objet d’un trafic, elle se trouverait probablement de
nouveau dans cette situation si elle rentrait en Chine. Par conséquent, il est
probable qu’elle soit de nouveau persécutée de cette façon, étant donné
qu’elle l’a déjà été.
Malgré cet argument, la CISR ne considère pas la demanderesse comme étant victime de la
traite et elle refuse de considérer le trafic de migrants comme de la persécution.
Dans J.C.R309, le représentant juridique a en outre fait valoir que les enfants ont le droit
d’être protégés contre le trafic de clandestins et qu’ils ne peuvent y consentir. La CISR
statue que le trafic de clandestins est effectivement un acte criminel, «mais être la victime
d’un crime ne constitue pas de la persécution au sens donné à ce mot dans la Convention».
Cet argument de la CISR confirme l’interprétation restrictive du concept de victime de
persécution, bien que fondé dans la définition de la Convention relative au statut des
réfugiés, ce qui démontre le peu d’ouverture de la CISR à reconnaître le caractère
particulier des victimes du trafic.
Dans l’affaire A.F.W3”°, le revendicateur est un enfant séparé de 17 ans provenant de la
province de Fujian qui est arrivé en bateau. Le père du revendicateur s’est organisé pour que
son fils quitte la Chine, afin qu’il puisse travailler en Amérique du Nord et envoyer de
l’argent à la famille. Le représentant juridique soutient que le revendicateur, ayant moins de
1$ ans, n’est pas en mesure de prendre la décision d’«être l’objet d’un trafic». fi ne peut
donc pas consentir à la méthode du départ (c’est-à-dire, l’obligation de payer sa dette à
l’arrivée), qui semble avoir été la seule méthode possible pour la famille du revendicateur.
t.C.R. (Re) [20001 D.S.S.R. no 199.
310A.F.W(Re), [2001 D.S.S.R. no 215.
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Dans la décision P.G.L.311, le revendicateur, un citoyen de 15 ans de la Chine, est arrivé sur
les côtes de l’île de Vancouver en août 1999, à bord d’un bateau délabré, en compagnie
d’autres migrants chinois originaires de la province de Fujian. C’est la deuxième fois que
les parents du revendicateur mineur se sont organisés pour lui faire quitter la Chine en
bateau. La première fois, à l’âge de 13 ans, la destination du bateau était Guam. Le bateau a
pris feu, puis a été saisi par les autorités japonaises qui l’ont retourné en Chine. Cette fois-
ci, la destination était les États-Unis. Pour une raison quelconque, le bateau a changé de
direction en pleine mer et ils sont arrivés au Canada. L’argument du représentant repose
essentiellement sur le fait que le revendicateur est un mineur.
Dans A.f. W et P.G.L312, la CISR analyse les faits en se fondant sur le Protocole contre le
trafic qui définit le trafic illicite de migrants. La CISR tient compte de l’article 6.3 qui fait
état des «circonstances aggravantes» de l’infraction du trafic illicite de migrants, y compris
les circonstances suivantes
a) Au fait de mettre en danger ou de risquer de mettre en danger la vie ou la
sécurité des migrants concernés; ou
b) Au traitement inhumain ou dégradant de ces migrants, y compris pour
l’exploitation.
La CISR statue que la meilleure façon de décrire la situation des revendicateurs est en
soulignant qu’ils ont été l’objet du trafic illicite de migrants, possiblement avec des
circonstances aggravantes. En conséquence, la CISR conclut que les revendicateurs ne sont
ni victimes de la traite ni victimes de la persécution en vertu de la Convention relative au
statut des réfugiés.
Le revendicateur n’a pas été amené par la ruse à quitter son pays, car il l’a
fait de son plein gré (peu importe qu’il ait été légalement apte, ou non, à
prendre la décision). Il n’existe aucune preuve que les parents du
revendicateur ont été amenés à l’envoyer sous l’effet de la contrainte ou de la
tromperie, ou ont été forcés, d’une manière ou d’une autre, de le remettre aux
trafiquants. Ii n’existe pas de preuves suffisantes pour conclure que le
31! P.G.L. (Re), [2001) D.S.S.R. no 150.
312 Les affaires A.F.W(Re) et P.G.L(Re) sont presque identiques : les fais allégués et les motifs de la décision
rendus par la SSR dans les deux cas sont pratiquement égaux, le commissaire, Heather Gibbs, fait partie des
deux tribunaux, ainsi que l’avocat pour le demandeur et le Représentant du Ministre est le même dans les
deux cas.
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revendicateur a été victime de trafic (la traite). Nous concluons qu’il a été
victime d’un trafic illicite de migrants.
Dans les cas A.F.W et P.G.L, les commissaires prennent également en considération le
Protocole contre la traite, les articles 6 «l’aide aux victimes de la traite des personnes et
leur protection», et 7, qui demande aux États d’examiner la possibilité d’adopter des lois
visant à permettre aux victimes de demeurer sur leur territoire, «en tenant suffisamment
compte des facteurs d’ordre humanitaire». Or, la CISR interprète le Protocole en concluant
que l’application par le Canada de telles dispositions ne doit pas nécessairement
comprendre l’octroi du statut de réfugié au sens de la Convention
Le Canada a accepté l’obligation morale de participer à l’effort mondial en
vue d’enrayer la traite et d’aider les victimes. Toutefois, le Canada n’avait pas
nécessairement l’intention d’aider les victimes de la traite des personnes en
leur accordant le statut de réfugié. Les intérêts et les obligations énoncés
dans le Protocole contre la traite des personnes et le Protocole contre le
trafic illicite de migrants diffèrent de ceux énoncés dans la Convention.
Dans l’affaire Zheng313, la demanderesse, Jin Dong Zheng, n’avait que 14 ans lorsqu’elle a
été appréhendée en 1999 avec un groupe d’environ vingt mineurs, par les agents de
l’immigration à la frontière Windsor/États-Unis, après qu’on l’eut faite entrer
clandestinement au Canada en provenance de Chine. La C1SR314 a statué qu’elle n’était pas
une réfugiée au sens de la Convention. La demanderesse a réclamé un contrôle judiciaire de
cette conclusion négative. Le représentant juridique a allégué que le trafic de mineurs est en
lui-même un acte de persécution dans la mesure où les critères relatifs à la définition du
réfugié sont rencontrés. Le conseil a allégué qu’un mineur ne peut consentir à son propre
trafic. Le tribunal a rejeté cet argument en s’appuyant sur la décision prise dans Xiao et il
déclare que la revendicatrice n’est pas une réfugiée au sens de la Convention.
Dans la décision P.G.L315, le représentant défend que le revendicateur, à titre de mineur, est
vulnérable car il peut être la proie de trafiquants à la recherche de profit et de sa propre
famille, qui a fait de lui une victime de la traite des personnes vers l’Amérique du Nord et
qu’il risque de recommencer. Le représentant affirme que la traite des personnes enfreint
313 Zheng e. Canada (Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration), [2002] A.C.F. no 580, CFPI 448
Toronto IMM-2415-01 (C.F. i’ inst.).
314 Y.T.W(Re) (2000), [2000] D.S.S.R. no 322.
315 P.G.L. (Re), [2001] D.S.S.R. no 150.
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totalement certains droits fondamentaux de la personne, constituant ainsi de la persécution.
En outre, il soutient que le revendicateur, à son retour en Chine, risque probablement d’être
persécuté pour s’être enfui illégalement. Cela est d’autant plus vrai que le revendicateur ne
pouvait consentir à son départ illégal, soutient le représentant juridique.
Rejetant les arguments du représentant du mineur, le tribunal statue que le revendicateur
n’est pas une victime de la traite, mais il est l’objet du trafic illicite de migrants
Le représentant juridique affirme aussi qu’étant donné la jeunesse du
revendicateur et son incapacité de donner son consentement légal à cette
façon de procéder, cette situation équivaut à de la persécution contre lui.
Nous ne sommes pas d’accord avec cette affirmation.[.
. .1 Etant manifeste
que le revendicateur voulait aller travailler en Amérique du Nord (et le veut
encore), j’établis que la méthode que ses parents ont choisie pour lui ne
constitue pas de la persécution.
En conséquence, la CISR conclut que le revendicateur n’est pas un réfugié au sens de la
Convention.
Dans tous les cas présentés jusqu’à présent, les tribunaux ont considéré que les
revendicateurs mineurs étaient des migrants économiques qui voyagent de façon volontaire
dans des bateaux clandestins.
1.2.2. Dans une minorité des cas, l’enfant est «persécuté» par ses parents
Dans une minorité de décisions (P.E.F., Z.O.I., B.G.A.), la CISR a considéré que l’enfant
n’était pas consentant à la migration clandestine et qu’il voyageait contre son propre gré.
Dans ces cas, l’enfant a été forcé par ses parents à quitter la Chine illégalement. Donc, ce
sont les parents de l’enfant qui sont les agents de persécution.
1.2.2.]. Les agents de persécution sont tes parents, non les trafiquants
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Dans le cas P.E.F.316 le revendicateur, qui est un citoyen de la Chine de dix-sept ans, est
arrivé à Vancouver à bord d’un navire porte-conteneurs le 3 janvier 2000. Le commissaire à
la CISR témoigne du caractèreforcé et de la nature dangereuse du voyage:
Je constate que les parents, de connivence avec les «snakeheads», ont forcé
le revendicateur à quitter la Chine illégalement, contre son gré, et qu’ils l’ont
ainsi placé dans une situation dangereuse. Je note que, peu de temps après la
découverte du revendicateur dans le conteneur à Vancouver, plusieurs
personnes ont été trouvées mortes dans un conteneur semblable dans 1’Etat
de Washington. Le porte-conteneur avait également accosté à Vancouver
après un voyage similaire. Je note que la destination du revendicateur, qui
avait été arrangée par ses parents, était également les Etats-Unis. S’il avait
passé plus de temps en mer ou s’il n’avait pas été décelé à Vancouver, le
revendicateur aurait pu subir le même sort.
La CISR ajoute que les parents ont placé leur enfant dans une situation de «vulnérabilité».
Les parents ont risqué la vie de leur fils pour de l’argent, c’est-à-dire afin que
celui-ci puisse travailler clandestinement aux Etats-Unis et faire parvenir de
l’argent à la famille en Chine pour subvenir à ses besoins.
Finalement, le CISR déclare que le revendicateur est un réfugié au sens de la Convention.
Le tribunal allègue les raisons suivantes
Premièrement, le tribunal retient le caractère dépendant de l’enfant en raison de la dette
contractée envers ses passeurs et l’obligation économique d’aider sa famille, élément qui
pour la CISR équivaut à de la persécution.
Je constate que le revendicateur aurait vécu dans un état de dépendance. li
aurait d’abord dû payer sa dette envers les «snakeheads», puis assurer le
soutien de sa famille. J’en arrive à la conclusion que, cumulativement, ces
deux aspects de son état de dépendance constituent de la persécution.
Deuxièmement, le tribunal prévoit le risque probable que le revendicateur, de retour en
Chine, fera de nouveau l’objet du trafic illicite de migrants et cela équivaut à de la
persécution.
Je constate qu’il existe plus qu’une simple possibilité que le revendicateur
soit à nouveau forcé par ses parents de faire une tentative, si dangereuse soit
elle, de quitter la Chine illégalement et de se rendre aux Etats-Unis avec
316 P.E.F. (Re), [2000] D.S.S.R. no 110.
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laide des «snakeheads». J’en arrive à la conclusion que la crainte du
revendicateur d’être persécuté s’il devait retourner en Chine est fondée.
Finalement, le tribunal statue que le revendicateur appartient à un groupe social particulier,
soit celui d’un enfant mineur qui doit subvenir aux besoins de sa famille.
Je constate que le revendicateur appartient à un groupe social puisqu’il s’agit
d’un enfant mineur dans une famille chinoise qui doit subvenir aux besoins
des autres membres de la famille. Bien que les agents de persécution, en
l’occurrence les parents, soient également les membres de la même famille, il
n’en demeure pas moins que le revendicateur fait véritablement partie d’un
groupe social. Ironiquement, grâce à la décision du tribunal, les objectifs des
agents de persécution, les parents, ont été partiellement atteints. Néanmoins,
en décider autrement reviendrait à nier au revendicateur la protection qu’il
recherche et à laquelle il a droit.
Dans le cas de Z.O.I.317, le revendicateur est arrivé au Canada le 13 août 1999, à l’âge de
17 ans, avec plusieurs centaines de migrants chinois à bord d’un bateau délabré qui s’est
rendu sur la côte occidentale des îles de la Reine-Charlotte, après une pénible et dangereuse
traversée du Pacifique. Le revendicateur allègue éprouver une crainte fondée de persécution
du fait de son appartenance à un groupe social particulier, à savoir les enfants mineurs
qu’on fait sortir de Chine pour les tenir en servitude et qui craignent d’être incarcérés à leur
retour pour avoir illégalement quitté le pays.
La Commission conclut que les parents du revendicateur sont les agents de la persécution,
puisqu’ils ont forcé un enfant à prendre un bateau pour l’Amérique du Nord et qu’ils
l’obligent à travailler à l’étranger afin de renvoyer de l’argent en Chine. Par conséquent, la
Cour estime que le mineur, de retour en Chine et sous la garde de ses parents, serait dans
une situation de danger.
Je n’ai pas envisagé la possibilité de refuge intérieur car, compte tenu de
votre situation familiale, je ne peux avoir l’assurance que vous ne serez pas
soumis à des mesures coercitives de la part de votre famille puis renvoyé
pour un autre pénible voyage sur les mers afin de gagner de l’argent qui
permettrait de régler les dettes de la famille. Vous avez par ailleurs précisé
que votre père vous avait choisi par suite de l’échec de votre grand frère, qui
avait tenté de se rendre à New York quelque deux ou trois années
auparavant.
317 Z.O.]. (Re), [2000] D.S.S.R. no 91.
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Pour ces raisons, la CISR arrive à la conclusion que le mineur est un réfugié au sens de la
Convention:
La présente décision entraîne un dilemme parce quelle s’assortit d’une
récompense implicite à l’égard de vos parents qui sont, à mon sens, les
agents de la persécution. Cependant, j’espère que le Canada, en vous offrant
la protection de cette Convention et l’exercice de tous les droits qui en
découlent, vous permettra de vous bâtir une nouvelle vie à l’abri des
influences cruelles qui ont pu vous forcer à vivre une existence difficile
fondée sur le subterfuge et l’exploitation.
Dans les décisions précédentes, la CISR a jugé que les enfants ont été forcés par leurs
parents à voyager clandestinement dans le but de travailler et envoyer de l’argent à leur
famille. Les parents sont considérés comme étant les persécuteurs des enfants. La CISR a
alors accordé aux enfants le statut de réfugié. Les arrêts P.E.F. et z. o.i. représentent deux
rares cas parmi les enfants séparés arrivés dans un des quatre bateaux en 1999 où les
enfants ont bénéficié de la protection canadienne.
Dans l’affaire B.G.A.,318 la CISR considère que l’enfant n’a pas consenti à son voyage
clandestin : «Les véritables persécuteurs sont ici les parents qui confient leurs enfants à des
passeurs de clandestins. fl est important de préciser que les revendicateurs ne sont pas
enlevés, ni vendus. Ce sont les parents qui exercent les moyens de coercition ». Le tribunal
souligne que la revendicatrice est une personne très vulnérable : «Elle semble considérer le
Canada comme le seul endroit au monde où elle a reçu de l’attention et ce, malgré le fait
qu’elle ait passé la presque totalité de son séjour en détention». Malgré toutes ces
déclarations, le tribunal en est venu à la conclusion que la revendicatrice n’a pas réussi à
démontrer qu’elle avait des motifs valables de craindre d’être persécutée si elle retourne en
Chine.
En définitive, la CISR a complètement ignoré l’élément persécuteur pour fonder sa décision
et malgré le fait probable que le mineur puisse être renvoyé dans sa famille, qualifiée par le
tribunal de persécuteur de l’enfant, le tribunal ne lui a pas octroyé le statut de réfugié.
1.2.2.2. Dans «l’intérêt supérieur de l’enfant», on te renvoie vers la «persécution»
B.G.A. (Re) [20001 D.S.S.R. no 350.
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Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions
publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou
des organes législatifs, «l’intérêt supérieur de l’enfant319» doit être une considération
primordiale320.
Dans A.F.W et P.G.L les tribunaux ont refusé d’accorder le statut de réfugié aux
revendicateurs. Une telle décision a été prise en arguant «l’intérêt supérieur de l’enfant» tel
que prévu dans la Convention relative au statut des réfugiés. Dans ces deux cas, les
tribunaux considèrent que c’est dans l’intérêt du revendicateur qu’il ne soit pas accepté
comme étant réfugié au Canada. Voici leurs arguments:
D’un point de vue pratique, si le revendicateur est accepté à titre de réfugié
au sens de la Convention, selon le scénario du représentant, il demeurera au
Canada et sera endetté envers les trafiquants, ce qui le forcera probablement
à vivre très pauvrement. Si la demande du revendicateur est refusée et qu’il
est renvoyé en Chine, il est improbable qu’il doive verser les droits de
passage aux trafiquants.
Dans l’affaire Lin321, la CISR a également pris en considération «l’intérêt supérieur de
l’enfant» et elle refuse à la mineure le statut de réfugié avec l’argument suivant
J’estime que, si la demanderesse demeure au Canada, elle devra travailler
dans des conditions très difficiles et occuper des emplois subalternes afin
d’envoyer à ses parents l’argent qui leur servira à rembourser le passeur. Si
l’intéressée retourne en Chine, la dette sera vraisemblablement effacée.
Il est paradoxal que la CISR refuse, dans «l’intérêt supérieur de l’enfant», d’accorder le
statut de réfugié que le mineur a lui-même réclamé. Ceci pourrait ne pas respecter le
principe du droit de participation de l’enfant. L’art. 12 de la Convention des Nations Unies
relative aux droits de l’enfant stipule qu’avant de prendre des décisions les affectant, il faut
chercher à connaître et à prendre en considération l’opinion et les souhaits des enfants
séparés. L’objectif 6 (2) de la partie III de l’Agenda poul- la protection de t’UNHC’R du
319 Voir l’arrêt Baker c. Canada (Ministre de ta Citoyenneté et de l’Immigratioii), [1999] 2 R.C.S. 817,
concernant 1’«intérêt supérieur» des enfants.
320 Art. 3 (1) de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, 1989; Unicef, Un inonde
digne des enfants, 2002, Partie I. par. 7 (1); Bureau international des droits des enfants, La Déclaration de
meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada, février 2003, Principe directeur 1.
321Li,i c. ‘anada (Ministère de ta Citoyenneté et de l’Immigration) (2003), [2004] D.S.P.R. no 75.
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2002 indique que «les États doivent mettre en place des mesures afin d’assurer la
participation équitable des enfants réfugiés à la prise de décision concernant tous les
aspects de leur vie de réfugié, ainsi qu’à la mise en application de ces décisions». Le par. 7
(9) du rapport de l’ONU de 2002 «Un monde digne des eifants» souligne qu’<on doit
respecter leur droit d’expression et de participation à toutes les questions qui les touchent».
L’argumentation de la CISR est contradictoire. D’un côté, le tribunal accorde la pleine
capacité aux mineurs de consentir à leur propre trafic et elle reconnaît que le mineur a
accepté librement de venir illégalement au Canada dans des conditions dangereuses et de
travailler pour rembourser la dette et renvoyer l’argent à sa famille. D’un autre côté, la
CISR décide, en vertu de Ï ‘intérêt supérieur de l’enfant, de renvoyer le mineur pour éviter
justement ce à quoi il a consenti, de travailler pour rembourser la dette et d’envoyer de
l’argent à sa famille.
La CISR, dans A.F.W. et P.G.L., a déjà rejeté la notion d’exploitation et d’esclavage du
mineur objet du trafic de migrants dans la terre d’accueil. La CISR considère que le travail
des migrants chinois est rémunéré à un montant convenu entre le travailleur et l’employeur
et qu’en fait, cela s’avérait la seule méthode pour le revendicateur d’accéder au pays.
Le fait de renvoyer des enfants dans leur pays d’origine sous la garde de ceux qui les ont
placé entre les mains des trafiquants pourrait aller à l’encontre de plusieurs textes : La
Convention relative au statut des réfctgiés, en vertu de l’art. 33.1 Défense d’expulsion et de
refoulement: «Aucun des États contractants n’expulsera ou ne refoulera, de quelque
manière que ce soit, un réfugié sur les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait
menacée»; la Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au
Canada322 souligne qu’avant de rapatrier un enfant séparé, il faudra s’assurer qu’il est
sécuritaire pour l’enfant de rentrer dans son pays d’origine. À cet effet, il conviendra de
vérifier que la famille de l’enfant est apte à s’occuper de lui convenablement323. En cas de
322 Bureau international des droits des enfants, La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants
séparés au Canada, février 2003. La Déclaration de meilleure pratique s’appuie entre autres, sur les propos de
la Convention des Nations Unies relative aux droits des enfants et les Principes directeurs du HCR, Notes sur
les politiques et procédures à appliquer dans les cas des enfants non accompagnés en quête d’asile (février,
1997).
323 La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada, Partie B, section 14.2.
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retour dans le pays d’origine, afin d’assurer que les enfants retournent dans un
environnement sécuritaire, les enfants victimes de trafic et les enfants séparés migrants ne
devraient jamais être renvoyés sans qu’une évaluation poussée de leur contexte familial,
ainsi que de risqtie potentiel de nouveau trafic ou de mesures de rétorsion, ait été
3’34
entreprise =
Malgré ces lignes et dans un but de protection de l’enfant contre les trafiquants, la CISR
décide de renvoyer l’enfant dans son pays sous la garde de sa famille où l’enfant risque
d’être à nouveau placé entre les mains des trafiquants. Cela nous rappelle le cas de P.G.L.,
pour qui ses parents lui organisèrent deux fois le voyage irrégulier jusqu’au Canada, il avait
13 ans lors du premier. Malgré ces faits et en ayant la certitude que l’enfant retourne dans
un environnement non sécuritaire, la CISR refuse sa revendication du statut de réfugié et
elle renvoie le mineur.
Ce n’est pas la première fois que le Canada, dans un but de protection, victimise ou met en
danger les enfants. À l’été 1999, des ressortissants chinois «victimes » de trafiquants,
comme c’est le cas qui nous concernent, arrivèrent au port de Vancouver. Tous furent
gardés en détention. Elinor Caplan, la Ministre du CIC à l’époque, justifia cette détention
de la manière suivante:
En mettant les victimes sous garde, nous assurons également leur protection
contre les criminels qui veulent extorquer des sommes d’argent et les
exploiter par le travail forcé325.
II est paradoxal, en même temps qu’inadmissible, que sous prétexte de vouloir protéger les
revendicateurs du statut de réfugié, la politique canadienne à l’égard de ces derniers est de
mettre les migrants en détention (Amnistie Internationale, 2000326) ou même de les
renvoyer vers la persécution. Depuis 1999, les cas de détention de migrants mineurs séparés
seraient en augmentation au Canada (OHCHR, 2005327)
324 La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada, Partie B, sections 2.8, 3.3
et 14.2.
32 Citoyenneté et Immigration Canada, La Ministre C’aplan dépose un projet de loi sur l’immigration et la
protection des refugiés. Document d’information #4 : Clartfier les dispositions relatives à la détention, le 6
avril 2000. -
326 Amnistie Internationale, Etude du projet de Loi C-3], 21 août 2000.
327 Liste des points à traiter à l’occasion de l’examen du cinquième rapport périodique du Canada,
CCPRJC/85ILICAN. Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 25 juillet 2005.
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La Déclaration de meilleure pratique recommande que les États prennent des mesures afin.
de combattre le trafic d’enfants. Ces mesures devraient être gouvernées par les principes de
protection des enfants et non pas seulement par les priorités concernant l’immigration ou te
contrôle du crime328. Les mesures relatives à la prévention du trafic devraient viser
spécifiquement les facteurs qui rendent les enfants vulnérables au trafic329. Dans la majorité
des décisions de mineurs étudiées, le facteur qui rend l’enfant vulnérable au trafic est le fait
de le renvoyer en Chine avec ses parents.
Le refus d’octroyer le statut de réfugié «dans le meilleur intérêt de l’enfant» et dans un but
de protection envers des trafiquants semblent être des arguments simplistes qui sont
évoqués pour deux raisons. Premièrement, pour refuser le statut de réfugié aux enfants
arrivés clandestinement au pays et deuxièmement, dans le but d’envoyer un message aux
trafiquants et aux parents des enfants. Nous déduisons qu’en fait, c’est pour répondre plutôt
au «meilleur intérêt du Canada» et non celui de l’enfant.
* *
En somme, la majorité des décisions analysées ont statué que les mineurs ont la capacité de
consentir à leur voyage à l’aide des trafiquants. Les mineurs ont été considérés objet du
trafic de migrants et non victimes de la traite des personnes, contrairement aux Protocoles
additionnels à la CCTO.
La cause Xiao de la Cour fédérale a été grandement prise en considération par d’autres
juges. De cette décision, on peut conclure que certains mineurs acquièrent graduellement
leur maturité avant d’atteindre l’âge de 1$ ans et quelques mineurs peuvent consentir donc
à des actes variés dont celui d’être l’objet du trafic. On se rappelle que Xiao avait 17 ans au
moment du voyage, proche de l’âge de la majorité. Toutefois, dans les cas de Zheng et
P.G.L. les mineurs n’avaient respectivement que 14 et 15 ans et dans Y.T.W.330, le tribunal
conclut, que Zheng, une mineure de 14 ans, est une migrante volontaire qui a quitté la
328 La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada, Partie B, section 2.3
329 La Déclaration de meilleure pratique en faveur des enfants séparés au Canada, Partie B, section 2.4.
Y.T.W(Re) (2000), [2000] D.S.S.R. no 322.
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Chine dans le but d’améliorer sa situation économique et celle de sa famille. La différence
d’âge entre Xiao et Zheng permet de remettre en question la capacité de ce dernier à
consentir à son propre trafic et à travailler pour envoyer de l’argent à sa famille et ce, en
toute connaissance de cause.
Dans toutes les décisions, les juges refusent de considérer le trafic illicite de mineurs
comme de la persécution, donc, ils refusent de leur accorder le statut de réfugié. Avec ces
décisions défavorables envers les demandeurs d’asile qui entrent clandestinement au pays,
le Canada envoie un message à quiconque tenterait d’utiliser ces moyens pour arriver au
Canada, notamment aux familles des mineurs et aux trafiquants.
Nous déplorons l’instrumentalisation que le Canada semble faire de la notion «dans le
meilleur intérêt de l’enfant». Le Canada ne peut pas prendre une décision telle que le renvoi
de l’enfant non accompagné dans son pays dans le but d’envoyer un message aux
trafiquants et aux parents de l’enfant. La notion «dans le meilleur intérêt de l’enfant» doit
prévaloir sur l’objectif dissuasif général de la peine. Dans ce sens, «dans le meilleur intérêt
de l’enfant» serait de faire le refus de l’instmmentalisation et de protéger l’enfant.
Finalement, les Protocoles contre te trafic et le Protocole contre la traite sont pris en
considération, notamment pour établir une différentiation entre les deux phénomènes.
Malgré le fait que le Protocole contre la traite spécifie dans son article 3 que les enfants
sont considérés comme étant victimes de la traite et le «terme enfant désigne toute personne
âgée de moins de 18 ans», les tribunaux canadiens n’ont pas respecté cette consigne. Ce fait
prive les mineurs des mesures d’assistance et de protection envisagées par le Protocole
contre la traite, dont les mesures qui permettent aux victimes de la traite de rester sur le
territoire du pays de destination, à titre temporaire ou permanent. Cependant, bien que le
Canada ne se conforme pas au Protocole contre la traite, ceci ne va pas à l’encontre de la
LIPR car elle n’a pas incorporé le terme enfant à la définition de la traite. De ce fait, bien
que la CISR respecte les engagements en vertu de la Convention relative au statut des
réfugiés et qu’elle étudie le statut de réfugié, elle ne tient pas compte du Protocole contre la
traite.
298
2. La CISR renvoie les trafiquants sans les punir
En vertu de l’art. 6 du Protocole contre le trafic et dans un but d’accélérer les procédures
de poursuite et d’éviter d’offrir un refuge aux trafiquants, les États parties sont tenus,
d’adopter des mesures législatives nationales pour conférer le caractère d’infraction pénale
au trafic de migrants. Dans cette même logique, la LIPR crée une nouvelle catégorie de
non-admissibilité au territoire canadien pour des raisons de criminalité organisée pour
s’être livré au passage de clandestins (Art. 37 (1) (b)).
Dans cette section, nous étudions, à l’aide de l’étude de deux décisions, l’application par la
Section de l’immigration de la CISR33’ de la disposition d’interdiction de territoire pour
s’être livré au passage de clandestins.
2.1. Interdiction de territoire canadien pour des raisons de criminalité
organisée pour s’être livré au trafic de migrants : les motifs humanitaires
ne rendent pas le trafic moins criminel
La LIPR crée une nouvelle catégorie de non-admissibilité au territoire canadien pour la
criminalité organisée
Être membre d’une organisation dont il y a des motifs raisonnables de croire
qu’elle se livre ou s’est livrée à des activités faisant partie d’un plan
d’activités criminelles organisées par plusieurs personnes agissant de concert
en vue de la perpétration d’une infraction à une loi fédérale punissable par
mise en accusation ou de la perpétration, hors du Canada, d’une infraction
qui, commise au Canada, constituerait une telle infraction, ou se livrer à des
activités faisant partie d’un tel plan (Art. 37 (1) (a))
Plus concrètement, la LIPR, aux termes de l’alinéa 37 (l)(b), interdit le territoire au motif
de criminalité organisée à un étranger qui n’est pas citoyen canadien ni un résident
permanent au Canada, pour s’être livré, dans le cadre de la criminalité transnationale, à des
activités telles que le passage de clandestins.
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Ces dispositions incorporent les obligations internationales du Canada en vertu de la CCTO
et de ses Protocoles additionnels contre la criminalité transnationale organisée et le trafic de
migrants.
Cette catégorie de non admissibilité sur la base de la criminalité organisée comporte
plusieurs conséquences
• L’irrecevabilité des demandes d’asile présentées par des individus jugés
inadmissibles pour des motifs de criminalité organisée (art. ÏOl.(1)f) de la LIPR).
Donc, la demande d’asile ne sera pas référée à la CISR lorsque le demandeur s’est
livré à des activités telles que le passage de clandestins. Ici, aucune condamnation ni
motivation économique ne sont requises. Même une personne qui a aidé des
membres de sa famille à fuir la persécution peut donc se faire refuser le droit de
faire une demande du statut de réfugié332. Cependant, les personnes interdites de
territoire pour motif de criminalité organisée auront accès à l’Examen des risques
avant renvoi (l’ERAR333). Dans ce sens, les personnes se trouvant dans cette
catégorie ne pourront bénéficier que d’un sursis de la mesure de renvoi, et non pas
de l’asile. Si l’effet est le même pour la personne, puisqu’elle a un statut légale au
Canada et elle peut faire une demande de résidence permanente, le problème est
plus le fait que le taux de succès de l’ERAR est très bas, de 3% environ334.
• Les individus qui sont résidents permanents perdent la résidence permanente et ceci
sans possibilité d’en appeler de la décision (art. 64. (1)).
• Arrestation et détention sur mandat ou sans mandat des personnes, résidents
permanents ou étrangers, qui sont jugées interdit de territoire (Art.55. (1), (2), (3)).
331 La Section de l’immigration de la CISR fait enquête sur certaines catégories de personnes dont on suppose
qu’elles sont interdites de territoire au Canada ou qu’elles peuvent en être renvoyées en vertu de la loi. Elle fait
également des contrôles des motifs de détention des personnes détenues aux termes de la LJPR.
j,2 Canadian Council for Refugees. Le Projet de Loi C-11 Ce qu’il signijïe, 17 mars 2001.
Conformément au principe du non-refoulement en vertu de la Convention relative au statut des réfugiés,
Citoyenneté et Immigration Canada peut effectuer un examen des risques avant de renvoyer une personne du
Canada. Le principe du non-refoulement énonce qu’une personne ne doit pas être renvoyée dans un pays où sa
vie serait en danger. En vertu de la LIPR, une personne faisant l’objet d’une mesure de renvoi peut présenter
au ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration une demande officielle d’examen des risques avant renvoi
(ERAR).
N Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport annuet au Parlement sur t’iimnigration, 2005, 31 octobre
2005, texte disponible à l’adresse Internet : http://www.cic.gc.ca: 80/francais/pub/rapport-
annuel2005/section4.html
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• Mesures de renvoi applicables en cas d’interdiction de territoire pour criminalité
organisée (Art. 45. d), 229. (1) e))
Selon ce qui précède, il y a un risque qu’un résident permanent puisse se faire renvoyer
dans son pays d’origine, décision qui est sans appel335, suite à des allégations d’avoir eu des
contacts minimaux avec des passeurs afin d’aider un membre de sa famille à fuir la
persécution. À cet égard, nous nous posons la question suivante: comment aider quelqu’un
à exercer un droit peut-il constituer une infraction?
2.2. La CISR expulse les étrangers pour des raisons de criminalité
organisée pour s’être livré au trafic de migrants
L’art 37 (l)b) est une nouvelle disposition de la LIPR qui est entrée en vigueur le 2$ juin
2002. Par conséquent, sa signification et son application n’ont pas encore été pleinement
examinées. Deux décisions judiciaires de l’année 2004 (H.I.C. c. Canada336 et Khan c.
Canada337) où l’art. 37 (1) (b) est mis en application ont été étudiées. Il s’agit d’examiner
de quelle manière la CCTO et ses Protocoles sont utilisés par les tribunaux lors des prises
de décisions.
Dans les deux décisions, il s’agit d’établir si l’individu est un étranger interdit de territoire
aux termes de l’alinéa 37(l)b) de la LIPR au motif de criminalité organisée pour s’être livré,
dans le cadre de la criminalité transnationale, au passage de clandestins. Le verdict
affirmatif comporte la mesure d’expulsion.
Dans la décision H.I.C., les faits rapportés sont les suivants : 1) M. X. est un étranger qui a
été autorisé à entrer au Canada à titre de visiteur, mais qui n’est pas un citoyen canadien ni
un résident permanent du Canada; 2) Depuis son entrée au Canada, il a, de concert avec M.
Y. et M. Z., accueilli, hébergé et transporté des personnes en vue de les passer
‘ Bien qu’il existe la possibilité de faire une demande de contrôle judiciaire en Cour fédérale.
336 H.I.C. c. Canada (Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration), [2004] D.S.I. no 1.
Khan c. Canada (Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration), [2004] D.S.1. no 4.
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clandestinement du Canada aux États-unis; 3) M. X. a été arrêté en Alberta, près de la
frontière américaine, avec neuf personnes qu’il avait transportées à cet endroit en vue de les
aider à entrer illégalement aux États-unis ; 4) Les neuf personnes ont admis qu’elles étaient
venues de Corée dans le seul but de traverser clandestinement aux États-Unis, car elles
n’avaient pas les visas exigés des États-Unis ; 5) M.X. a été alTêté du côté canadien de la
frontière. fl était le seul passager d’une mini-fourgonnette et était en possession d’un
équipement de vision nocturne, de passeports et de billets d’avion appartenant à quelques-
unes des neuf personnes; 6) Le passage de clandestins du Canada aux États-Unis
contrevient aux articles 1324 et l325 de la Federat Immigration and Nationality Act
américaine.
Dans le décision Khan, les preuves démontrent les faits suivants : 1) M. Khan n’est ni
citoyen canadien ni résident, il est né au Pakistan; 2)M. Khan et au moins quatre autres
personnes étaient impliquées dans une opération ayant pour but de faire passer
clandestinement des migrants du Canada aux États-Unis en bateau, via la rivière Niagara;
3) Le 7 juillet 2002, 6 migrants, dont M. Mohammed, ayant réussi à traverser la rivière
Niagara sont appréhendés par des agents de la patrouille frontalière américaine; 4) La façon
dont les 6 migrants sont entrés aux États-Unis constitue une infraction aux termes de la loi
américaine; 5) M. Mohammed a témoigné avoir payé 2 500$ pour passer clandestinement
aux États-Unis.
Dans les deux cas, les commissaires ont pris en considération la CCTO et les Protocoles
contre la traite et le trafic pour appuyer leur interprétation de l’alinéa 37 (1) b) de la LIPR.
Dans H.I. C. le commissaire déclare ne pas se sentir obligé de se conformer à la CCTO et au
Protocole contre te trafic:
Comme ces définitions n’ont pas été incorporées dans le droit interne
canadien, je ne suis aucunement tenu de m’y conformer. Je les mentionne
seulement dans le but d’appuyer mon interprétation de la signification de
l’alinéa 37(l)b) de la Loi. Je ne suis pas d’avis que pour déclarer une
personne interdite de territoire en vertu de l’alinéa 37(l)b), les faits d’un cas
doivent nécessairement être conformes aux définitions de la Convention et
des Protocoles. Autrement dit, il est possible que la législature ait prévu que
338 Bringing and harbo ring certain aliens.
Improper ent,y by atie,t.
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l’alinéa 37(l)b) soit interprété largement et non en stricte observation des
définitions de la Convention et des protocoles. Toutefois, je conclus que les
faits de l’espèce se trouvent à correspondre aux définitions susmentionnées.
Je conclus donc qu’ils correspondent également à la signification et au sens
de l’alinéa 37(l)b) de la Loi.
La CISR soutient que «parce que la Loi utilise un langage semblable à celui de la CCTO, je
mentionnerai aussi des définitions de termes utilisés dans la Convention ». Le commissaire
constate l’existence des différents concepts constitutifs aux définitions du trafic de migrants
et criminalité organisée, comme c’est prévu par le Protocole et la CCTO, entre autres, «le
cadre transnational», «l’association des trois personnes», «l’avantage financier ou un autre
avantage matériel» et «l’infraction grave».
Finalement, le commissaire conclut que les faits rapportés révèlent une tentative de passer
clandestinement des migrants, activité mentionnée dans la CCTO et les Protocoles. Par
conséquent, la CISR statue que M. X s’est livré au passage de clandestins tel que prévu à
l’alinéa 37(1)b) de la LIPR. M. X. est visé par une mesure d’expulsion.
Dans Khan, le commissaire respecte et se conforme à la CCTO et à son Protocole contre le
trafic lors de son analyse juridique de l’alinéa 37(l)b) de la LIPR:
L’alinéa 3(3)f) prévoit que l’interprétation et la mise en oeuvre de la présente
loi doivent avoir pour effet de se conformer aux instruments internationaux
portant sur les droits de l’homme dont le Canada est signataire. Le Canada
est un signataire de la CCTO et de ses trois protocoles additionnels.
Seulement un de ces trois protocoles est pertinent pour la présente enquête; il
s’agit du Protocole contre le trafic. La réponse du Canada à la Convention et
aux protocoles, qui est entrée en vigueur le 28 juin 2002 lorsque la Loi a été
promulguée, réside dans l’incorporation des sanctions pénales énoncées dans
la partie 3 de la Loi, plus précisément aux articles 117 à 121. Sa réponse se
trouve aussi à l’alinéa 37(l)b) de la Loi, qui stipule que toute personne qui se
livre, dans le cadre de la criminalité transnationale, à des activités comme le
passage de clandestins emporte interdiction de territoire pour criminaLité
organisée. Cet alinéa renvoie précisément à l’obligation du Canada de se
«conformer aux instruments internationaux portant sur les droits de l’homme
dont le Canada est signataire». Ainsi, l’étude de la Convention des Nations
Unies et de son protocole additionnel est utile et nécessaire pour la mise en
application adéquate de l’alinéa 37(l)b).
Le commissaire met en relation les définitions de la CCTO et du Protocole avec les
dispositions établies dans la LIPR, dont le paragraphe 121(2) de la Loi qui fournit la
définition suivante
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On entend par «organisation criminelle», l’organisation dont il y a des motifs
raisonnables de croire qu’elle se livre ou s’est livrée à des activités faisant
partie d’un plan d’activités criminelles organisées par plusieurs personnes
agissant de concert en vue de la perpétration d’une infraction à une loi
fédérale punissable par mise en accusation ou de la perpétration, hors du
Canada, d’une infraction qui, commise au Canada, constituerait une telle
infraction.
Par rapport à l’infraction commise, et en accord avec la définition de la CCTO, elle est
estimée étant de «nature transnationale». Le commissaire argumente que «les preuves
indiquent que la planification et la préparation de cette opération ont été faites en majeure
partie au Canada. Les migrants ont été expédiés aux États-Unis, via la rivière Niagara».
Par rapport à l’établissement de l’infraction, «d’introduction clandestine de migrants», le
conmilssaire fait l’analyse suivante:
L’alinéa 3a) du Protocole contre te trafic définit l’expression «trafic illicite
de migrants», et l’alinéa 3b), l’expression «entrée illégale». Les six migrants
ont été appréhendés par la patrouille frontalière américaine pour entrée
illégale aux Etats-Unis. M. Khan a été accusé d’avoir enfreint l’alinéa
465(l)c) du Code criminel du Canada et de s’être adonné à des activités
frauduleuses pour commettre un acte criminel, car il aurait enfreint le
paragraphe 465(3) en s’adonnant à des activités frauduleuses pour violer les
lois américaines sur l’immigration. M. Mohammed a aussi témoigné qu’il
avait payé 2 500$ pour passer clandestinement aux Etats-Unis. Compte tenu
de ce qui précède, je suis convaincue que, en collaboration avec d’autres
personnes, M. Khan a fait passer six clandestins du Canada aux Etats-Unis.
Finalement, d’après les preuves présentées, la CISR conclut que M. Khan est visé par l’art.
37 (1) b) , en conséquence il est interdit du territoire:
Je suis convaincue qu’il y a de bonnes raisons de croire que M. Khan est un
étranger qui est interdit de territoire au Canada pour criminalité organisée,
car il faisait partie d’un groupe structuré de trois personnes ou plus existant
depuis un certain temps et conspirant dans le but de commettre une
infraction grave. Selon moi, il y a de bonnes raisons de croire que M. Khan
s’est livré, dans le cadre de la criminalité transnationale, à des activités telles
que le passage de clandestins. Je suis convaincu que Nusrullah Khan est visé
par l’alinéa 37(1)b).
En conclusion, ces deux décisions combinées nous donnent plusieurs leçons. Tout d’abord,
dans les deux cas, la CCTO et ses Protocoles ont été pris en considération dans les motifs
de la décision. Plus particulièrement, dans les deux décisions la section d’immigration de la
CISR, s’est référé à la terminologie et aux définitions relatives au «groupe criminel
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organisé», «infraction grave», «groupe structuré» et «infraction de nature transnationale»
prévues par les articles 2 et 3 de la CCTO et les expressions «trafic illicite de migrants»,
«entrée illégale», «document de voyage ou identité frauduleux» et «navire» définies par
l’article 3 du Protocote contre te trafic.
Deuxièmement, dans les deux cas, bien qu’il soit question du passage de clandestins et de
criminalité transnationale organisée, les articles 117 et ss. relatifs à l’organisation d’entrée
illégale au Canada ne sont pas entrés en ligne de compte. Par rapport aux art. 117 et ss.,
l’individu accusé de l’infraction d’avoir sciemment organisé l’entrée au Canada d’une
personne non munie des documents requis se serait vu imposer une peine passible
d’emprisonnement à vie. Or, dans les deux décisions, il a été question d’une mesure
d’expulsion visée dans l’article 37 1)b) pour des motifs de criminalité transnationale
organisée pour s’être livré au passage de clandestins qui amènerait à l’interdiction du
territoire canadien.
Cela dit, les deux accusés ne seront pas passibles d’une peine d’emprisonnement en vertu
des articles 117 et ss., mais d’un mesure de renvoi dans leur pays d’origine. Le Canada
expulse de son territoire un criminel sans le punir. D’ailleurs, une fois de retour dans son
pays, que va faire cet individu si non poursuivre le trafic? Ceci montre, encore une fois que
la priorité de Canada est le contrôle migratoire et non de combattre la criminalité
transnationale organisée.
3. Les peines infligées par les tribunaux pénaux contredisent les discours
alarmistes relatifs au trafic de migrants
Dans cette section il est question d’analyser la jurisprudence canadienne en matière
criminelle relative au trafic de migrants. L’intérêt porte sur la manière dont les différentes
dispositions prévues par le législateur pour combattre le trafic de migrants, spécialement les
infractions prévues par la législation sur l’immigration et le Code crirninet, sont appliquées.
Nous analysons entre autres les articles pertinents, les différents jugements et peines
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imposées et les arguments pour justifier de telles décisions, dont les circonstances
aggravantes et atténuantes.
L’objectif général de cette démarche est de montrer de quelle façon le phénomène du trafic
de migrants est traité par les différents tribunaux du Canada. Les préoccupations et la
manière dont la menace liée au trafic de migrants et à l’immigration irrégulière est
représentée par les tribunaux canadiens sont examinées.
Pour cela, nous avons étudié plusieurs décisions concernant le trafic de migrants au
Canada340, dont sept ont été rendues sous l’égide de la nouvelle LJPR adoptée en juin 2002.
Les différentes décisions judiciaires étudiées ont été repérées à l’aide de la banque de
données de Quicklaw. En raison des discours politiques et médiatiques à l’égard de la
menace d’introduction clandestine au Canada, notamment depuis le 11 septembre 2001,
nous nous attendions à trouver un plus grand nombre de décisions pénales concernant le
trafic de migrants et l’organisation de l’entrée illégale au Canada. Cette relative rareté
pourrait être expliqué par trois hypothèses; soit le phénomène de l’immigration illégale au
Canada n’est pas si menaçant; soit les forces de l’ordre ont de la difficulté à dépister et
traduire en justice les passeurs impliqués dans le trafic de migrants; ou soit on renvoie les
trafiquants illico sans autres procédures.
Ces 19 décisions34’ jugées par différentes Cours de justice et Cours d’appel des différentes
provinces canadiennes, représentent un nombre suffisant pour être représentatif de
l’application des dispositions relatives à l’entrée illégale au Canada.
340 R. y. King Fong Yue, [1991] Ontario Provincial Court; Mah,nood c. Canada, [2000] A.C.f. no 608 (C.F.
1ère inst. Ont.); R. c. Chowdhurv, [20001 R.D.S.D. no 171, R.J.P.Q. 2000-171, J.Q. no 1004 (C.Q. Qué.);
Chowdhuiy c. R.., [20021 1.0. no 1597 (C.A.Q. Qué.); Chowdhuiy e. R., [2002] R.D.S.D. no 92, JCPQ 2002-9
(C.A.); R. y. Darnani, [2003] O.J. no 5493, [2004] C.C.S. no 7615 (Ontario Court of Justice); R. y. Kadri
[20041 O.J. No. 5018; R. u. Mendez, [2004] O.J. no 5733 (Ontario Superior Court of Justice); R. y. Tongo,
[2002] B.C.J. no 2458 (BC Prov. Ct. J.); R. u. Graca, [2003] O.J. no 2560 (Ontario Court of Justice); R. y.
Graca, [2003] R.C.S. no 8676, 0.1. no 2560; R. u. Li, [2001] B.C.J. no 748 (British Columbia Supreme
Court); R. y. Li, Chen and Lin, [2002] 162 C.C.C. (3d) 360 (Ontario Court of Appeal); R. u. Li, [2002] O.J. no
438 (Ontario Court of Appeal); R. u. Xu,[2001] 0.1.1105864 (Ontario Superior Court of Justice); R. e. Chen,
[2001] B.C.J. no 2983 (British Columbia Supreme Court); R. u. Muhme, [1992] N.S.J. no 125. (Nova Scotia
Provincial Court); R. u. Roo, unreported, (Ontario Court of Justice); R. u. Batchand, (2002), unreported,
(Ontario Court of Justice); R. e. Graprasad and Saniaroo, (2003) unreported, (Ontario Court of Justice).
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Les conclusions qui ressortent de cette analyse sont regroupées en deux volets.
Premièrement, la perception des tribunaux sur la menace et les impacts négatifs que
représentent le trafic de migrants et l’immigration irrégulière pour le Canada (6.3.1.).
Deuxièmement, l’application de la loi et le traitement judiciaire réservé à une infraction du
trafic de migrants et les infractions connexes (6.3.2.).
3.1. Les tribunaux pénaux placent le trafic de migrants au sommet de
l’échelle criminelle
À l’aide d’une analyse jurisprudentielle de 19 décisions, on comprend la perception des
tribunaux à l’égard de l’immigration irrégulière et le trafic de migrants au Canada. Les
discours des tribunaux pénaux à travers le Canada font l’unanimité le trafic de migrants
est une activité criminelle de nature très grave qui a des impacts négatifs importants à
plusieurs niveaux au Canada.
3.1.1. Les tribunaux pénaux adoptent un discours alarmiste
Tout d’abord, le parlement canadien a exprimé son souci à l’égard de la gravité de la nature
du trafic de migrants au Canada. Cette préoccupation se traduit par un renforcement de la
législation canadienne, notamment de la nouvelle LIPR.
Parliament lias increased the penalty for someone convicted under section
117(1) of the I.R.P.A. to a maximum of life in prison. This increase in
penalty unequivocally reflects a legislative intent to ensure that persons
involved in this type of criminal activity possibly receive a sentence in
excess of that prescribed under section 94(2) of tlie repealed Immigration
Act. (R. c. Damani342)
Tlie I.R.P.A was a strong response by Parliament to a growing problem of
illegal migration of persons into this country. Part 3 recognizes tlie role of
organized crime and persons who would profit from such activity and
establislies severe penalties whicli are considered to be aggravated by profit,
341 En annexe un bref rsumd des sentences est présenté.
342 R. y. Damani, [20031 0.1. no 5493, [20041 C.C.S. no 7615 (Ontario Court of Justice).
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by involvement of organized crime and by the inhuman treatment of the
migrants, including humiliation, degradation, death or bodily harm. In order
to be effective legislation the Act establishes a number of general offences to
discourage persons from engaging in enabling activities such as employing
illegal migrants and withholding relevant information. (R. c. Tongo313)
Its seriousness can be gathered, in part, by the fact that Parliament only
recently increased the penalties for offences of this nature. (R. c. Mendez344)
The gravity of the offence. This is clearly a serious crime. Parliament bas re
emphasized this point with new legislation and accompanying increased
maximum penalties. The legislation referred to in Court is directed at
immigration and security. In addition, as with basically ail areas of criminal
law, the fact that this is a conspiracy, in other words, a group of people
organized to commit this offence, is of great concern. (R. c. Kadri345)
Dans le même sens, le phénomène du trafic de migrants ainsi que l’immigration irrégulière
sont décrits comme des problématiques graves par les tribunaux. En effet, les juges et les
procureurs de la Couronne se montrent unanimes concernant la nature sérieuse du crime de
l’organisation de l’entrée illégale au Canada, fait qui se traduit par le recours à un discours
répressif de la part des tribunaux pénaux (R. c. MuÏvne, R. c. Xtt, R. c. Li, R. e. Mendez, R.
e. Kadri).
Le trafic de migrants est devenu une activité très lucrative. La rentabilité élevée du crime,
qui se traduit en faible risque et haut profit pour les trafiquants, est perçue comme la cause
de la prolifération du phénomène du trafic de migrants. II semblerait que les bénéfices
provenant du trafic de migrants sont encore plus élevés que ceux du marché de la drogue.
Smuggling of human beings bas been described as the crime of the ‘90’s. It
lias become so profitable that individuals involved in the drug trade are now
switching to this type of smuggling. The profits are as high and to date,
penalties imposed have not been severe. [... lIt is the crown’s contention that
a clear and unmistakable judicial message must be sent out to those who
would engage in trafficldng of humans for profit. (R. e. Muhme, Michel Paré
Procureur, pour la poursuite).
There are larger profits to be derived from immigration smuggling than from
drugs. There is minimal risk, and the prison sentence is generally lower than
R. y. Toiigo, [2002] B.C.J. no 245$ (BC Prov. Ct. J.).
R. e. Mendez, [20041 O.J. no 5733 (Ontario Superior Court of Justice).
R. y. Kadri [20041 O.J. No. 5018.
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for drug offenses. The proof is generally difficult. There is a never-ending
supply of people to serve. (R. c. Xu).
Les arrivées de bateaux chargés de migrants s’étant faits promettre l’entrée au pays en
échange d’une grosse somme d’argent, engendrant dans plusieurs cas la mort de migrants,
causent la consternation dans l’opinion publique : «le prévenu s’est enrichi en profitant de
la misère d’êtres humains qui recherchaient de meilleures conditions de vie» (R. c.
Chowdhury).
Depuis les attentats du 11 septembre 2001, l’immigration illégale est souvent associée au
terrorisme. Cette préoccupation qui existe sur la place publique à l’égard de l’inmiigration
irrégulière est prise en considération par les tribunaux (R. c. Xu).
L’ampleur du problème, ainsi que le nombre des pays et d’immigrants impliqués est
considéré très inquiétant (R. c. Xu). Le phénomène du trafic de migrants est universel et en
raison de sa gravité exige une réponse internationale, dont la signature du Protocole contre
le trafic illicite de migrants par terre, air et mer additionnel à la Convention des Nations
contre ta Criminalité Transnationale Organisée. Le Juge Stromberg-Stein dans R. c. Li fait
état de cette préoccupation dans les termes suivants:
There is increasing international concern about the global problem of
trafficking in people, where vulnerable people are exploited and exposed to
dangerous circumstances. b fact, subsequent to this offence, Canada became
a signatory to the United Nations Protocol Against Migrant Smuggling.
L’analyse jurisprudentielle démontre que le trafic de migrants et l’immigration irrégulière
au Canada s’avèrent être une source de préoccupations pour les tribunaux canadiens. À
partir de l’étude des arguments, des analyses et des motifs de décision des peines relatives
au trafic de migrants, on distingue plusieurs impacts négatifs du trafic de migrants
soulignés par les tribunaux : l’impact socio-politique, l’impact économique et le coût
humain et la victimisation de migrants.
3.1.2. Les tribunaux soulignent l’impact socio-politique
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L’impact du trafic de migrants au niveau socio-politique est considéré très important par les
tribunaux. Plusieurs domaines canadiens souffrent des conséquences et des effets néfastes
du trafic de migrants qui ont des répercussions entre autre sur le système d’immigration et
de protection des réfugiés, la sécurité nationale et les relations internationales, notamment
avec les États-Unis. Mais, selon les tribunaux, l’immigration irrégulière a également un
impact important sur les migrants et les réfugiés qui doivent faire face à un renforcement de
la politique migratoire et un renforcement du contrôle aux frontières pour combattre
l’immigration irrégulière et le trafic de migrants.
3.1.2.]. Le trafic de migrants menace l’intégrité de la politique canadienne d’immigration
Tout d’abord, les tribunaux estiment que l’immigration irrégulière et le trafic de migrants
au Canada minent l’intégrité du système canadien d’immigration et de protection des
réfugiés. Les tribunaux considèrent que ceux qui violent les lois mettent en péril la bonne
réputation du Canada en matière d’immigration et de contrôle migratoire;
Perhaps most significant, it strikes at the heart of immigration policy in this
country. Canada has a strong international reputation for taking in legitimate
refugees. It lias a strong reputation for accepting legitimate immigrants.
Crimes sucli as the present one alleged have the potential to shape social and
immigration policy. [...]International relations require each country to
demonstrate a Canada lias liberal immigration laws. Anything which
threatens the openness of our immigration laws threatens to damage those
laws. A stricter application of our immigration laws ultimately damages the
perception of Canada as an open door to legitimate refugees and legitimate
immigrants. (R. e. Xu)
It so seriously attacks and undermines the integrity of our beleaguered
immigration and refugee system as to justify treating these offences as very
serious. The offence itself strikes at the integrity of our immigration and
refugee system and underlines public confidence in it. (R. e. Mendez)
This type of offence also serves to undermine the integrity of the entire
Canadian system of immigration controls; to be effective, these laws must be
respected and any failure in that respect must be unmistakably rebuked.
Queue-jumpers and those who assist them, obviously demoralize those who
abide by the rules of entry. (R. c. Muhme).
Des propos semblables ont été mentionnés par d’autres juges canadiens (R. e. Kadri, R.
c.Chen, R. c. Li).
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En observant les discours de certains juges, nous remarquons qu’un clivage s’installe entre
les migrants. D’un part, les migrants désirés, qui correspondent aux migrants sélectionnés
par le Canada et qui enrichissent le pays et les réfugiés qui attendent patiemment leur tour.
D’autre part, les migrants indésirables, qui arrivent illégalement au Canada et mettent en
péril la politique d’immigration.
Canada is a multi-cultural, multi-racial society. Immigration is encouraged
and Canada is enriched by the immigrants that it admits. Thousands of
qualified immigrants are admitted every year. Canada must have the ability
to protect and control its borders and screen and control the ftow of migrants
into this country so that only those deemed qualified are granted entrance to
this country. Canada is entitled to select immigrants who reflect the values of
Canadian society. Those migrants who are exploited or funded by criminal
organizations, or who may owe an allegiance to or be vulnerable to
unsavoury elements, are unlikely to be considered desirable or acceptable
migrants to this country. (R. e. Li)
There are large numbers of people from the Orient who have migrated to
Canada, and that is as it should be. They enrich our society and those
involved in schemes like this jeopardize that. (R. c. Chen)
The offence alleged is a moral affront to legitimate immigrants who line up
and wait patiently to enter either Canada or the United States. I speak of
immigrants or refugees who respect the legal and social shelters afforded by
both Canada and the United States. (R. c. Xtt)
Les tribunaux corroborent les discours gouvernementaux et populistes qui considèrent les
migrants irréguliers, non documentés ou sans autorisation de même que les demandeurs
d’asile comme des étrangers non désirés. Discours véhiculant le pouvoir des
gouvernements de décider qui est autorisé à entrer et à séjourner sur leur territoire. Or, les
migrants qui ne respectent pas les procédures d’immigration et les réfugiés qui n’attendent
pas patiemment leur tour, si tour il y a, touchent à deux enjeux majeurs pour l’État:
l’exercice de sa souveraineté et le contrôle de son territoire, prérogative découlant de sa
souveraineté. Ces discours vont dans la logique des États qui proclament l’ouverture des
frontières pour accueillir l’étranger soigneusement sélectionné et une fermeture pour les
autres, les indésirables, dont les demandeurs d’asile.
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3.1.2.2. L ‘imntigration irrégulière au Canada nuit attx relations internationales avec les
États- Unis
En raison du partage de frontières avec son pays voisin, les tribunaux estiment que
l’immigration irrégulière au Canada met en danger les relations internationales avec les
États-Unis.
I am bound to consider the nature of our unprotected border in the sense that
we have a significant reciprocal situation between two countries. It is
impossible to overlook the fact that without vigilance in terms of
immigration procedures it would 5e difficuit if flot impossible for the
individuals who are charged with our protection to be able to accomplish
that goal. (R. c. Graca)
Returning to the immigration and security issues, activities such as this lias a
negative impact on legitimate claimants and on relationships with other
countries, including our important neighbour to the south. (R .c. Kadri)
The nature of the offence is very serious. It undermines the integrity of the
immigration process of Canada and the United States. It goes to the core of
international amity. (R. c. Xii)
L’immigration irrégulière menace l’image de l’État et augmente la perception, notamment
des Américains, que le Canada est une passoire vers les États-Unis. Ces derniers exigent
des dispositions plus sévères de contrôle aux frontières afin d’empêcher l’entrée des
immigrants illégaux qui se servent du Canada comme d’un point de transit pour entrer aux
États-Unis.
There is an adverse impact on alI Canadians due to the actions of those who
facilitate the entry of illegal migrants to Canada, or to Canada as a back door
to the U.S.A. Law-abiding Canadians who travel to the U.S.A. are faced
with tighter border security and restrictions. (R. c. Li)
L’immigration irrégulière représente une brèche dans le contrôle de sécurité et aucun
gouvernement ne veut laisser l’impression qu’il a perdu le contrôle de ses frontières.
Depuis le 11 septembre 2001, les incidents qui alimentent les propos de «passoire
canadienne» placent le gouvernement canadien dans l’embarras. Or, toute frontière est
perméable par nature et les États-Unis, avec le partage de deux frontières, sont doublement
bien placés pour le savoir.
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3.1.2.3. L’immigration irrégulière mine la confiance du public à l’égard de la politique
canadienne
Les tribunaux estiment que la sécurité nationale du Canada est mise en péril par le trafic de
migrants. Cette menace affaiblit à son tour la confiance du public, qui s’inquiète et
revendique le renforcement du système d’immigration pour faire face à l’immigration
irrégulière et au trafic de migrants.
The abuse of the refugee process, facilitated by the migrant smugglers,
undermines public confidence and support for the refugee process and fuels
racial prejudice and racial tension in the community. (R. c. Li)
It violates national security. The sovereignty of Canada, the potential effects
on the Canadian economy, and the Canadian security makes everyone in
Canada victims of the greed of the smuggÏers. Politics is moved by public
opinion. This is a politically sensitive area. [...]Without immigration
screening there is a real potential for the undermining of the national security
of both Canada and the United States. (R. c.Xu)
Les tribunaux, en accord avec les discours alarmistes des gouvernements, statuent qu’il y a
un abus du système de protection de réfugiés. Toutefois, ces discours manquent souvent de
transparence, car en montrant uniquement le côté négatif et menaçant du phénomène de
l’immigration irrégulière, ils omettent d’expliquer les causes sous-jacentes et l’absence
d’alternative des réfugiés menant au recours aux passeurs. La perception du public est
grandement influencée par des événements amplement publicisés et les discours politiques
qui entretiennent et nourrissent le racisme et les sentiments xénophobes au sein de la
population. Ces discours alimentent la peur de l’étranger et l’opposition catégorique de
l’arrivée clandestine de migrants, incluant les réfugiés.
3.1.2.4. L’impact négatif de l’immigration illégale sur les immigrants et tes réfugiés
Selon les tribunaux, le trafic de migrants et le flux de migrants illégaux au Canada et la
menace qui en découle, amènent une réponse politique et législative plus sévère au niveau
de l’immigration. Plusieurs juges et procureurs de la Couronne estiment que ces réformes
se répercutent inévitablement sur les réfugiés. En effet, les mesures de contrôle des flux des
migrants et de l’interception de l’immigration irrégulière semblent avoir un impact négatif
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sur les réfugiés qui doivent faire face à une plus grande sévérité du régime d’immigration et
de protection canadien.
Selon les tribunaux, les réfugiés légitimes payent pour les fautes commises par les migrants
qui n’ont pas respecté la procédure établie par le système d’immigration canadien (queue
jumper). Ceci est expliqué par le Juge Belleghem dans R. c. Xii, qui établit encore une fois
un clivage entre les migrants
Legitimate ethnie communities in Canada stand the prospect of being tainted
by greedy members of their own communities. The prospect of illegal
immigrants ‘jumping the une” only delays the immigration of legitimate
immigrants. A stricter application of our immigration laws ultimateÏy
damages the perception of Canada as an open door to legitimate refugees
and legitimate immigrants. This potential for the tightening of immigration
laws is unfair to legitimate refugees, who, by being refused entry, may well
in fact suffer persecution. This persecution would be brought about
indirectly by violators of our otherwise liberal immigration policies. The
effect would be to reward greed with freedom.
Legitimate immigrants who quite properly participate in sponsoring loved
ones from their homeland to join them here face the genuine prospect that
political pressure, as the result of unabated illegal immigration, could resuit
in the immigration authorities taking a far stricter position on immigration
quotas. At best, this is unfair to new Canadians. At worst, it is devastating to
the dreams and hopes which motivates new Canadians in seeking legitimate
status in Canada for themselves and their loved ones.
La citation du Juge Bellegliem suit l’approche alarmiste et désapprobatrice constatée
jusqu’à maintenant et réaffirme l’image du réfugié «abuseur du système». Les immigrants
et les réfugiés ayant emprunté la voie illégale pour atteindre le Canada sont perçus comme
la cause et non la conséquence du renforcement des politiques migratoires.
Des citations semblables illustrent le cercle vicieux de la fermeture des frontières. Dans un
contexte où les possibilités d’entrée et de séjour sont restreintes, l’entrée illégale est
souvent la seule option qui s’offre aux candidats à la migration et aux demandeurs d’asile
qui fuient la persécution. Toutefois, face à l’immigration irrégulière, le gouvernement
adopte un renforcement normatif des mesures de contrôle migratoire et de criminalisation
du trafic de migrants au Canada.
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3.1.3. Les tribunaux soulignent l’impact économique
Plusieurs tribunaux estiment que le coût économique relié au trafic de migrants au Canada
est très important. La plus grande partie de la facture liée à l’immigration irrégulière est
estimée être consacrée à l’étude des demandes de statut de réfugié et aux paiements des
prestations sociales des demandeurs, au coût de déportation des immigrants non reconnus
réfugiés et aux frais d’administration judiciaire liés aux enquêtes et poursuites criminelles
des trafiquants.
There is an astronomical cost, borne by the Canadian taxpayer, associated
with processing the daims of illegal migrants, returning them to their
country of origin and prosecuting the organizers. [...]It is estimated that
8,000 to 10,000 illegal migrants arrive in Canada each year, costing the
Canadian taxpayer $120 to $400 million dollars, yet generating billions of
dollars to traffickers.[...] On August 31, 1999 the third of four boats
carrying illegal migrants from China arrived off the West Coast of
Vancouver Island. AIl 190 persons were from fujïan Province in China.
None possessed valid travel documents. Sixty-two people were released
from custody, incÏuding 23 juveniles released to the care of the Ministry for
Chiidren and Families. 0f these 62, 40 have disappeared. 0f those detained,
114 have been returned to China and 14 are currently in detention. Only
three of the 190 illegal migrants have been found to be Convention refugees,
although there are stiil a handful of daims outstanding. A rough estimate of
the cost of the apprehension of this vessel and the processing of the illegal
migrants, exclusive of the cost of this trial, is in the range of Sl0 million.
(R. v.Li)
The unregulated entry into Canada of individuals seeking refugee status
seriously strains our resources. In 1991 Canada registered 30,542 refugee
daims; down some 16 per cent from 1990. The cost of each refugee claimant
has been estimated as high as $48,000.00 per year. These costs include
among other things examination; first and second-level hearings; potential
appeals to the Federal Court; medicare and social assistance. Such a strain on
our financial and social resources cannot be ignored. Parliament’s serious
regard for this type of crime is cÏearly reflected in the maximum penalties
which have been made available under 94.2. (R. e. Muhme, Michel Paré
Procureur, pour la poursuite).
Le procureur Michel Paré tient un discours pro-étatique qui corrobore la confusion
conceptuelle persistante entre les notions de demandeurs d’asile en quête de protection,
trafic de migrants et criminalité. En effet, le procureur assimile le phénomène de
demandeurs d’asile au crime. Toutefois, il faut souligner que l’entrée illégale n’est pas un
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crime. La partie défenderesse estime que l’énoncé du M. Paré n’est pas précis et elle
rappelle l’obligation du Canada de protéger les réfugiés;
The fact of the matter is Canadian law allows for illegal entry of refugees.
Whether we like it or not, the way we are presently structured ... the way our
law presently exists, we have opened our doors to refugees, illegal or
otherwise as Ive already explained. The issue isnt whether it strains our
resources or doesn’t strain our resources. We’ve an international obligation.
We signed conventions that oblige us to welcome refugees and put them
through a fair legal process. (Muhme, Lee Cohen, pour la Défense)
Les tribunaux dénoncent les coûts astronomiques résultant de l’immigration irrégulière. Or,
ces estimés ne sont pas fiables et tombent souvent dans la démagogie. Ces coûts impliquent
notamment des dépenses liées à l’étude des demandes de protection en vertu des
obligations formulées dans la Convention relative au statut des réfugiés. En raison du
renforcement des politiques migratoires canadiennes envers le mouvement migratoire
irrégulier, il existe actuellement une tendance à utiliser les politiques d’asile comme moyen
pour rester au Canada. En effet, le manque de possibilités pour accéder légalement au
Canada (en tant que travailleurs ou réfugié) amène plusieurs migrants économiques à
demander l’asile une fois arrivés au pays. Ceci est l’effet pervers du resserrement des
politiques migratoires qui restreignent les opportunités légales de migration.
3.1.4. Les tribunaux soulignent le coût humain: victimisation et exploitation de
migrants
Les tribunaux se montrent inquiets face aux migrants qui sont l’objet du trafic. fls déplorent
le mauvais traitement dont plusieurs migrants risquent de souffrir lors du trafic (R. c. Li, R.
c. Xu, R. c. Muhme). À travers leurs décisions et leurs argumentations, les juges et les
avocats de la Couronne manifestent leur réprobation face à l’abus et l’exploitation commis
envers les migrants;
The conduct is intrinsically reprehensible. The participants treat the aliens as
chattels. They are exploited for profit. (R. c. Xu)
Serious nature of this offence, the deplorable state of illegal refugee daims
around the world and the manner in which these aliens were usually brought
on shore in foreign lands by people like the accused. [...]The offence with
which Mr. Muhme is charged has the potential for causing serious harm to
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what can only be described as human cargo. We are ail too familiar with the
stories of individuals who have been put at serious risk and some who have
died under such circumstances. (R. c. Muhme)
Plusieurs juges se montrent préoccupés par le contexte de vulnérabilité des migrants
impliqués dans le trafic face à leur passeur (R. c. Li). Ce contexte peut en effet mener les
migrants à être exploités par leur passeur ou poussés dans différents marchés criminels
comme façon de rembourser la dette contractée pour l’entrée illégale au Canada. Ceci dit,
un migrant objet du trafic pourrait devenir victime de la traite: «There is the real possibiÏit
of the growth of the slave trade, and the exploitations of aliens to pay off their debts for
being brought in.[...] This is flot a crime of violence. It is a crime of exploitation» (R. c.
Xu).
Le cas de Li, Chen et Liu, dans R. c. Li (2002346), est un exemple où les migrants sont
entrés illégalement au Canada à l’aide des passeurs et une fois arrivés à destination sont
poussés à commettre un crime, plus particulièrement un enlèvement, comme moyen de
rembourser la dette envers le trafiquant.
They had ail been srnuggled to Canada illegally from China by a criminal
organization known as the snakeheads. They stiil owed money to the
snakeheads for this. In 1995 Tsang, one of the snakeheads, approached the
three appellants and requested that they participate in a kidnapping of three
individuals. Tsang had threatened both the appellants and their families if
they did flot participate in the kidnapping. He also told them their debts
would be forgiven if they participated. The three appellants went to the
victims’ apartment, abducted them, and held them for 22 days until they were
rescued by a surprise police raid. Throughout the 22 days the appellants had,
for the most part, been left alone with the hostages. The appellants had been
free to corne and go as they pleased. The appellants argued that they had not
wanted to participate in the kidnapping but had been forced to do so by the
threats. They argued that the defence of duress applied.
Plusieurs sont les tribunaux qui rappellent le danger auquel sont soumis les migrants lors de
leur voyage. Des événements tragiques liés au trafic de migrants sont souvent invoqués.
Les mauvaises conditions de voyage et le traitement inhumains des migrants sont
R. y. Li, Chen and Lin, [2002] 162 CCC. (3d) 360 (Ontario Court of Appeal).
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considérés comme circonstances aggravantes347 par les tribunaux (R. c Muinne, R. c. Li, R.
c. Chen, R. c. Kadri, Bateau Amélie).
En somme, devant la gravité de l’infraction et la menace que représente l’immigration
illégale et le trafic de migrants, les instances pénales canadiennes estiment devoir donner
des peines exemplaires qui suscitent la dissuasion chez le passeur et le découragement chez
l’immigrant qui tenterait cette voie illégale pour entrer au Canada.
3.2. La contradiction entre le discours répressif et l’objectif dissuasif de la
peine
Notre analyse jurisprudentielle comporte autant l’étude de cas qui ont été régis sous le
régime antérieur d’immigration, la Loi sur l’immigration du Canada, que de cas jugés sous
la nouvelle Loi canadienne sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR).
On sait que la nouvelle LIPR renforce les mesures normatives et prévoit des mesures
d’exécution de la loi plus rigoureuses à l’égard des individus qui pourraient tenter de
contourner la loi. À cet égard, la LIPR rend les peines maximales plus sévères pour le trafic
de migrants au Canada et des peines très sévères pour la nouvelle infraction de traite des
personnes.
3.2.1. Les tribunaux pénaux visent la dissuasion du trafic
Le fait d’aider ou d’organiser l’entrée de personnes sans les documents de voyage valides
au Canada est considéré de nature très sérieuse et en conséquence, la peine reliée à cette
offense devra refléter cette gravité. Dans ce sens, et comme pour l’ensemble des peines, les
juges doivent respecter et appliquer les objectifs et les principes stipulés à l’article 718 du
Code criminel: dénonciation, dissuasion, protection de la société, réinsertion sociale,
assurer la réparation des torts causés aux victimes, susciter chez le délinquant la conscience
° La question concernant les circonstances aggravantes est étudiée dans la section 3.2.1.2.
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de ses responsabilités, proportionnalité avec la gravité de l’infraction, degré de
responsabilité du délinquant (71$.IC.cr). De plus, le but du législateur, dans la nouvelle
LIPR, est de décourager ceux qui aident à introduire illégalement des personnes au Canada.
3.2.].]. Les finalités de la peine . dénonciation et dissuasion du trafic de migrants
Les tribunaux cherchent à envoyer un message explicite de désapprobation à ceux qui
tentent de migrer au Canada par des moyens illégaux (prévention générale) et à ceux qui
profitent de cette situation (prévention spéciale). À cette fin, les peines imposées visent la
dissuasion et la dénonciation de ceux qui veulent s’enrichir dans le commerce de
l’immigration illégale.
The crown argues that general deterrence is the issue and that sentencing in
this case must send a message to the international community that Canada is
flot receptive to persons who would engage in this activity. [...]The Court
considers that the loss of employment and careers of the accused, and the
time the accused will spend in custody in total is an appropriate general
deterrence to other sailors who would withhold information about the
presence aboard slip and the illegal entry of migrants into this country. In
my view time served would not be a sufficient pronouncement from tIc
Court regarding the gravity of the issues Parliament is addressing in this
legislation. (R. c. Toizgo)
It is necessary to send a clear message, flot just to this individual but to
others who might be tempted to involve themselves in this kind of
misconduct. [...]And to a certain extent, any severity or harshness in
sentencing today is going to send a message to others. (R. c. Graca)
Nous trouvons des citations similaires dans les décisions Mendez, Kadri et Damani.
Dans R. c. Tongo, le juge a imposé une peine de 2 mois d’emprisonnement additionnels aux
deux mois passés sous garde. Dans l’affaire Graca, l’accusé a eu une peine de 65 jours
d’emprisonnement.
Dans R. c. Muhîne, l’accusé est trouvé coupable de l’organisation d’entrée illégale de 13
immigrants par bateau au Canada, en contravention à l’article 94.2 de l’ancienne Loi sur
l’immigration. fl semblerait qu’en 1992, l’article 94.2 n’était pas trop souvent appliqué par
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les tribunaux. On saisit la confusion entre les termes «trafficking» et «smuggling» dans le
discours. Toutefois, le tribunal cherche à envoyer un message explicite:
Theres very little case law interpreting section 94.2; ifs a relatively new
section of the Immigration Act. However, it appears to be a section thats
intended to deter the trafficking in human misery and misfortune of human
beings. [...] Theres a world out there that seeks to profit from trafficking in
human beings and I have to send forth a message to that world that this
cannot be permitted. [...]Those who encourage and facilitate illegal entries
into Canada like Mr. Muhme, must be persuaded to cease and desist, less
others be encouraged to pursue the same route into Canada [...JIt is
imperative that the sentence imposed by this Court function as a substantial
deterrent not only to the accused, but perhaps more importantly to others
who would choose to engage in this type of business. It is the crowns
respectful submission that the overriding sentencing consideration in this
case must be deterrence and more particularly, general deterrence. In order
to function as an effective deterrent, this sentence must demonstrate that
those who choose to engage in such conduct mn a very real risk if detected.
À cet égard et dans Je but d’avoir un effet dissuasif, le procureur de la Couronne
recommandait une période d’emprisonnement ainsi qu’une amende substantielle qui
attaquerait directement la raison même de cette activité, c’est à dire le but lucratif.
It is the crowns submission that such deterrence can best be achieved by
combining incarceration and a fine. We make this submission for the
following reasons : (1) Those who engage in this activity must be punished.
Under the circumstances of this case especially since Mr. Muhme is a
foreign national, this can best be achieved by incarceration. Moreover, any
such sentence must not be regarded as a mere slap on the wrist. The crown
would suggest a substantial term of incarceration of not less than 18 months.
(2) Incarceration alone however, will flot adequately deter others of a like
mmd, since the profit motive must also be removed. The Sikhs paid over
$122,000.00 to be taken into our country illegally. We would recoinmend
that the Court impose a fine of such magnitude so as to remove any financial
benefits realized by Mr. Muhme and lis cohorts in this trade. One mïght
legitimately argue that such a fine should be equivalent to the total monies
collected from those who were promised entry into Canada. We would add,
that such a fine should not be restricted w the amount of Mr. Muhme’s
potential individual profit; otherwise, if he were but a bit player in this piece,
there would be nothing to dissuade other members of the organization of
which he must be a part, from continuing in its activities.
Finalement, le juge a imposé une peine de 15 mois d’emprisonnement et 5000$ d’amende.
Dans R. c. Li, la juge Stromber-Stein poursuit également la dénonciation et la dissuasion du
trafic de migrants. Pour y arriver, elle impose aux trafiquants une peine d’emprisonnement
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qui s’ajoute au temps purgé en centre de détention. De plus, le renvoi dans leur pays
d’origine des migrants objet du trafic a également une finalité de dissuasion et de
prévention générale qui cherche à influencer le comportement de ceux qui tenterait de
migrer par des moyens illégaux.
The growing trade in people smuggling must be deterred because it
adversely impacts on all aspects of Canadian society. [...J It lias been
suggested by counsel that general deterrence lias been accomplished to some
degree by sending back many of the migrants who arrived here the summer
of 1999, since the influx of boats expected to arrive the summer of 2000 did
flot transpire. However, that is not a mitigating factor in determining the
appropriate sentence for these accused. However, I have considered as a
detenent factor the time spent in immigration detention as a significant
contribution to the deterrent value of this sentence for this offence. In
determining a fit sentence the overriding principles of sentencing applicable
to this case are deterrence and denunciation. This was the third of four boats
to arrive off the West Coast of British Columbia in the summer of 1999. This
Court lias an interest in stemming the flow of illegal migrants from Fujian
Province by discouraging other like-minded individuals who consider
participating in another highly profitable people smuggling enterprise. It is
imperative that the message be conveyed that the Courts will not condone
sucli activity. A sentence of four years is appropriate in ail the
circurnstances.
Finalement, la juge a imposé une peine de quatre ans d’emprisonnement qu’il a réduite à 22
mois en raison des 11 mois passés en détention préventive.
Tenant compte les objectifs et principes de la détermination de la peine, le tribunal prend en
considération, dans la décision de la peine, des circonstances aggravantes et atténuantes
liées à la perpétration de l’infraction (718.2. a) C.cr.). Examinons, à partir de l’analyse
jurisprudentielle, quels sont les éléments considérés comme des circonstances aggravantes
et atténuantes dans des infractions de trafic de migrants au Canada.
3.2.1.2. Les circonstances aggra vantes
La LIPR, dans son article 121 élabore une liste de circonstances aggravantes dont les juges
doivent tenir compte lors de la détermination de la peine à infliger. Elle prévoit, par
exemple, l’alourdissement de la peine si la victime a été soumise à un traitement humiliant
ou dégradant, entre autres en ce qui a trait aux conditions de travail, aux conditions
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sanitaires ou à l’exploitation sexuelle, ou si le geste a été posé en vue d’en tirer profit ou au
bénéfice d’une organisation criminelle.
Dans notre analyse judiciaire, on constate que les tribunaux prennent en considération
plusieurs circonstances aggravantes notamment, la nature du crime, l’impact et les
conséquences de l’immigration illégale, le rôle joué par l’accusé, la durée durant laquelle
les crimes ont été commis, les conditions et le traitement subis par les migrants et
l’implication des organisations criminelles.
Dans le cadre des circonstances aggravantes, la décision R. c. Li est une référence
importante quant aux décisions relatives au trafic de migrants (R. c. Chen, R. c. Tongo, R. c.
Mendez, R. c. Damani). Dans le cas R. e. Li, décision antérieure à la proclamation de la
LIPR, le juge se prononça sur un cas qui fut de grande notoriété en matière de trafic de
migrants. En effet, Madame la Juge Stromberg-Stein condamna trois accusés qui avaient
organisé, aidé ou encouragé l’entrée au Canada d’un groupe de 190 personnes qui n’étaient
pas en possession des documents de voyage valides. Ce fut le troisième des quatre bateaux
transportant des inimigrants provenant de la Chine arrivés sur les côtes de Vancouver en
1999.
Lors de son analyse des faits, la Juge Stromberg-Stein a déterminé la peine compte tenu
d’une série de circonstances aggravantes. Premièrement, le rôle joué par les passeurs dans
le trafic de migrants, le degré de sophistication de l’organisation criminelle et le but lucratif
poursuivi par les passeurs. Ensuite, les conditions et la dangerosité du voyage et le
traitement des migrants. Finalement, le fait que les migrants soient des migrants
économiques et non des réfugiés légitimes joua également comme circonstance aggravante.
The appropriate sentence will reflect the nature and the gravity of the
offence. The aggravating features loom large.
This was obviously a lucrative criminal operation with financial gain as the
motive. Each passenger owed $30 to $40,000 U.S. Relatively sophisticated
planning and organization was required to undertake this people smuggling
operation. The vessel had been equipped with relatively sophisticated
communication and electronic equipment, some which could be used to
avoid detection, most which was obviously thrown overboard before the boat
was apprehended. The success of the operation depended on the participation
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of each accused whose role as organizers on the boat was to facilitate the
dangerous crossing of the Pacific Ocean. There is no evidence that these
accused participated at a high level in the organizational hierarchy. They
deny personaiiy profiting from this enterprise, other than perhaps obtaining
their own passage to Canada. However, the success of the operation
depended on their participation. I agree with the Crown that each accused
played a pivotai role in the organization by faciiitating the transportation of
the migrants. The evidence establishes Wei Lin was the captain of the vessel;
Yu Li and Hong Lin were organizers and enforcers on board.
It is an aggravating factor that the illegal migrants were brought to Canada
in an unsafe, unseaworthy, unsanitary vessei, suffering depiorable conditions
and being provided with inadequate food and water which was rationed. In
addition to navigating treacherous waters in the dark, the bow of this unsafe
vesse! was badiy damaged in a storm, probabiy a typhoon. Despite the
reckiess endangerment of life, it is a matter of good fortune, flot design, that
no deaths or injuries were reported since the potentiai for tragedy was ripe.
There is evidence there were weapons on board the vessel - a gun and a knife
- and evidence the gun was used to force compliance from at least one
passenger. The illegal migrants were total strangers, with no connection to
each other or to Canada. Most, if not a!!, can best be described as economic
refugees, who were flot fleeing persecution but were seeking a better life in
Canada or the U.S.A.
Toutes ces circonstances aggravantes ainsi que les différents arguments et justifications
rapportés par la Juge Stromberg-Stein constituent désormais des éléments importants de
jurisprudence.
Un autre cas, R. e. Danzani348, une décision judiciaire plus récente, de 2003, sous la
LIPR, le Juge Andre rapporte les circonstances aggravantes suivantes:
1. The scheme was weIl-planned and orchestrated;
2. It was a financial operation designed exclusively for pecuniary gain;
3. li was perpetrated over a significant time period and, invo!ved the smuggling of a large
number of illegal aliens;
4. It violated the immigration laws of a number of countries;
5. It jeopardized the chances of legitimate immigrants or genuine refugees seeking a safe
haven in Canada or the United Stated;
6. It exposed both the United States and Canada to the risk of dangerous individuals’
gaining surreptitious entry to these countries;
7. It harmed the reputation of Canada by fostering an impression or belief that the country
may afford a safe passage or conduit for illegal aliens intent on going to the U.S.;
8. The scheme imposed a severe burden on government resources, particularly those
invoïving surveillance, processing of false refugee daims and prosecuting persons
involved in such nefarious schemes;
La décision R. c. Damani est étudiée en profondeur dans l’étude de cas.
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9. Mr. Damani played a significant role in the conspiracy.
Examinons attentivement plusieurs de ces circonstances aggravantes.
3.2.1.2.1. Le traitement des migrants et les conditions de voyage lors du trafic
Les conditions et le traitement que les immigrants ont reçu pendant leur voyage seront
grandement pris en considération par les juges lors de la détermination de la peine.
L’insalubrité, l’insécurité du moyen de transport, le manque de nourriture et d’eau et le
risque couru (R. c. Li) sont considérés à titre des circonstances aggravantes. Les pays
signataires du Protocole contre le trafic ont fait une mention particulière au trafic de
migrants par mer, articles 7-9, en raison du danger et du risque accru que ce moyen de
transport comporte pour les migrants. Cette vulnérabilité et le risque de victimisation des
migrants qui empruntent le bateau pour entrer irrégulièrement dans un pays de destination
sont également reflétés par les tribunaux canadiens
li is an aggravating factor that the ship was unsafe, unseaworthy, unsanitary,
and I agree that that is the case here. When these accused decided to
participate in this for some kind of a benefit and privileges to themselves,
they were participating in a program in which a number of other people lived
in deplorable conditions and which, as we know on the evidence, one person
died be decision when she became ill there was simply no possible way to
get any medical aid for lier. (R. c. Chen)
As well, the seriousness of the offence itself is an aggravating factor.
Althougli the Crown was flot able to point to any specific problem that arose
vis-à-vis any individual that got into the United States as a resuit of the
smuggling effort, it is an aggravating factor that the offence displays a
recklessness about the security of others in both countries. (R. c. Kadri)
Lorsqu’on parle du traitement et des conditions de migrants lors du transport, plusieurs
points sont considérés dans la pondération des faits par les différentes parties, notamment la
dimension de l’espace où le migrant a été confiné, l’accès à la nourriture et à l’eau et les
conditions de salubrité. À cet égard l’avocat de la défense, Lee Cohen dans R. c. Muhme,
fait référence au cas du Bateau Ametie pour pondérer les circonstances aggravantes.
The only other experience I have in Nova Scotia with respect to cases of a
similar nature are with respect to the 174 Sikhs who came aboard the slip
“Amelie”. There are a few distinguishing features between the “Amelie”
situation and Mr. Muhme. First of all, the “Amelie” transported 174 people
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and Mr. Muhme transported 13. Secondly, the people on board the “Amelie’
lived in abject poverty ; they lived in the holds of an old cargo slip. It was
unclean, it was neyer cleaned during passage. There was limited food
available. There were no toilet facilities and the passengers were flot
permitted to see the light of day during the voyage. In this case with Mr.
Muhme, first of all, there were 13 Sikhs in approximately a 23-foot camper
van. Once the ship was under sail, the individual Sikhs were able to corne
out from positions of storage and they lad the freedom to move within the
confinements of the camper van. Christian Muhme made sure that they were
provided with ftesh fruit. He brought on board with him on the camper van
several boxes of fresh fruit, several cartons of soft drinks and a chemical
toilet. Christian Muhme ensured that the toilet was changed every two or
three days. This is important when we compare the treatrnent aboard the
“Amelie” and the inhuman living conditions in whidh they survived for
approximately three weeks while they traversed the ocean.
And the last point with respect to the “Amelie” is that the captain arranged
for the 174 to disembark from the “Amelie” in the water. The ship found its
spot on the shore where it was planning to get as close to shore as it could
and the passengers ... the 174 Sikhs disembarked from the ship over the bow
of the vessel and in the darkness of night and in a line made their way ashore
until they finally came to dry land. None of those dangerous elements exist
in the case with Mr. Muhme. He took very careful pains and paid careful
attention to making sure that they were safe and that they were comfortable
as can be under the circumstances. They had food, they had warmth and they
lad toilet facilities.
Le cas du Bateau Arnétie est un des rares cas de trafic de migrants par mer, avec les quatre
bateaux arrivés à l’été 1999, que le Canada ait connu. Cet exemple illustre la nature
dangereuse et le caractère de vulnérabilité des migrants qui voyagent par mer à l’aide des
services des passeurs. Fait qui est reconnu par la jurisprudence canadienne.
3.2.1.2.2. Le rôle joué par l’accusé
Le fait d’être impliqué dans le transport illégal de migrants au Canada est déjà une
infraction en vertu de la LIPR. Le degré d’implication dans l’organisation peut jouer
comme circonstance aggravante. À travers l’étude jurisprudentielle, on distingue différents
roles : < substantiat piayer [...Ja person who is a cog in the wheel of trafficking in those
human beings and they’re attempting to corne in by itiegat means into the country» (R. c.
Muhrne), «The succes ofthe operation depended upon their participation [...Jeach accused
played a pivotai rote (R. e. Li, R. e. Chen) >, <the accused was a “bit ptayer”, rather than a
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“key player”. Dejence argues that he is certainÏy flot a “directing mmd” of tue conspircïcv»
(R. c. Xu), «But it reatty was o non-essentiat rote» (R. e. Kadri). Le degré d’implication de
l’accusé dans le trafic de migrants au Canada est source de questions litigieuses devant
tribunaux.
It is also significant in terms of his role as some kind of an organizer, so I am
satisfied that lie is hardly a major player in the organization that was
profiting from this iliegai smuggiing of peopie. But I accept, and I wiii refer
to Madam Justice Stromberg-Stein’s reasons for sentencing in the Li case
([20011 B.C.J. No. 748) later, that it can be said that his role was pivotai (R.
y. Chen)
I am satisfied that these two accused were far from being involved in any
high level organization here. They were iimited, in exchange for possibly a
discount and some minimal privileges, to doing what they couïd to heip
everyone eise on the slip make it across the Pacifie without starving or
getting into further difficulty. In that sense, they were pivotai, they were very
important to the voyage, and that activity of organizing in that sense and of
aiding and abetting in this scheme is what is prescribed by the iaw and must
be prescribed by the law. (R. u. Chen)
La jurisprudence canadienne montre que les tribunaux ont un discours plus réprobateur
envers les accusés qui se trouvent en haut de la hiérarchie et qui jouent un rôle important
dans l’organisation de l’introduction clandestine de migrants.
3.2.1.2.3. Le degré de sophistication de l’organisation criminelle
Outre le degré d’implication de l’accusé dans l’organisation criminelle engagée dans le
trafic de migrants, l’organisation criminelle elle-même est prise en considération par les
tribunaux. Cet élément respecte les principes de détermination de la peine et les
circonstances aggravantes prévues par le Code criminel
718.2 Le tribunal détermine ta peine à infliger compte tenu également des principes
suivants:
a) sont notamment considérées comme des circonstances aggravantes des éléments
de preuve établissant
(iv) que l’infraction a été commise au profit ou sous la direction
d’une organisation criminelle, ou en association avec elle;
326
718.21 Le tribunal détermine la peine à infliger à toute organisation en tenant
compte également des facteurs suivants
a) les avantages tirés par l’organisation du fait de la perpétration de l’infraction;
b) le degré de complexité des préparatifs reliés à l’infraction et de l’infraction elle-
même et la période au cours de laquelle elle a été commise;
L’élément de sophistication de l’organisation criminelle est question de litige dans
différentes décisions;
Relatively sophisticated planning and organization was required to undertake
this people smuggling operation. The vessel had been equipped with
relatively sophisticated communication and electronic equipment, some
which could be used to avoid detection, most which was obviously thrown
overboard before the boat was apprehended. (R .c. Li).
Les facteurs aggravants notés par la Cour sont la durée pendant laquelle les
crimes ont été commis, qu’il ne s’agit pas d’un crime ponctuel mais bien d’un
mode de vie, qu’il s’agissait d’une organisation bien rodée ayant des
méthodes assez sophistiquées. (R. e. Mozid Chowdhury)
Le degré de sophistication de l’organisation du trafic de migrants est également pris en
considération et qualifié de facteur aggravant dans R. e. Chen et R. e. Graca.
3.2.1.3. Les circonstances atténuantes
Au même titre que le degré d’implication de l’accusé dans l’organisation criminelle, le
niveau de sophistication de l’organisation criminelle, le traitement et les conditions de
migrants sont considérés comme des circonstances aggravantes pour la détermination de la
peine, ceux-ci peuvent également jouer à titre de circonstances atténuantes pour l’accusé
(R. e. Mozid Chowdhury, R. e. Chen, R. e. Xii, R. e. Kadri). Référons-nous à R. e. Damani
afin d’illustrer ce propos
There are a number of mitigating factors in this case. While Mr. Damani
played an essential role in the conspiracy, he was not the head of the scheme,
as the accused in R. y. Min for example; Mr. Damani played no role in the
actual transporting of the illegal aliens across the border; While the agreed
statement of facts indicate that the scheme was a criminal conspiracy, it did
not have a tight hierarchical structure with someone clearly in control of the
overall operation. It was more akin to a loose understanding among a
number of persons intent on reaping the financial windfall from aliens intent
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on entering the United States by any means necessary; Unlike the case in R.
y. Li supra, the aliens were flot transported to Canada in filthy dehumanizing
conditions, but made their own way to Canada, apparently without assistance
from Mr. Damani.
Nous soulignons que lorsque les réfugiés font l’objet du trafic de migrants, il est possible
que ce facteur favorise l’accusé. En effet, plusieurs juges canadiens tiennent compte du fait
que le geste de l’accusé a pu permettre de sauver des personnes qui courraient un risque très
élevé dans leur pays d’origine.
Quant aux facteurs atténuants, la Cour a tenu compte de l’argument que les
agissements du prévenu ont peut-être permis à certaines personnes de venir
au Canada alors qu’elles étaient en danger dans leur pays. (R. c. Mozid
Chowdhury).
Dans R. c. Kadri et R. c. Damani, le fait d’avoir organisé le passage irrégulier des réfugiés
a également joué comme circonstance atténuante. Ceci reflète une bonne compréhension et
une grande sensibilisation des juges au phénomène de l’immigration forcée et au manque
d’alternative pour des réfugiés que d’emprunter la voie irrégulière afin d’obtenir la
protection du Canada.
3.2.2. Les peines infligées par les tribunaux pénaux contredisent l’objectif
de dissuasion
Après avoir passé en revue d’abord la menace et l’impact négatif que représente le trafic de
migrants selon les tribunaux et ensuite, les principes et les objectifs des peines, nous
analysons dans cette section les peines infligées par les tribunaux pénaux relatives au trafic
de migrants au Canada.
3.2.2.]. Présentation des décisions analysées
Le tableau ci-après comprend les faits saillants des décisions, les articles pertinents et les
peines imposées.
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Tableau 10 : Les peines imposées lors des infractions relatives au trafic de migrants349
Ancienne Loi sur l’immigration
Cas Faitsflnfraction Articles fondant la Peine
décision
Affaire Bateau Amétie Débarquement dans la mer de 174 Art. 94.1 Loi sur Au capitaine du bateau t
(non--aporrée) Sikhs sur les côtes de la Nouvelle l’immigration an d’emprisonnement
( 1987) Ecosse. L.R. C. (1985) + une amende de 5.000$
(cité dans R. c. Mauvaises conditions et traitement Aux membres de
Muhme[ 19921) inhumain des migrants l’équipage : 1 mois
d’emprisonnement
R. e. King Fong Yue Membre d’une organisation Art. 94.2 22 mois
(1991) criminelle chargée d’entrer d’emprisonnement
illégalement des Chinois au (+ 7 mois en détention
Canada préventive)
R. e. Muhme Organisation d’entrée illégale de Art. 94.2, aider ou organiser 15 mois
(1992) 13 indiens Sikhs par bateau au port l’entrée au Canada de dix d’emprisonnement +
d’Halifax. personnes et plus sans les 5000$ d’amende (à défaut
Chaque migrant payait 9,400$. documents valides de paiement
+ 9 mois d’emprisonnement)
= 24 mois
d’emprisonnement
Mahmood e. Canada Utilisation de son passeport pour Art. 10 b) du Décret sur les Révocation du passeport
(2000) obtenir une carte d’embarquement passeports canadiens : un canadien.
à destination de Vancouver pour un passeport peut être révoqué La demande de contrôle
ami si une personne utilise le judiciaire est rejetée
passeport pour commettre
dans un pays étranger, toute
infraction qui constituerait
un acte criminel (art. 94.1) si
elle était commise au
Canada
R. e. Mozid Organisation de l’entrée illégale au Art. 94.1 a) 3 ans d’emprisonnement
Chowdhuiy Canada de 19 personnes provenant D’avoir agi comme passeur pour chacun des chefs avec
(2000) du Bangladesh en échange de confusion des peines
1 8,000$-_45,000$
R. e. Li Organisation de l’entrée du 3ème Art. 94.2 26 mois d’emprisonnement
(2001) des 4 bateaux arrivés à Vancouver (+ I I mois de détention
amenant 190 immigrants chinois préventive X 2 =4ans
sans documents en échange de d’emprisonnement)
30,000-40,000$
Mauvaises conditions et traitement
inhumain des_migrants
R. e. Min À la tête de l’organisation du 4ans d’emprisonnement
(2001) passage illégal aux Etats-Unis par
le Canada de 400 migrants
asiatiques entre novembre 2000 et
mars 20011es dates ne sont pas






R. c. Chen Aider à l’organisation du voyage Art. 94.2 10 mois d’emprisonnement
(2001) de 131 migrants chinois arrivés par (+ 18 mois purgés en
bateau, détention préventive =4ans)
Ils font partie des passagers.
Mauvaises conditions et traitement
inhumain_des_migrants
R. c. Xu Organisation du passage illégal aux Art. 94.1 +
(2001 ) Etats-Unis par le Canada de Art 465(1)(c) du Code
migrants entre juillet 2000 et criminel.
février 2001 Avoir comploté avec 17 ou
1$ individus pour passer
illégalement des migrants
aux Etats-Unis par le
Canada.
Regina c. Li, Chen Participation dans une organisation Réduction de la peine à vie à
and Liu criminelle qui trafique les migrants 14 ans
(2002) chinois au Canada pour réduire d’emprisonnement
leur dette contractée par leur propre + ordre de déportation
trafic. Enlèvement de 3 membres
d’une famille_pendant_22 jours.
R. e. Balchand (2002) Passage illégal de personnes aux 6 mois d’emprisonnement
Etats-Unis par le Canada avec sursis
R. e. Mendez Étant consultante en immigration, a Art.94.5 9 mois d’emprisonnement
conseillé à plusieurs clients de faire
des fausses déclarations lors de la
demande de statut de_réfugié.
R. e. Roo A trafiqué 31 migrants dans 5 ? 34 mois d’emprisonnement
voyages différents à travers la (7 moins en détention
frontière Canada- Etats-Unis préventive)
Nouvelle LIPR
R. i’. Tongo Aider à entrer illégalement au LIPR 117(1) 117(4) 1 18 2 mois d’emprisonnement(2002) Canada 3 migrants chinois cachés 119 J 27(a) ‘ ‘ ‘ (+ 6 semaines en détention
dans leur compartiment du bateau. ‘ . préventive)
R. e. Graprasad (a) et Participation au passage illégal de La Loi américaine en a)Récidivis[e
Sa,naroo(b) (2003) 40 personnes aux Etats-Unis par le immigration 3ans d’emprisonnement
Canada, 20 voyages pendant $ b)le offense : 2ans — I jour,
mois emprisonnement avec sursis
R. c. Damani (2003) Membre d’un réseau de passeurs Charges ofconspiracy to 12 mois d’emprisonnement
de migrants provenant de l’Inde et violate the United States avec sursis au sein de la
de Pakistan aux Etats-Unis par le Immigration laws by collectivité
Canada . environ 300 migrants causing persons to corne to (÷14 mois de détention
furent transportés. the United States unlawfully préventive X 2 = 3 ans)
Implication dans 8 passages Loi sur l’immigration : Art.
transportant 61 migrants, dont 28 94.1, 94.1(m), 94.1(m)(a)
ayant réussi. Code criminel: 465(3) et
Coût du passage de frontière de 465(1)(c) et d’être en
2,500$-3,000$US possession de bien criminels
contraire à l’art. 354(1)(b).
LIPR : un chef d’accusation
prévu dans le chapitre 27 et
l’art.l_17(1)
R. e. Kadri, 2004. Membre d’un réseau de passeurs Complot en vertu des lois 160 heures de services
de migrants provenant de l’Inde et américaines sur communautaires
du Pakistan aux Etats-Unis par le l’immigration. (+ 66 jours de détention
330
Canada. Environ 300 migrants Contribution illicite aux préventive X 2= 4 mois et
furent transportés. activités d’une organisation demi)
(même réseau que Damani) criminelle
Complot en vertu des lois S. 465(1)(c) Code criminel
américaines sur l’immigration.
Contribution illicite aux activités
d’une organisation criminelle.
Responsable d’effectuer 14
passages et de traverser 65
migrants à travers la frontière
canado-américaine.
R. e. Graca, Aide une famille au passage illégal Art. 127 (a) de la LIPR 65 jours d’emprisonnement
2003 de la frontière Canada-Etats-Unis
R. e. Bello Aider ou organiser l’entrée au Arts. 117(1) et 131 de la I jour (+ 5 mois et demi en
2004 Canada sans documents valides L!PR détention préventive X 2)
Les dispositions législatives pertinentes
Le tableau précédent illustre que sous l’ancienne Loi sur l’immigration, les accusations
étaient portées majoritairement en vertu des dispositions 94.1 (Affaire Bateau Ametie, R. c.
Mahmood R. c. Mozid Chowdhury, R. c. Xu, R. c. Darnani) et 94.2 (R. c. King Fong Yue, R.
e. MuÏvne, R. c. Li, R. c. Chen), incitation à entrer au Canada.
L’ article 94.1350 de la Loi sur l’immigration confère le caractère d’infraction pénale à l’acte
d’aider ou d’organiser l’entrée au Canada de personnes sans documents de voyage valides.
Cette disposition est remise en question dans Chowdhury351. Mozid Chowdhury allègue que
l’article 94.1 a) est contraire à l’article 2a) de la Charte canadienne des droits et libertés. II
développe son argument en faisant quatre propositions:
Première proposition : L’article 94.1 viole les principes de justice fondamentale
ainsi que l’article 2a) de la Charte canadienne des droits et libertés. L’article 2a) de
la Charte protège la liberté de conscience et de religion. Au procès de l’appelant, il
fut établi que ce dernier est un adepte de la religion musulmane sunnite et que sa
religion lui commande comme premier précepte d’aider les autres. C’est en
respectant sa religion, liberté protégée par l’article 2a) de la Charte, que l’appelant a
aidé ses compatriotes.
Deuxième proposition : L’article 94.1 brime la liberté de religion en ce que la
religion musulmane dicte qu’il est un devoir de prêter assistance aux plus démunis.
350 Voir l’énoncé complet de l’article dans la section 3.2.1. du chapitre 4.
Chowdhury e. R.., [20021 J.Q. no 1597 (C.A.Q. Qué.)
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Troisième proposition : Cet article criminalise un geste qui se veut “bon’, soit celui
d’aider un autre être humain, et, par le fait même, créé une mens rea qui consiste à
vouloir aider l’humanité.
Quatrième proposition L’article 94.1 se veut une négation du droit à la vie, à la
liberté, à la sécurité, et entre en conflit avec les alinéas 3.71 à 3.77 de l’article 7 du
Code criminel.
L’appelant estime que le procureur général fait de la discrimination en poursuivant les
passeurs contre rémunération alors qu’il tolère les passeurs bénévoles. À cet égard, la Cour
d’appel statue que bien que l’infraction visée à l’article 94.la) ne fait pas la distinction entre
le passeur bénévole et celui qui exige une rémunération, rien n’empêche le Procureur
général de tenir compte de l’intérêt public et ainsi faire un exercice d’équilibrage entre
l’infraction commise dans un but lucratif plutôt que par compassion.
Par ailleurs, l’appelant lance la question suivante : «Comment l’appelant peut-il être
coupable d’avoir aidé des personnes à poser un acte pour lequel ces personnes ne pouvaient
être poursuivies?» L’appelant rappelle que, selon le droit pénal, on ne peut être complice
d’une personne qui ne commet pas une infraction.
La Cour d’appel rejette cet argument et déclare que l’entrée illégale est une infraction mais
le principe d’immunité opère lorsqu’il est question d’un réfugié;
L’appelant fait erreur. La personne qui entre illégalement au Canada commet
une infraction. Mais, si elle demande un statut de réfugié, la poursuite doit
suspendre la procédure. Si la personne est finalement admise comme
réfugiée, la loi, dans un but humanitaire, passe l’éponge sur l’infraction.
Cependant, rien n’empêche le Parlement de disposer que celui qui aide une
personne à entrer illégalement au Canada commet une infraction. Cette
personne n’est pas coupable d’avoir aidé une personne qui n’a pas commis
une infraction. Elle est coupable d’avoir aidé une personne à commettre une
infraction pour laquelle elle recevra peut-être une amnistie.
En conséquence, l’appel est rejeté dans toutes ses formes.
Nous considérons inquiétant qu’un tribunal porte un jugement de la sorte et qu’il fasse
jurisprudence. L’impunité pénale des demandeurs d’asile n’est pas à prendre à la légère, il
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s’agit d’une question de protection des réfugiés, une obligation du Canada en vertu de la
Convention relative au statut des réfugiés352.
Sous l’ancienne Loi sur l’iimnigration, la disposition 94.2353a été souvent mise en
application dans des décisions relatives à l’organisation d’entrée illégale des migrants au
Canada.
Section 94.2 of the Immigration Act is a relatively new section of the Act,
having been introduced on August l2th, 198$ in response in large measure,
to the Federal Government’s concern with the large-scale smuggling of
human beings. (R. y. Muhme, Michel Paré Procureur, pour la poursuite)
Section 94.2 of the Immigration Act, the Act, the provision under which
Christian Muhme is charged, is a recent development in the Immigration
Act. This law came into effect through Bili C-55 and Bill C-$4 in 198$, but
was drafted in an emergency session of Parliament in the summer of 1987
after 174 Sikhs came to Nova Scotia. The purpose of BilI C-55 and C-$4 was
to ... in my personal opinion, was to settle public opinion that was at that
time ... sensational and opposed to the notion of queue-jumping. As a result
of the debates in Parliament and parliamentary review committees, Section
94.2 came into being. It is a very heavy-handed piece of legislation that pays
complete attention to the people who transport refugees, but doesnt
acknowledge perhaps the more important issue and that issue is making sure
that ... knowing full well that people are going to be transported from point
A to point B, making sure those people are transported in safety. (R. y.
Muhme, Lee Cohen, for the Defence.)
Lorsque la nouvelle LIPR est entrée en vigueur, les dispositions 94.1 et ss. ont été abrogées
et remplacées par les articles 117 et ss. qui sont intégrés dans la troisième partie de la loi
dédié à l’exécution de la loi, particulièrement à l’organisation d’entrée illégale au Canada.
3.2.2.2. Les sanctions relatives aux infractions de trafic de migrants sont-elles efficaces?
Une sélection de 2 cas. Kadri et Darnani
352 Article 31.1) de la Convention relative au statut des réfugiés: Les États contractants n’appliqueront pas de
sanctions pénales de fait de leur entrée ou de leur séjour irrégulier, aux réfugiés qui arrivant directement du
territoire où leur vie ou liberté était menacée entrent ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, sous la
réserve qu’ils se présentent sans délai aux autorités et leur exposent des raisons valables de leur entrée ou
présence irrégulières.
Voir l’énoncé complet de l’article dans la section 3.2.1. du chapitre 4.
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Lors de l’analyse judiciaire et en comparant les peines dans les deux régimes juridiques, il
est possible d’établir plusieurs conclusions.
Tout d’abord, le Protocole contre le trafic, instrument qui a été ratifié par le Canada en mai
2002, avant l’entrée en vigueur de la nouvelle LIPR, a rarement été pris en considération
par les tribunaux canadiens lors de l’imposition des peines relatives au passage irrégulier
des frontières par les groupes criminels organisés.
Deuxièmement, la peine d’emprisonnement est la mesure pénale la plus souvent utilisée par
les tribunaux. Sous l’ancienne Loi sur l’immigration, les juges imposaient des peines
comprenant la privation de liberté avec souvent des peines d’emprisonnement de trois et
quatre ans (R. c. Chowdhuiy, R. c. Li, R.v. Miii, R. c. Chen) et uniquement dans un cas le
juge avait ordonné une peine d’emprisonnement avec sursis (R. c. BalcÏzand). Sous la LJPR,
les tribunaux imposent des peines d’emprisonnement de plus courte durée, souvent d’une
durée de moins d’un an (R. c. Graca, R. c. 3db, R. c. Tongo) et généralement des peines
d’emprisonnement avec sursis à purger dans la collectivité (R. Kadri, R. e Damani, R. c.
Samaroo). Pourtant, la majorité des accusés sont membres d’organisations criminelles
impliquées dans le trafic de migrants ayant réussi le passage illégal d’un groupe de plus de
dix migrants.
Plusieurs conclusions ressortent de l’analyse jurispmdentielle $
• Les peines imposées par les tribunaux à partir de l’entrée en vigueur de la nouvelle
législation semblent moins sévères que sous l’ancienne Loi sur l’immigration.
Pourtant, la nouvelle LIPR a augmenté les peines à l’égard des infractions de
l’entrée illégale au Canada.
• Bien que les discours politiques, parlementaires et judiciaires, dénoncent la nature et
la gravité de l’activité du trafic de migrants, se traduisant dans la législation
canadienne par un renforcement des peines, dans la pratique, les sentences infligées
sous la LIPR ne reflètent pas la sévérité attendue.
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• Il existe une absence de corrélation et de proportion entre la perception de la gravité
du phénomène et la peine infligée au coupable de l’infraction de trafic de migrants.
Nous tenons à illustrer ces propos à partir d’une étude de cas.
Les faits
Pour mener à terme l’analyse de cas, nous tenons compte de la législation pertinente, un
communiqué de presse de la GRC et les arrêts R. e. Kadri354 et R. c. Dainani355.
Nous avons pris connaissance des cas de Kadri et Damani par le biais d’un communiqué de
presse de la GRC356. Les faits saillants rapportés sont les suivants il est question d’un
réseau de passeurs de migrants clandestins appartenant à une organisation criminelle
organisée, qui compte au minimum 19 membres et qui opéra pendant une longue période de
temps. Le caractère transnational de l’organisation est établi car elle s’occupait de faire
pénétrer au Canada des migrants d’Asie méridionale, de l’Inde et du Pakistan, pour ensuite
les transportés illégalement aux États-Unis. Environ 300 migrants furent transportés. Le but
lucratif de l’organisation a également été prouvé, les migrants payaient jusqu’à 40 000 $
américains chacun pour être transporté en Amérique du Nord, ce qui rapportait plusieurs
millions de dollars à l’organisation. Tous ces éléments confirment l’implication d’une
organisation criminelle organisée transnationale au sens de la CCTO, ses Protocoles et en
vertu des définitions prévues par la législation canadienne, particulièrement dans le Code
criminel et la LIPR. C’est la première fois que la loi sur l’appartenance à une organisation
criminelle en vertu du Code criminel s’applique à un réseau de passeurs de migrants
clandestins et donne lieu à des arrestations.
Il ressort de ce communiqué de presse la détermination à GRC pour enrayer le crime
organisé «conformément à leur mission de répression de la criminalité, pour traduire en
justice, les individus coupables de crimes atroces et inhumains comme celui-ci». Par
R. y. Kadri [2004] 0.1. No. 5018.
R. y. Darnani [2003] 0.1. No. 5493.
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ailleurs, la GRC a investi beaucoup de ressources pour mettre fin à ce réseau de passeurs de
migrants. La GRC a travaillé en collaboration avec d’autres corps policiers, dont
américains. C’était une véritable opération policière à l’ampleur de la gravité que semble
représenter le phénomène du trafic de migrants.
Par rapport aux faits allégués et les éléments de preuve invoqués dans les deux décisions,
selon notre impression, cette infraction pourrait constituer une conduite visée à la fois par:
1) La LIPR, l’art. 117 «Organisation de l’entrée clandestine» passible d’une peine
de détention pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement à perpétuité et à une amende
maximale d’un million de dollars. Avec l’application des circonstances aggravantes en
vertu de l’art. 121. (2) « si le geste a été posé en vue d’en tirer profit ou bénéfice d’une
organisation criminelle», comme c’est le cas qui nous concerne.
2) Le Code criminel, l’art. 467.1(1) «organisation criminelle>, 467.ll.(1)
«participation aux activités d’une organisation criminelle», 465 (1) c) «complot», 465(3)
«complot en vue de commettre une infraction à l’étranger» avec des circonstances
aggravantes prévues par l’art. 7l8.2.iv) «l’infraction commise au profit ou sous la direction
d’une organisation criminelle ou en association avec elle est considérée comme une
circonstance aggravante».
Les verdicts
Kadri357 a fait face à différents chefs d’accusation, dont celui de complot en vertu des lois
américaines sur l’immigration et de contribution illicite aux activités d’une organisation
criminelle, contrairement à l’art. 465 (1) (c) du Code criminel.
Lors de l’imposition de la peine, le Juge Hawke de la Cour de justice ontarienne, a soulevé
plusieurs éléments importants allant à l’encontre d’une peine d’emprisonnement avec
356 GRC, Réseau de passeurs démantelé par la Gendarmerie royale du Canada, 2001-10-07-Toronto,
Ontario. http://www.rcmp-grc.calonlpress/2002/2002 oct 07 f.htm. Voir en Annexe 2 l’article de presse
complet.
R. y. Kadri [20041 0.1. No. 501$.
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sursis. D’abord, la gravité et les impacts négatifs de l’infraction, tels que présentés dans la
section précédente et deuxièmement, l’objectif de dissuasion poursuivi;
I will first deal with the elements militating against a conditional sentence.
The first one is the gravity of the offence. This is clearly a serious crime.
Parliament has re-emphasized this point with new legislation and
accompanying increased maximum penalties. The legislation referred to in
Court is directed at immigration and security. In addition, as with basically
all areas of criminal law, the fact that this is a conspiracy, in other words, a
group of people organized to commit this offence, is of great concem.
Returning to the immigration and security issues, activities such as this lias a
negative impact on legitimate claimants and on relationships with other
countries, including our important neighbour to the south.
The second element militating against a conditional sentence is general
deterrence. It really is an overriding principle in matters of this nature.
Qualitatively, actual jail is perceived as more severe punishment. The
principle of general deterrence is reinforced by the penalties in the new Act.
It is clear that Parliament and the Courts are endeavoring to send a message,
both nationally and intemationally, that these matters are to be taken
seriously and will be met with serious consequences.
Malgré ces éléments, le juge conclut que Kadri n’avait pas un rôle de leader dans
l’organisation criminelle, ce qui constituerait une circonstance aggravante, et dans une
approche de justice réparatrice et dans un but de réhabilitation et de responsabilisation de
l’individu, le juge Hawke a favorisé une peine d’emprisonnement avec sursis. Kadri a été
condamné à purger une peine dc 160 heures de services communautaires et un respect d’un
couvre-feu. Le juge a considéré en temps double la période de 66 jours que Kadri a passé
en détention équivalant à quatre mois et demie.
Damani a également fait face à un chef d’accusation de complot en vertu des lois
américaines sur l’immigration et de contribution illicite aux activités d’une organisation
criminelle, contraire à l’article 465 (1) (c) et (3) du Code criminel et d’être en possession
des produits de la criminalité. Damani a plaidé coupable d’un chef d’accusation sous la
LIPR en contravention de l’art.117.
Le juge confirme la gravité de l’infraction et il veut envoyer un message clair à ceux qui
seraient tentes de contourner les lois américaines et canadiennes d’immigration
The Crown is correct that the sentence in this case should reftect the imperatives of
general deterrence, specific deterrence to a lesser degree, and denunciation. It
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should send a message to those who seek to circumvent Canada and the United
States’ immigration laws that the penalty, if caught, will be significantly harsher
than one which can be dismissed as merely being the necessary cost of doing
business. Those who flagrantly violate this countrys immigration laws must be
made to pay a significant price for their criminal actions.
On se souviendra des circonstances aggravantes358 alléguées par le juge, entre autres, le
caractère lucratif, transnational et sophistiqué de l’infraction et le nombre de migrants
impliqués dans la transaction.
Finalement, le juge a donné un équivalent de trois ans pour les 14 mois passés sous-garde et
il a condamné l’accusé à 12 mois supplémentaires à purger dans la collectivité.
Dans les cas de Kadri et Damani, les motifs du jugement sont très sérieux, la preuve
documentaire est très solide et toutes les parties se rejoignent pour envoyer à travers la
peine un message de dénonciation et de dissuasion. Cependant, les prévenus ont eu une
peine d’emprisonnement avec sursis à purger dans la collectivité en vertu de l’art 742.1 du
Code criminel:
Lorsqu’une personne est déclarée coupable d’une infraction — autre qu’une
infraction pour laquelle une peine minimale d’emprisonnement est prévue — et
condamnée à un emprisonnement de moins de deux ans, le tribunal peut, s’il est
convaincu que le fait de purger la peine au sein de la collectivité ne met pas en
danger la sécurité de celle-ci359 [...J ordonner au délinquant de purger sa peine dans
la collectivité.
Dans les deux cas, pour déterminer la peine, le tribunal a pris en compte, en vertu de 1’
7 19.3 (3) du Code criminel, le temps passé sous garde et il l’a compté en double.
fi est paradoxal que quelqu’un trouvé coupable d’être membre d’une organisation
criminelle organisée transnationale impliqué dans le passage clandestin d’environ 300
migrants originaires de l’Inde et Pakistan au Canada et aux États-Unis, soit condamné à
purger la peine au sein de la collectivité. Cela signifie que le juge est convaincu que le
condamné ne représente pas un danger pour la société. Ceci va à l’encontre des discours
alarmistes et répressifs étudiés précédemment.
358 Voir la section 3.2.1.2. Les circonstances aggravantes.
Souligné ajouté.
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En effet, les peines imposées dans les deux cas ne semblent pas proportionnelles à la
gravité et la nature dangereuse de l’infraction, telle que décrit par les discours
gouvernementaux et jurisprudentiels.
Il existe une absence d’équilibre entre les efforts déployés par la GRC en collaboration avec
les autres ministères canadiens et américains pour enrayer le phénomène du trafic de
migrants et de la criminalité transnationale organisée et la sanction ultime imposée aux
coupables de l’infraction.
Nous concluons que ces peines ne reflètent pas la nature sérieuse que semble représenter le
trafic de migrants au Canada. Nous concluons qu’il existe un écart important entre la
gravité affichée par les discours politiques et médiatiques et l’application des mesures.
*
**
En somme, on pourrait se questionner quant à l’efficacité des peines relatives aux
infractions du trafic de migrants. Plusieurs interrogations se posent : les peines imposées
sont-elles assez sévères, c’est-à-dire la conséquence de la sanction est-elle assez négative
pour intimider et amener le coupable à ne plus commettre un tel type d’infraction? Est-ce
que la peine imposée a un effet de dissuasion sur les trafiquants potentiels? Est-ce que ce
type de sanctions va avoir comme effet de réduire les activités du trafic de migrants? En
définitive, ces mesures pénales sont-elles efficaces pour combattre le trafic de migrants ou
au contraire sont-elles un échec?
On entrerait ici dans un débat complexe sur l’efficacité de la peine et dans le cadre du
phénomène de l’immigration forcée, l’efficacité de la peine s’avère difficile à calculer.
L’efficacité serait-elle mesurable à partir du taux de récidive du trafiquant, du taux de
demandes d’asile dans un pays de destination, du taux de détection et d’interception des
migrants illégaux, du taux d’arrestation des trafiquants du taux de condamnation des
trafiquants ou du nombre des sentences infligées en contravention au trafic de migrants?
Bref, le calcul de l’efficacité des peines dans des décisions de trafic de migrants amène des
problèmes méthodologiques et d’estimation auxquels notre étude ne peut pas répondre.
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Toutefois, notre impression est que, tant qu’il y aura des personnes qui sentent que leur vie
est en danger ou que leurs droits civiques sont bafoués dans leur pays d’origine et qui sont
prêts à tout risquer pour tenter une vie en sécurité ailleurs, il y aura des personnes prêtes à
combler cette demande. Or, les moyens pour combattre le trafic de migrants doivent être
ciblés à différents niveaux et non uniquement de façon répressive.
4. Conclusion
Plusieurs conclusions se dégagent de notre analyse judiciaire des décisions des tribunaux
canadiens relatives au trafic de migrants.
La majorité des décisions de la CISR à l’égard de cas d’enfants séparés arrivés
clandestinement au Canada ont statué que les mineurs ont la capacité de consentir à leur
voyage à l’aide des trafiquants. Les mineurs ont été considérés objet du trafic de migrants et
non victimes de la traite des personnes, contrairement au Protocoles additionnels à la
CCTO. Dans toutes les décisions, les juges refusent de considérer le trafic de mineurs
comme de la persécution, donc, ils refusent de leur accorder le statut de réfugié. Avec ces
décisions défavorables envers les demandeurs d’asile qui entrent clandestinement au pays,
le Canada envoie un message à quiconque tenterait d’utiliser ces moyens pour arriver au
Canada, notamment aux familles des mineurs et aux trafiquants.
Nous avons constaté dans des cas d’interdiction de territoire pour des raisons de criminalité
organisée pour s’être livré au trafic de migrants, la section d’immigration de la CISR a
adopté des décisions qui comportent l’expulsion des trafiquants. Malgré le fait que
l’étranger risque de poursuivre ses activités de passage clandestin de migrants, le Canada
expulse de son territoire un criminel sans le punir. Ceci démontre encore une fois que la
priorité du Canada est le contrôle migratoire et non de combattre la criminalité
transnationale organisée, contrairement aux textes de la CCTO et du Protocole contre le
trafic de migrants.
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Il existe un écart important entre les discours politiques et législatifs visant la lutte contre la
criminalité organisée et l’immigration illégale et l’application des mesures pour les
combattre. D’un côté, il existe un discours politique qui dénonce la menace et les
conséquences négatives du trafic de migrants et de la criminalité transnationale organisée
au Canada. Le législateur canadien prévoit un renforcement des peines pour s’attaquer aux
phénomènes. D’un autre côté, nous constatons que les peines infligées aux coupables du
trafic de migrants ne reflètent pas cette gravité de l’infraction. Nous nous interrogeons sur
la fonctionnalité du renforcement des peines et de l’augmentation des peines maximales si
dans la pratique, les sentences ne traduisent pas cette sévérité. Donc, quelle est la
pertinence de l’augmentation des peines maximales si dans les faits les sentences ne
traduisent pas cette sévérité? La loi et les discours politiques ont notamment une fonction
symbolique, fonction qui suit l’objectif principal de rassurer et de sécuriser. L’objectif
fondamental est de montrer au grand public, à la société en général, que le phénomène de
l’immigration irrégulière inquiète le gouvernement canadien et que ce dernier agit en
conséquence.
Nous constatons une plus grande sévérité envers les enfants séparés arrivés clandestinement
au Canada, (longue période de temps en détention, renvoi dans leur pays avec une forte
probabilité d’être placés en détention en raison du départ irrégulier de leur pays et risque
élevé de récidiver) que la peine imposée aux coupables de grande criminalité, souvent à
purger dans la collectivité. En effet, les conséquences de leurs gestes sont plus graves pour
les mineurs arrivés clandestinement au Canada que pour les trafiquants qui les transportent.
Finalement, ce chapitre permet de conclure que le Protocole colt tre te trafic a été rarement
pris en considération par les tribunaux canadiens lors de l’imposition des peines relatives au
trafic de migrants par les groupes criminels organisés.
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Chapitre 6 : L’expérience migratoire des demandeurs
d’asile : l’immigration irrégulière et l’appel aux passeurs
comme ultime recours pour atteindre le Canada
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Le chapitre six a comme objectif général de comprendre l’expérience migratoire des
demandeurs d’asile qui arrivent de façon irrégulière au Canada pour revendiquer le statut
de réfugié. Ce chapitre, qui fait partie du volet criminologique et empirique de la thèse,
comprend l’analyse qualitative des entrevues réalisées auprès de 25 demandeurs d’asile
arrivés au Canada et de dix informateurs clés, des avocats et des intervenants comptant en
moyenne plus de 15 ans de travail auprès des demandeurs d’asile360.
Dans cette partie, la parole est donnée aux migrants au sujet de leur vécu. Le recueil des
récits de vie des migrants permet de mieux comprendre le sens que les migrants donnent à
leur expérience migratoire. L’expérience migratoire englobe la période précédente au
voyage, le trajet et l’arrivée du migrant au Canada.
Plus particulièrement, nous examinons d’abord les aspects de la vie des migrants dans leur
pays d’origine, ce qui comprend le contexte sociopolitique du pays et le contexte personnel
de l’individu, dont les raisons invoquées pour quitter leur pays (1.). Deuxièmement, nous
analysons les moyens mis en oeuvre pour émigrer et demander l’asile au Canada (2.). Il sera
question des obstacles et des entraves rencontrés par les migrants pour arriver légalement
au Canada (2.1.1.) et le processus qui a conduit à l’immigration irrégulière (2.2.) et au trafic
de migrants. Nous étudions le phénomène du trafic de migrants proprement dit (3.), qui
comprend l’analyse du mode opératoire, la dynamique trafiquant-migrant et l’impact du
trafic sur le migrant. Finalement, le passage de migrants par les États-Unis pour entrer au
Canada est abordé (4).
Les avocats et les intervenants ont également été consultés pour obtenir leur point de vue à
l’égard de l’expérience migratoire de l’ensemble de leur clientèle. Cette partie comprend
notamment la perception des informateurs clés des raisons de leurs clients de quitter leur
pays, des difficultés rencontrées pour accéder légalement au pays de destination, des
moyens mis en oeuvre pour entrer au Canada, du mode opératoire du trafic de migrants au
Canada et de la dynamique de la relation passeur-client. Plusieurs de ces points rejoignent
° Voir la section 4.1.3. du chapitre 1 sur les critères d’échantillonnage et la composition de l’échantillon.
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des aspects abordés lors des entretiens avec des migrants. Il existe généralement une
harmonie entre les discours des migrants et ceux des informateurs clés.
Cette partie répond à un des objectifs de recherche qui est de mieux comprendre le
phénomène de l’immigration irrégulière au Canada. L’analyse des récits des migrants et des
informateurs clés vise à vérifier l’hypothèse de recherche selon laquelle l’immigration
irrégulière et le recours aux services des trafiquants sont l’effet pervers de la fermeture des
frontières et du renforcement du contrôle migratoire. Par ailleurs, les témoignages des
migrants et des informateurs clés consultés ont été recueillis afin de vérifier l’hypothèse
suggérant que l’appel au passeur est souvent la seule et dernière alternative pour atteindre le
pays de destination et ainsi pouvoir revendiquer le statut de réfugié. Finalement, les récits
de migrants, des avocats et des intervenants ont été colligés afin de remettre en question les
discours politiques, médiatiques et doctrinaux à l’égard de l’idée généralisée que les
passeurs victimisent et exploitent les migrants. Nos données indiquent plutôt que très
souvent, au contraire, les passeurs sont ceux qui ont permis aux migrants d’atteindre le
Canada et de demander le statut de réfugié.
1. Les raisons des migrants pour quitter leur pays361
Dans le cadre de la recherche et dans le but d’avoir une représentation complète du
phénomène de l’immigration irrégulière, il s’avère d’une importance capitale de connaître
les raisons qui ont poussé un individu à abandonner son pays. Les raisons données par les
immigrants, les avocats et les intervenants rencontrés permettent de connaître le contexte de
vie de l’individu avant de partir de son pays d’origine, ainsi que d’avoir une meilleure
compréhension des raisons qui ont été déterminantes pour quitter notamment leur famille,
leur propriété et leur mode vie. Dans certains cas, le migrant a même été prêt à risquer sa
vie et parfois celle de sa famille pour tenter une meilleure vie ailleurs.
Sous un angle victimologique et dans le but d’identifier le besoin de protection des
migrants, il est fondamental de savoir si les immigrants ont été victimes d’actes violents
36! Voir en annexe 3 le tableau de synthèse des cas des migrants.
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dans leur pays d’origine. À cet effet, les récits de vie qui ont été recueillis auprès des 25
immigrants interviewés ont permis de tracer le tableau suivant qui comprend l’ensemble
des raisons et des actes de victimisation qui ont forcé l’individu à quitter son pays.
Tableau 11 : Actes de victimisation qui ont motivé l’abandon de leur pays362
Menaces de mort 11
Racisme, discrimination, nettoyage ethnique 6
Règlement de comptes (victimes ou menacés) 4
Voies de fait 4
Guerre au pays 4
Détention dans un camp 3
Torture 3
Famille menacée 2
Confiscation de la maison et des propriétés 2
Propriété saccagée 2
Pauvreté, manque d’opportunités 2
Victime d’un attentat 2
Viol 2
Absence de démocratie, violation des droits et libertés 2
Violence familiale 2
Travaux forcés 1
Déportation hors de leur pays 1
Famille battue 1
Détention en prison 1
Témoin de violence à l’égard de quelqu’un de la famille 1
Séquestration 1
Témoin de viol à l’égard de quelqu’un de la famille 1
Témoin d’assassinat à l’égard de quelqu’un de la famille 1
362 Plus d’une raison a pu être invoquée par l’interviewé pour fuir son pays.
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fl existe dans notre échantillon une diversité dans le type de victimisation vécue par les
répondants. Ainsi, nous différencions les victimes de crimes de droits communs et les
victimes des conflits armés ou de guerre. Nous distinguons également les victimes de droit
à la propriété, mais surtout les victimes contre la personne. Si les circonstances et les motifs
diffèrent par rapport à chaque histoire personnelle, les données suggèrent que la
majorité (23/25) des individus interviewés fuient la persécution et ils craignent pour leur
vie et celle de leur famille dans le pays d’origine.
Nous divisons les raisons invoquées par les immigrants interviewés pour quitter leur pays et
faire la demande de statut de réfugié au Canada en deux groupes. D’abord, nous invoquons
les raisons qui font partie du contexte sociopolitique général du pays (1.1.) et les raisons qui
affectent uniquement l’individu, c’est-à-dire la victimisation du migrant dans son pays
d’origine (1.2.). Ensuite, nous rapportons la perception des informateurs clés à l’égard des
raisons des migrants pour quitter leur pays (1.3.).
1.1. Le contexte sociopolitique général du pays
Une des raisons souvent évoquée qui force un immigrant à partir de chez lui relève du
contexte sociopolitique général qui subsiste dans son pays. U existe plusieurs situations
politiques dans le pays d’origine (guerre, absence de démocratie, corruption,
discrimination) qui font en sorte que certains immigrants estiment que leurs droits humains
sont bafoués et que leurs libertés fondamentales sont restreintes. De plus, plusieurs des
immigrants interviewés décrivent un contexte d’insécurité, touchant parfois même la
crainte pour leur vie et celle de leur famille. D’ailleurs, le contexte étatique qui existe peut
procurer à l’individu un sentiment d’absence de protection et d’assistance de la part de son
gouvernement en cas de besoin.
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Parmi les exemples recueillis auprès de migrants, Kanga363, originaire du Cameroun,
témoigne de l’absence de démocratie et du manquement aux libertés qui existent
actuellement dans son pays
Je suis partie du Cameroun pour des raisons politiques, manquement aux
libertés individuelles, manquement aux associations, la torture.. .je pense que
simplement, que c’est l’histoire de toutes les soi-disant démocraties
africaines, les histoires africaines sont presque devenues les mêmes, je veux
dire, vous n’avez pas le droit de réunion, vous n’avez pas le droit de
manifester, vous n’avez pas le droit de gagner les élections parce que tout est
mis en oeuvre pour qu’un parti politique ne puisse arriver au pouvoir. Donc,
à tout cela il y a une certain appui, cet appui qui est les forces de l’ordre, la
police, la gendarmerie.. .qui sont là pour appuyer le pouvoir en place, une
stratégie de matraquer toute politique quelconque à pouvoir apporter un peu
de liberté dans le pays.
Alfredo décrit le Venezuela comme étant un pays où la démocratie est inexistante et où la
pauvreté et le danger pour la population sont très présents.
Hugo veut imiter la politique de Castro, il a privé les Vénézueliens de
plusieurs libertés. On ne vit pas dans un pays démocratique, on vit avec
plusieurs restrictions politiques. Les fins de semaine, il apparaît 120
cadavres au Venezuela, ces 120 incluent les dirigeants politiques de
l’opposition de Chavez, du Ampa Comun. fl y a des gens que la police
capture, les prend dans la rue, dans leur maison. Ils disparaissent deux-trois
jours et on peut les retrouver morts par la suite. Qu’est-ce qu’on peut faire si
le gouvernement, la police et les autorités sont ceux qui détiennent le
pouvoir entre leurs mains? [...] Au Venezuela, il n’y a pas de travail, pas
d’investissement, il n’y a pas d’entreprises où travailler, pas d’argent, ça crée
de la pauvreté, de la tristesse, de la faim. Les gens s’achètent un peu d’huile
dans un petit sac pour la cuisine de la journée, ou le lait. Tout se vend dans
des petits sacs. fl y a des gens qui mangent au Macdonald et laissent des
restes. Des enfants sont là pour prendre les restes d’hamburgers, chose qu’on
n’avait jamais vu au Venezuela. Aujourd’hui, c’est un gouvernement non
démocratique, situ n’es pas dans le parti de Chavez, tu ne peux pas avoir
d’emploi. Si tu n’es pas un partisan, toutes les portes des entreprises se
ferment. Et cela donne faim au Venezuela, beaucoup de misère.
[Traduction].
Plusieurs immigrants rencontrés ont fait face à des problèmes de racisme et de
discrimination dans leur pays d’origine. Un racisme qui peut conduire même au nettoyage
ethnique de la population plus faible. Certains témoignages illustrent bien un tel contexte
363 Les noms des interviewés sont des noms fictifs pour préserver leur anonymat.
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Le problème, le fait que j’ai quitté mon pays est qu’il y avait des problèmes
en Mauritanie, parce qu’en fait, la Mauritanie est composée d’Arabes, il y a
des Arabes blancs, you know? qui sont la majorité là-bas, et il y a les noirs,
les noirs comme nous qui vivent au sud de la Mauritanie, vers le fleuve de
Sénégal, et tout le temps, c’est les blancs qui prennent les noirs comme des
esclaves ou bien comme des types de seconde classe ou something like that,
et c’est ça l’histoire. On a vécu pas mal de problèmes avec eux, souvent nos
parents ont de la difficulté pour nous amener à l’école, souvent on n’a pas le
droit d’aller à l’école arabe, parce qu’ils ne veulent pas qu’on s’inscrive dans
les écoles arabes, parce qu’ils ne veulent pas qu’on devienne des
personnalités publiques plus tard là-bas. Ou bien, il y avait du racisme
physique évident à tout moment, you know ? Tu vas dans la rue et quelqu’un
qui te croise peut te siffler, ou bien tu montes dans une voiture, dans un car
avec un maure blanc et il prend son pied et il le pousse sur toi, tu peux rien
dire. Si tu dis quelque chose tu peux être amené en prison. . .Et là maintenant,
tout est la chasse aux noirs. Maintenant les blancs maures ils ne veulent plus
entendre parler des noirs là-bas, c’est en quelque sorte un nettoyage ethnique,
ils font sortir tous les noirs, c’est la déportation.
(Baidy, Mauritanie)
Chez nous au Burundi, il y a une guerre civile depuis 1993, donc ça fait plus
de 10 ans, 11, cette guerre civile oppose les Hutus contre les Tutsis. Les
Hutus représentent plus de $5 % de la population et les Tutsis représentent
15 % de la population. Vous comprenez bien, moi je suis Tutsi, comprenez
bien qu’on se sent inévitablement menacé. Tous les gens, tous les Tutsis, et
là franchement on n’a plus de choix, on est obligé de chercher la porte, à
cause de notre appartenance sociale. C’est justement cette guerre civile,
parce que beaucoup de gens meurent. Meurent, à chaque jour, beaucoup,
beaucoup, donc il y a beaucoup de Tutsis qui meurent parce qu’on est 15%
de la population. La plupart peuvent s’évader dans des camps de déplacés,
dans les vallées, dans des montagnes, partout dans les forets, ceux qui
peuvent fuir fuient, ceux qui ne fuient pas meurent, franchement. Chaque
jour, je vois des amitiés tuées dans la route, si on prend un bus, ou on prend
un transport en commun, le bus est brûlé, je voyais qu’un jour ça allait
arriver à moi ou ma famille.
(Barikore, Burundi)
J’avais plusieurs amis et l’un qui était mon copain, ils l’ont tué. fis l’ont tué
parce qu’il était gai. Ils l’ont tué d’une manière horrible, ils l’ont beaucoup
torturé. Le gouvernement mexicain ni la police n’ont jamais rien fait. Les
titres des journaux disaient qu’il avait été tué parce qu’il était homosexuel.
En fait, ils disaient qu’ils l’avaient tué parce qu’il était bizarre. Donc, dans
les journaux et la presse, au lieu de s’adresser à nous de façon respectueuse,
ils le font de façon discriminatoire. Donc, dans le district fédéral, l’indice de
délinquance augmente beaucoup mais les cas impliquant des homosexuels ne
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sont jamais résolus. n y a eu beaucoup de cas et tu peux regarder sur la page
Internet des droits humains et sur les crimes homophobes, tu vas voir qu’ils
sont à un niveau très élevé. Et 90 ou 99%, sont des cas non résolus.
[Traduction].
(Pepe, Mexique)
Nous avons également rencontré des immigrants qui ont échappé à une violence
généralisée. Cette violence, souvent renforcée par la corruption qui existe dans le pays,
amène à vivre un fort sentiment d’insécurité.
La ville d’où l’on vient est une ville très violente. fi y a des bandes
organisées, des terroristes, beaucoup de délinquance, délinquance organisée
dans les communes, des bandes qui se forment au niveau du quartier, de la
commune, et un jour sans trop savoir pourquoi, tu apprends que ton heure est
venue. En Colombie, il y a plusieurs problèmes sociaux et politiques. La
police, les agents de sécurité, les politiciens sont corrompus et où nous on
vit, c’est un secteur très dangereux et si tu ne t’associes pas à une bande de
mafieux, ils te font du mal, si tu ne t’associes pas à une bande de
kidnappeurs, ils te font du mal, si tu ne leur donnes pas d’argent, ils te font
du mal. Si tu ne te mets pas avec un groupe pour commettre des délits, ils te
font du mal. La police se laisse corrompre par ces mêmes délinquants. Donc
c’est incroyable que pour le seul fait d’être Colombien, tu dois tout
abandonner, tout ce que tu avais construit, tu dois l’abandonner, où tu es né,
où tu as étudié, pour le seul fait d’être Colombien. [Traduction].
(Fernando, Colombie)
C’est une culture en Albanie, une tradition, une tradition stupide, lorsque
quelqu’un se fait tuer, sa famille venge sa mort, jamais ça ne finit, ça peut
durer des siècles. Actuellement dans le nord d’Albanie ça arrive souvent. Il
n’y a rien que le gouvernement puisse faire, le gouvernement n’a pas de
pouvoir sur personne, eux ils s’en foutent, ça ne les dérange même pas d’aller
en prison, c’est une question d’honneur. [Traduction].
(Charlie, Albanie)
La majorité des immigrants rencontrés, comme la plupart des demandeurs d’asile qui
arrivent au Canada, ont fait face à des problèmes sociopolitiques. Toutefois, nous avons
également rencontré des immigrants dont le souci était principalement économique, comme
dans le cas de Susana, originaire de la République Dominicaine
Ici, on ne voit pas les problèmes de la République Dominicaine, parce que la
majorité des Canadiens, les touristes, voyagent dans des endroits où il n’y a
pas de problème. Donc, quand on arrive ici et que l’on dit qu’on a des
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problèmes, on nous dit que la République Dominicaine c’est un paradis.
Mais nous on vient à cause d’une situation, de problèmes, parce que tous les
problèmes sont la source d’une même cause, les problèmes sociaux. Là-bas,
on ne peut pas étudier, car si on ne travaille pas on ne peut pas étudier, on
n’a pas de quoi à payer. Le plus gros problème qu’on a c’est l’âge. A Santo
Domingo, à partir de trente ans, on n’est plus apte à travailler nulle part.
Lorsqu’on voit des annonces, c’est toujours pour des gens de 18 à 25 ans.
Qu’est-ce qu’on peut faire, attendre que le pays se développe et que la
misère et la faim nous détruisent? Donc, il faut sortir, prendre des risques,
sans savoir si on va être accepté ou non. Parce que ou tu restes et tu meures
de faim, parce que si tu n’es pas belle et élégante tu ne peux avoir aucun
travail [Traduction].
Ces témoignages sont quelques exemples parmi tant d’autres que nous avons recueillis sur
le terrain. Toutes ces citations démontrent la situation extrêmement complexe et parfois
même dangereuse dans laquelle vivent les migrants avant de s’échapper de leur pays. Les
problèmes de racisme et de discrimination, autant pour la couleur de la peau, l’orientation
sexuelle que pour l’âge, ne sont pas le monopole d’un seul pays, mais sont bien au
contraire, une réalité que l’on peut retrouver dans toutes les régions du monde. D’ailleurs,
les effets néfastes de cette absence d’égalité de droits et de climat de violence semblent
s’aggraver lorsqu’on est confronté à un pays où il n’y a pas de démocratie et que la
corruption est monnaie courante de la part du gouvernement et des forces de l’ordre. Les
problèmes de restriction de droits et libertés sont malheureusement ancrés dans ces pays
d’une façon chronique. Lorsqu’un faible espoir de revirement politique et social apparaît,
celui-ci est malheureusement souvent le fruit d’une révolte populaire ou même d’une guerre
dans le pays, ce qui cause à son tour inévitablement son lot de victimes. Plusieurs de ces
situations sont perçues par les immigrants comme des facteurs qui les obligent à quitter leur
pays afin de chercher la sécurité ailleurs.
1.2. La victimisation du migrant dans le pays d’origine
Si les inmiigrants mettent souvent en cause le contexte sociopolitique général du pays dans
lequel ils vivent, la majorité est poussée à émigrer et à quitter son pays notamment à cause
de raisons qui l’affectent de façon individuelle et personnelle. Dans un contexte d’absence
de démocratie, de corruption et de discrimination, le plus démuni et le moins chéri du
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gouvernement peut être la cible de violence raciste sous forme de crime haineux.
L’immigrant peut être victime, entre autres, de la pauvreté, de la famine, de la toiÏure et de
la persécution. De plus, dans la majorité des cas, les immigrants interviewés ont été
victimes d’actes criminels de droit commun (menaces de mort, voies de fait, viol) ou même
de crimes en vertu de conventions internationales comme par exemple la torture ou le viol
lorsqu’ils sont perpétrés par l’État ou un agent de l’État361.
Plus concrètement, plusieurs immigrants interviewés ont été victimes de racisme, de
discrimination et de nettoyage ethnique. Ceci peut se traduire par un climat de violence
extrême, comme l’illustre plusieurs de témoignages rassemblés au cours de notre recherche,
dont celui de Baidy de Mauritanie
Un après-midi, les soldats ont encerclé le village. Lorsqu’ils sont rentrés dans
ma maison, ils ont demandé à mon père de leur présenter tous les membres
de la famille. Après, ils ont exigé toutes les pièces d’identité. ils ont tout
confisqué en disant que nous ne sommes pas des Mauritaniens et ils ont
demandé à mon père les papiers de la maison, sa propre maison, mon père a
refusé de les donner au début. Mais comme ils étaient armés et qu’ils
menaçaient de tuer tout le monde si mon père refusait, bon, mon père a
finalement donné, il a donné les papiers de la maison et ils ont tout confisqué
en disant qu’il faut qu’on quitte, parce qu’ici ce n’est pas pour nous, il faut
partir. Bon, ils nous ont mis dans un camion militaire. Bon au début, on a cru
qu’on était les seuls dans ce cas, mais après en montant sur le camion on a vu
que d’autres villageois sont dans le même cas et en cours de route, ils ont
récupéré d’autres personnes dans la même situation, parce que nous là-bas
on a des grands champs où on cultive le maïs ou des cultures pour vivre, ils
ont ciblé premièrement ces familles-là qui ont de ressources, comme dans
notre cas, ils ont tout confisqué. ils ont pris les biens, ils ont pris nos
maisons, ils nous ont amené dans une vieille école à quelques kilomètres de
la sortie de la ville et là-bas ils ont transformé ça en une sorte de prison, ils
ont mis tout le monde là-bas, les enfants séparés de leur famille, de leurs
parents. On est resté là-bas à peu près 40 jours sans voir nos parents, sans
savoir qu’est-ce qui se passe. J’avais deux soeurs, mon père et ma mère,
séparés, totale séparation. On est resté là-bas pendant 30 ou 40 jours plus ou
moins. On ne sait pas qu’est-ce qui se passe, souvent ils viennent et ils disent
que tes parents ils ont été tués. Ils te font peur, tu sais pas c’est quoi qui se
passe et si tu pleures, ils te disent que si tu pleures, ils vont te tuer toi-même,
ça vaut pas la peine de pleurer à tes parents parce qu’ils sont partis, ils ont été
tués et vous aussi vous aller partir. Et ils te font travailler des travaux forcés.
364 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants, Convention
sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, Convention pour ta prévention
et la répression du crime de génocide de I 94$.
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Là-bas, c’était en quelque sorte une jungle, ils te font travailler n’importe
quoi, ils arrivent une fois, ils te disent de nettoyer ça, sans raison. Si tu
refuses, je te tape avec des bâtons ou bien avec des cordes, ils t’attachent, ou
bien de l’eau chaude. Toutes sortes d’atrocités, ils nous ont tout fait, toutes
sortes d’atrocités, jusqu’à ce qu’un bon matin ils nous ont déportés vers le
fleuve de Sénégal. Ils nous ont dit qu’on avait plus le droit de rester en
Mauritanie parce qu’elle ne nous appartient pas. Aux frontières, au bord, on a
retrouvé nos parents, ils nous disent que nos parents étaient tués alors qu’ils
n’ont pas été tués, mais quand même ils ont été très maltraités.
Le cas de Soleil, immigrant du Congo, est un autre exemple de racisme, de discrimination
et de nettoyage ethnique. Son discours confirme le contexte extrêmement violent qui
pousse un individu à s’échapper de son pays et à chercher désespérément secours et
protection ailleurs.
Les mercenaires, les Angolais sont arrivés et ils passent porte par porte et
déjà dans notre maison on entendait comment les gens fuyaient de l’autre
côté, les gens qui essayent de fuir étaient abattus sur place. Ils sont arrivés
chez nous, ils ont cassé la maison et mon oncle qui était juste devant eux qui
essayait de nous défendre un peu pour les empêcher d’entrer a reçu des
coups de baïonnette. Connaissez-vous les baïonnettes ? C’est un couteau
qu’on colle sur l’arme. Voilà, ils lui ont donné des coups de baïonnette sur
toute la poitrine et il est tombé, il y avait beaucoup de sang, il saignait et il
nous demandait s’il allait mourir et nous on regardait ça, on criait, notre mère
leur disait que nous on n’était pas des militaires, qu’on était des civils, que
ses enfants n’étaient pas des militaires, mais ils n’ont pas voulu écouter ça et
ils ont commencé à déchirer les vêtements de ma mère et ils l’ont violée
devant nous. Après ils ont commencé à nous frapper et finalement.. . Donc,
après qu’ils ont fini les viols, parce qu’ils ont violé et notre mère et nous-
mêmes, nous on a été violés, moi et mon grand frère. Et puis ils nous ont mis
dans un véhicule et ils nous ont amenés dans un camp et ils nous ont mis en
détention pendant trois jours. Et pendant les trois jours, moi j’étais violé
pendant les trois jours. Après, un jour il y a eu beaucoup de combats autour
de ce camp-là, beaucoup de batailles, il y avait la panique générale et tous
ceux qui arrivaient à fuir fuyaient et dans cette panique on a profité pour fuir,
nous étions nombreux à fuir, mais ceux qui recevaient des balles tombaient,
donc il fallait seulement fuir, situ étais touché par une balle tu peux mourir
sur place, si tu as la chance tu sors. Dans le camp, mon frère était mis dans
une autre chambre, parce qu’il était plus grand que moi. Ma mère a été
séparée de moi, mon frère a été séparé de moi, donc si vous étiez de la même
famille on vous séparait, ils vous laissaient pas ensemble. Mais j’ai appris par
ma mère que mon frère a été abattu parce qu’il a tenté de fuir mais il est
tombé sous les balles.
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Nous avons rencontré Minarakore, une femme originaire de Burundi qui en raison sa
double ethnicité. Hutu et Tutsi, est doublement persécutée par les deux tribus de son pays.
Minarakore décrit cette période de la façon suivante:
Je suis d’ethnie mixte, Hutu et Tutsi, à cause de cela j’ai des problèmes
partout dans mon pays. Je suis poursuivie, si je vais dans le côté Hutu j’ai
des problèmes parce que je suis Tutsi, si je vais dans le quartier Tutsi je suis
attaquée parce que je suis Hutu. Mon père est trouvé mort dans une rivière,
et c’est ma mère qui est pointée du doigt et elle est accusée d’avoir tué son
mari parce qu’ils sont d’ethnies différentes. Mon frère aussi a été assassiné.
Ma mère aussi est morte.
Plusieurs immigrants ont témoigné du fait qu’ils ont été victimes de persécution, de
détention et de torture à cause de raisons politiques. En voici quelques exemples
A cause de mon opinion politique que j’étais persécuté au pays. J’ai rencontré
de nombreux problèmes dans ma fonction administrative et jusqu’à ma
résidence. Au mois de juillet 2000, c’est ma maison qui a été saccagée, ma
famille était là, ils ont battu ma femme et mes enfants. J’ai suivi des
emprisonnements des tortures..., j’ai fait 33 jours en prison dans une cellule
de deux mètres environ. Donc, on me frappait tous les matins 25 coups, donc
vous pouvez voir les cicatrices sur mon corps (il me montre les cicatrices sur
le bras).
(Omar, Guinée)
Il y a quatre hommes, enturbannés, à bord d’un véhicule d’État. Ils sont
descendus chez moi et ils m’ont bousculé. Ils ont saccagé tout mon matériel
de ma boutique. Après, ils m’ont écroulé au sol, ils m’ont ligoté. Après
quelques instants, un de leur chef, il m’a demandé : «Qui tu as rencontré au
Bénin? Est-ce que tu es un vrai commerçant ou bien c’est un alibi que tu fais
pour aider les opposants à entrer au pays? ». Je ne sais rien de leur affaire.
On m’a amené dans un lit dans une résidence privée. Moi j’étais évanoui à ce
temps. Pendant deux semaines, j’étais séquestré.
(Ousman, Tchad)
Ils m’ont sorti de la maison de ma mère, ils m’ont amené dans un endroit en
dehors de la ville, ils m’ont torturé, m’ont laissé presque mort. Le jour
suivant, une femme a entendu mes plaintes et mes appels à l’aide et m’a
amené à l’hôpital. Ils m’ont fait plusieurs chirurgies, dont quatre ou cinq
chirurgies plastiques au visage pour essayer de dissimuler les imperfections,
car ils m’avaient laissé complètement défiguré. J’ai récupéré comme j’ai pu,
ça m’a pris 11 mois ou un an. A partir de ce moment, ma vie changea
complètement. J’avais peur de sortir dans la me, ma femme ne dormait plus,
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moi non plus, ce fut un traumatisme psychologique pour mon père et ma
mère. Ce n’était plus une vie normale, je regardais continuellement en
arrière, je continuais à recevoir des messages de menaces à la maison
[Traduction].
(Fernando, Colombie)
II m’est arrivé plusieurs choses avant de quitter mon pays. On me frappa, me
suivit, des choses du genre. Comme j’étais l’assistant personnel, je savais
beaucoup de choses. Donc, quand j’ai décidé de quitter le parti, ils ont
essayé de m’en empêcher. Ils ont ensuite commencé à me menacer. Une fois
ils m’ont pris, m’ont frappé et m’ont jeté par terre. Ils m’ont laissé mal en
point. Ils m’ont aussi suivi, brisé l’auto de la famille. Par la suite, ce fut très
difficile. Comme je vivais avec mes parents, je craignais qu’il leur arrive
quelque chose. Je donc porté plainte. Mais au Mexique, ils savent tout. Et
quand j’ai porté plainte, ils m’ont appelé pour me dire de la laisser tomber
sinon les choses allaient être pire. J’ai donc reçu des menaces et tout ça
[traduction].
(Isaac, Mexique)
Parmi les propos recueillis à l’égard de la discrimination et du racisme, nous pouvons
discerner également le cas de la femme, qui semble être perçue dans plusieurs pays comme
formant un groupe social davantage vulnérable à la violence. En d’autres termes, la femme
victime de violence, autant victime de violence domestique que victime d’agression
sexuelle, ne semble pas avoir accès à la protection et à l’assistance de la part du
gouvernement et des forces de l’ordre. Ainsi, nous avons rencontré Rosa, originaire du
Mexique, victime de violence familiale de la part de son mari, qui explique de quelle façon
elle a vécu cette situation
Les mauvais traitements se poursuivaient, il était toujours sur mon dos, je
devais faire exactement ce qu’il me disait, manger ce qu’il voulait, les jours
qu’il voulait. II m’enfermait et je ne sortais pas. Je ne pouvais rien dire. fi
m’a sorti de l’université où j’étudiais l’ingénierie, il m’a dit que je n’y
retournerais pas. J’ai pleuré, l’ai supplié de me laisser partir, il m’a dit que
non, que je lui désobéissais. Je ne disais rien, je n’avais personne à qui le
dire. J’étais complètement isolée [traduction].
Minarakore est une jeune femme originaire de Bumndi. Alors qu’elle essayait d’échapper
de son pays, elle a été victime de viol. Une fois au commissariat, elle n’a pas été crue et elle
a été torturée par la police.
Je rencontre une femme qui m’amène chez elle et je passe à m’occuper des
quatre enfants de la famille et des tâches ménagères pendant trois mois. Le
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mari me harcèle constamment et un jour je me fais violer. Je raconte tout à
sa femme mais elle renonce à me croire et m’accuse d’avoir provoqué son
mari et elle m’amène à la police. Ici, la police me maltraite et je me fais
battre, mais finalement je réussis à parler à une femme dans le commissariat
et je lui raconte que j’ai été violée et que j’étais vierge. La femme me fait
passer un examen médical et ceci confirme qu’effectivement, j’ai été violé.
Tous ces exemples illustrent la violence, autant physique que morale, à laquelle plusieurs
des migrants interviewés ont dû faire face dans leur pays d’origine. Malgré la gravité de
leur victimisation, ces individus n’ont trouvé ni protection ni assistance de la part de leur
gouvernement, en raison du contexte sociopolitique de leur pays (victimisation secondaire).
D’ailleurs, tous ces crimes n’ont été ni résolus ni traduits en justice, ce qui aggrave le
sentiment d’injustice et rend plus difficile le processus de guérison.
Plusieurs des expériences racontées par les migrants et plusieurs des exemples exposés sont
des situations qui répondent aux critères qui permettent d’être reconnu réfugié ou personne
à protéger au Canada.
Tel que spécifié plus haut, dans le point concernant la composition de l’échantillon, tous les
immigrants interviewés ont été rencontrés au sein de l’organisme Jardin Couvert de
Montréal, lieu de rencontre pour les immigrants et réfugiés nouvellement arrivés au
Canada. Tous les immigrants faisant partie de notre échantillon ont fait la demande de
statut de réfugié et la majorité d’entre eux sont en attente de la première audience devant la
Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR). En effet, la majorité des
immigrants se disent victimes de violence et de persécution et ils craignent sérieusement
pour leur vie et souvent celle de leur famille. Dans la très grande majorité des cas, les
raisons exprimées par les immigrants pour partir de leur pays et demander la protection du
Canada entrent dans la définition de réfugié, telle que définie dans la Convention relative
au statut des réfigiés
Craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de
sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne
peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce
pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans
lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut
ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner.
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Au Canada, plusieurs critères doivent être remplis pour que la CTSR confère l’asile à un
immigrant. II existe deux possibilités. D’abord, Je revendicateur doit être reconnu réfugié
au sens de la Convention s’il a des raisons sérieuses de craindre la persécution dans son
pays d’origine du fait de sa race, sa religion, sa nationalité, ses opinions politiques ou son
appartenance à un groupe social (art.96 LIPR). Deuxièmement, il doit être reconnu comme
personne à protéger, si le renvoi vers son pays d’origine l’exposerait, soit au risque d’être
soumis à la torture, soit à une menace à sa vie, soit au risque de traitements ou de peines
cruelles et inusitées (art. 97 LIPR). De plus, plusieurs autres éléments seront à prouver, dont
l’identité, l’impossibilité d’obtenir la protection des autorités du pays et la crédibilité du
demandeur d’ asile.
Dans ce sens, nous suggérons qu’une grande partie des migrants faisant partie de notre
échantillon possèdent des histoires crédibles et ont théoriquement de très bonnes chances
d’être acceptés comme réfugiés ou personnes à protéger au sens de la LIPR.
1.3. La corroboration des informateurs clés
Tous les avocats et les intervenants rencontrés dans le cadre de notre recherche travaillent
auprès de demandeurs d’asile qui revendiquent la protection du Canada. La plupart de leurs
clients fuient la persécution et craignant pour leur vie et souvent, pour celle de leur famille.
La majorité d’entre eux sont des personnes ayant vécu des situations traumatisantes et
victimogènes dans leur pays. Par ailleurs, la plupart des immigrants rencontrés par ces
informateurs clés sont originaires de pays producteurs de réfugiés où il existe des situations
de crise comme la guerre, des conflits civils, le terrorisme et l’absence de démocratie.
Ainsi, à propos du portrait général de leurs clients, dont plusieurs ont dû faire appel aux
moyens illégaux pour entrer au Canada, voici ce que les informateurs clés nous ont
témoigné:
La clientèle est toujours variée, il existe une claire corrélation entre les pays
où il existe des situations qui créent des réfugiés et l’origine des femmes qui
arrivent au Canada à l’aide des passeurs. Par exemple, maintenant il y en a
beaucoup moins qui arrivent du Bangladesh, mais bientôt elles vont
commencer à arriver parce qu’il commence à avoir au Bangladesh des
problèmes entre les groupes minoritaires et le gouvernement.
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(Intervenante 2)
Ils ont des problèmes avec la politique, ils sont poursuivis par quelqu’un
pour leurs implications politiques, par exemple au Bangladesh, ou dans le
cas de l’Inde, s’ils sont soupçonnés d’être un militant, ou terroriste, etc. ils
sont harcelés par la police, et finalement la famille décide «0k, ça suffit»,
ils vendent toutes leurs possessions, les bijoux, etc. pour rassembler l’argent,
une somme d’argent pour payer l’agent.
(Maître 2)
En général, c’est toujours des gens qui disent qu’ils n’ont pas le choix, il
fallait qu’ils s’en aillent vite... Il y a la question de la rapidité, puis de faire
les documents. Même s’ils pouvaient éventuellement le faire légalement, ils
n’avaient pas le temps d’attendre. Donc, c’est des réfugiés légitimes comme
on les appelle, à chaque fois qu’ils arrivent et qu’ils revendiquent le statut, ils
ont l’histoire de persécution.
(Maître 1)
Les informateurs clés affirment qu’un grand nombre de leurs clients sont des réfugiés en
vertu de la Convention relative au statut des réfugiés et la LIPR. Parfois, plusieurs clients
peuvent également être considérés comme des personnes à protéger au sein de la LIPR,
c’est-à-dire qu’ils risquent la torture s’ils rentrent chez eux sans pour autant rencontrer les
critères établis dans la définition de réfugié.
Les avocats et les intervenants rencontrés perçoivent parfois ces définitions comme étant
trop restrictives en rejetant des histoires vécues par les migrants qui ont quand même été
forcés de fuir leur pays. Dans ce sens, si la situation des immigrants rencontrés par les
intervenants ou les avocats n’entre pas toujours dans la définition de réfugié, telle que
prévue par la Convention relative au statut des réfugiés, ces immigrants sont considérés par
les informateurs clés comme des immigrants forcés. Par situations forcées, les interviewés
référent entre autres à des personnes qui fuient la guerre, à l’absence de démocratie et de
libertés démocratiques et à l’absence d’opportunités économiques. En fait, il s’agit de
raisons qui malgré leur gravité amènent le gouvernement ou les commissaires de la CISR à
conclure que les revendicateurs ne sont pas des réfugiés au sens de la Convention, mais qui
selon certains avocats et intervenants consultés, méritent également l’asile canadien. C’est
par exemple l’opinion de l’intervenante 3
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Par rapport à tous les discours que les politiciens peuvent avoir par rapport
aux réfugiées légitimes. Je ne crois pas à ça. Les études que j’ai faites, on ne
disait pas réfugiés, on disait immigrants forcés. Ça veut dire qu’on englobe
les personnes qui entrent dans la Convention relative au statut des réfugiés,
donc, politique, religieux, etc. mais, on pense aussi aux autres qui n’entrent
pas dans cette définition parce que la définition est très restreinte, mais qui
ont été forcés de quitter leur pays. Je veux dire, quand on y pense, il n’y en a
pas beaucoup qui rentrent dans la Convention. Des gens qui partent à cause
des guerres, ce n’est pas une persécution qui est ciblée contre une personne
en particulier, c’est une guerre en général. La Convention relative au statut
des réfugiés, il faut que ce soit toi particulièrement qui a été ciblé à cause
d’une appartenance quelconque. Quand tu penses à ce qui se passe en
Colombie, les enlèvements, la guérilla.., ça aussi ça n’entre pas dans la
Convention, mais ces personnes ont leur vie en danger. Si tu penses, c’est sûr
qu’il y a beaucoup de gens qui viennent d’Amérique latine ici. II y en a
énormément du Mexique et puis des gens qui disent: «Au Mexique, il n’y a
pas de guerre ». Mais si tu ne peux pas te nourrir et que tu n’as aucun futur
pour toi.. .pour moi c’est quelque part forcé de quitter son pays, situ veux.
Mais bon, moi je suis, j’ai une définition très grande, mais si tu me demandes
Est-ce qu’il y a beaucoup de gens qui rentrent dans la définition de
réfugié ?», il y en a, mais je ne pourrais pas te donner un pourcentage, mais
les gens d’Afrique, oui généralement, les gens d’Amérique latine, c’est plus
ambigu.
En somme, les témoignages des informateurs clés rejoignent en grande partie ceux
recueillis auprès des immigrants. Les informateurs clés confirment que la majorité des
immigrants rencontrés qui quittent leur pays pour revendiquer le statut de réfugié au
Canada ont été victimes de persécution et répondent aux critères pour être reconnus
réfugiés ou personne à protéger au Canada.
2. Les moyens mis en oeuvre pour émigrer et demander l’asile au
Canada
Dans cette section, il est question d’analyser les différents parcours que les immigrants ont
empruntés pour accéder au Canada et pouvoir revendiquer l’asile. Notre intérêt porte sur les
différentes possibilités, légales ou irrégulières, dont les migrants disposent pour accéder à la
demande d’asile au Canada. Nous voulons également identifier quels sont les obstacles
rencontrés par le migrant dans son parcours migratoire. Bref, il s’agit de comprendre les
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raisons pour lesquelles un immigrant entre de façon illégale au Canada. Sur ce point, nous
utilisons les mêmes sources d’information qu’à la section précédente : tout d’abord, les
entretiens réalisés avec les immigrants et l’analyse de leur expérience migratoire et ensuite,
la perception des informateurs clés des moyens mis en oeuvre par leurs clients pour entrer
au Canada.
Dans la première partie, nous tenterons de vérifier trois hypothèses. D’abord, celle à l’effet
que l’accès légal au Canada pour les migrants et les demandeurs d’asile est de plus en plus
fermé. Deuxièmement, l’hypothèse selon laquelle l’illégalité de la stratégie empruntée par
un individu pour immigrer est influencée par les obstacles rencontrés pour arriver de façon
légale au pays de destination. Troisièmement, nous souhaitons vérifier s’il est vrai que
l’appel au passeur s’avère souvent la seule et dernière alternative pour atteindre le Canada
et pouvoir revendiquer le statut de réfugié.
Les récits des immigrants sur leur expérience migratoire et les connaissances des avocats et
des intervenants servent à confirmer ou à rejeter ces hypothèses. Notre échantillon est
composé d’immigrants de différentes nationalités (13) provenant de différentes régions du
globe. Cette variété permettra de faire ressortir les différents obstacles rencontrés selon le
pays d’origine.
2.1. L’entrée irrégulière au Canada pour les migrants en quête de
protection : une absence d’alternative
Plusieurs immigrants interviewés ont souligné la difficulté, voire l’impossibilité d’utiliser
des moyens légaux afin d’accéder au pays de destination. En effet, la majorité des
immigrants sont conscients de ne pas remplir tous les critères et toutes les formalités requis
par les pays d’accueil et ainsi pouvoir obtenir un permis légal qui leur permettrait l’entrée
au Canada.
2.1.1. Des obstacles rencontrés par les migrants pour accéder légalement au Canada
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Plusieurs obstacles identifiés par les migrants suggèrent que les pays occidentaux, dont le
Canada, restreignent le droit d’entrée et ferment leurs frontières aux nouveaux arrivants qui
proviennent des pays considérés comme producteurs de demandeurs d’asile.
2.1.1.]. Difficultés pour obtenir les documents de voyage
La majorité des immigrants rencontrés ont témoigné de leurs difficultés à obtenir les
documents de voyage requis pour pouvoir accéder légalement au pays de destination. Leur
incapacité à satisfaire les frais exigés pour entreprendre quelconque demande
d’immigration et le manque de papiers d’identité requis par les ambassades sont parmi les
obstacles auxquels les immigrants ont été confrontés. Plusieurs récits d’immigrants
confirment cet énoncé.
Soleil, migrant originaire du Congo, qui a été obligé de s’enfuir au Gabon, témoigne des
difficultés auxquelles un migrant en situation de déplacement et originaire d’un pays en
guerre peut être confronté.
Au Gabon ils nous arrêtent d’abord parce que tu n’as pas la carte de séjour.
On n’a pas de papier parce que lorsqu’on fuit la guerre on n’a pas le temps
d’avoir de papiers. Moi j’avais mes papiers du Congo, mais ça valait rien, eux
ils voulaient d’autres papiers qui nous permettaient d’être là. Alors j’étais
obligé de vivre comme un clandestin au Gabon, je mentais, je disais que
j’étais Gabonais pour qu’ils ne m’arrêtent pas.. .Je demandais au HCR un
titre de voyage mais le HCR exigeait que quelqu’un se porte garant de moi
où je voulais être rapatrié, quelqu’un devait garantir qu’il allait prendre soin
de moi, où j’aillais dormir... Mais cela était très difficile.
(Soleil, Congo)
Ces obstacles sont pour Soleil insurmontables et lui donnent l’impression de n’avoir
comme choix que celui d’entamer des démarches illégales pour accéder au Canada.
2.1.1.2. Des tentatives d’obtention de visa échouées
Plusieurs immigrants interviewés avaient fait préalablement des démarches pour essayer
d’accéder au pays de destination de façon légale. C’est seulement lorsque la réponse du
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gouvernement, soit d’origine soit de destination, s’est avérée négative ou inexistante qu’ils
ont décidé de recourir aux moyens illégaux pour atteindre le pays d’accueil.
J’ai demandé un visa pour les États-Unis et ce, à deux reprises, mais comme
je voyais que les choses devenaient de plus en plus menaçantes au
Guatemala, j’ai décidé que nous partirions pour les Etats-Unis sans visa, sans
même avertir mon chef et la compagnie. C’était la seule solution qui me
restait pour venir aux Etats-Unis.
(Fernando, Colombie)
J’ai fait appel à tous les pays, appel à mon passeport afin que je puisse
voyager partout, on ne m’a pas renvoyé mon passeport, je suis resté en
République Centrafricaine, étant un étranger, en Afrique c’est toujours
comme ça, il y a des conditions qu’il faut respecter, pour entrer et sortir d’un
pays, mais moi je ne peux pas les remplir.
(Laurent, Congo)
Moi, je voulais aller en Europe, dans n’importe quel pays. Moi je voulais
partir avec n’importe quel moyen mais, légalement. J’ai fait une demande
d’immigration au Canada, à l’ambassade, mais jamais j’ai eu de réponse. J’ai
fait une demande aux Etats-Unis, ils m’ont répondu que c’était la
responsabilité du HCR à le faire. J’ai demandé également à l’Angleterre... Je
demandais partout et je ne savais pas comment faire pour sortir du Gabon. Je
n’avais pas d’autre choix que d’utiliser la façon illégale. Les réfugiés, surtout
lorsqu’on sort d’un pays en guerre, on a peur que si on dit la vérité ça ne
marchera pas, on est obligé de mentir. Au début on mentait pas, on a appris à
mentir, on est obligé de mentir.
(Soleil, Congo)
Tony365, originaire d’Albanie, demande le statut de réfugié aux États-Unis en 1999. La
réponse en 2001 est négative et il porte sa demande en appel, laquelle est de nouveau
refusée en 2003. L’immigration américaine lui annonce qu’il a 30 jours pour quitter le pays.
Tony se trouve donc devant trois options : 1) Payer à son avocat 7000 $ US pour amener
son cas en cour supérieure et tenter de nouveau sa chance; 2) Retourner de façon volontaire
en Albanie et 3) Essayer d’obtenir le statut de réfugié au Canada. N’ayant pas les 7000 $ US
exigés par son avocat et continuant à craindre pour sa vie s’il retourne en Albanie, il décide
d’aller au Canada en faisant appel aux passeurs. Il admet que tout a été fait par manque de
365 L’entretien de Tony n’a pas pu être enregistré puisqu’il n’était pas à l’aise. Les notes manuscrites prises
lors de la rencontre ont été résumées à la fin de l’entrevue.
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choix. fi déclare que dans les mêmes circonstances, il referait la même chose. fi ne veut pas
mourir, il estime qu’il est trop jeune.
2.1.1.3. L’entrée irrégulière en réponse à l’absence de possibilité légale
Plusieurs autres immigrants rencontrés ont estimé leurs chances de pouvoir accéder
légalement au pays de destination inexistantes et en conséquence, ils ont directement eu
recours à des moyens de migration illégaux.
Bien, pour quitter mon pays, étant dans l’incapacité de pouvoir obtenir un
visa pour le Canada de manière légale, c’est-à-dire, présenter un dossier à
l’ambassade, ainsi de suite et ainsi de suite.
C’est quoi l’incapacité, est-ce que vous avez essayé?
Non, je n’ai pas essayé, je n’ai pas essayé, parce que je sais déjà comment
cela fonctionne. Ça ne valait pas la peine, parce que je n’ai pas les moyens
matériels. Matériels, ça veut dire des moyens financiers pour pouvoir le
faire, c’est un peu ça. Donc, voyant tout ça, ayant Fincapacité de pouvoir me
procurer tout ce qu’il me fallait, tout le nécessaire pour l’obtention d’un visa
pour le Canada, quelque visa que ce soit, tourisme, étudiant.. .et ainsi de
suite, je me suis procuré un passeport français avec lequel j’étais
accompagné au Canada.
(Kanga, Cameroun)
Pourquoi avoir utilisé la corruption? Pourquoi pas légalement?
Légalement? Parce que s’ils arrivent à m’identifier, il y aurait des problèmes,
parce que j’ai fui la prison pour aller me cacher quelque part.
(Ousman, Tchad)
2.1.1.4. L ‘absence d ‘ambassade dans le pays d ‘origine rend difficile l’accès légal au
Canada
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L’absence d’ambassade canadienne dans leur pays est également un obstacle à l’obtention
des documents de voyage requis pour entreprendre une demande d’immigration et pouvoir
accéder légalement au Canada. Cette situation est décrite par Barikore
Chez nous, au Burundi il n’y a pas d’ambassade du Canada, il y a
l’ambassade des Etats-Unis, mais comme le Canada est un pays connu pour
ses valeurs positives de droits de l’homme, nous sommes obligés de passer
par l’ambassade des Etats-Unis pour essayer d’obtenir un visa.
Une majorité de pays de l’Afrique (par exemple, le Burundi, Mauritanie et le Rwanda)
n’ont pas d’ambassade canadienne366. Cette situation, jumelée au fait que plusieurs pays
d’Afrique ont des moyens de communication restreints et que le service des postes peut être
déficient, augmente la difficulté pour un individu de faire parvenir les documents sollicités
et de remplir les exigences requises pour l’obtention du visa canadien.
**
En somme, plusieurs immigrants rencontrés ont fait face à des entraves dont l’importance
les décourage d’accéder légalement au Canada. Dans la majorité des cas, ces personnes
craignent pour leur vie et ont donc la perception de n’avoir rien à perdre. Bref, le contexte
de risque et l’absence de moyens légaux pour accéder au pays de destination sont des
facteurs déterminants pour emprunter des méthodes illégales de voyage.
2.1.2. Les informateurs clés corroborent les difficultés pour les immigrants d’accéder
légalement au Canada
Les informateurs clés mentionnent que leurs clients rencontrent plusieurs barrières pour
accéder légalement au Canada. lis citent entre autres les difficultés à obtenir un visa de
visiteur. Le Canada a levé la dispense de visa à plusieurs pays qui sont dans la plupart des
cas des pays producteurs des réfugiés. En effet, comme on peut le lire dans les témoignages
suivants, pour bien des avocats et des intervenants rencontrés, la politique de visa s’avère
un obstacle majeur pour accéder par des moyens légaux au Canada:
366 Voir la liste des ambassades canadiennes à l’adresse Internet suivante : http://www.dfait
maeci.gc.calworld/embassies/menu-fr.asp
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Mais pourquoi pensez-vous que les immigrants ne viennent pas avec des
moyens plus légaux que de faire appel aux passeurs?
Parce qu’il ne serait pas trop facile, par exemple pour venir au Canada de
Bangladesh il faut avoir un visa, et ce n’est pas facile d’obtenir un visa si
vous êtes un jeune homme de 20-21-22 ans, sans famille, est-ce que vous
venez pour une visite ? oh non, c’est pas vrai. 0k, il n’est pas accepté. Alors
ce n’est pas facile, parce que les exigences, le fait de devoir avoir un visa
empêche beaucoup de monde de venir ici. Depuis longtemps ils sont au
courrant que c’est impossible de venir au Canada légalement, c’est presque
impossible.
(Maître 2)
En Afrique Centrale, en Afrique de l’Ouest, les gens savent que si tu
demandes le visa au Canada, ils ne te le donneront pas. Le Canada, c’est le
pire pays au monde pour avoir un visa. Contrairement à ce qu’on peut croire,
dans les médias canadiens, d’arriver légalement d’un pays où il y a beaucoup
de réfugiés, que les gens sont en danger, c’est extrêmement difficile. Même
les gens savent que ça ne vaut pas la peine de demander un visa canadien. Ils
vont essayer d’avoir un visa pour aller en Europe et après, à partir de
l’Europe, de se débrouiller avec un passeport français ou belge pour voyager
jusqu’ici. Ou ils vont essayer d’avoir un visa pour aller jusqu’aux Etats-Unis
pour ensuite se présenter à la frontière canadienne. Maïs le fait de venir au
Canada légalement, pour les réfugiés, c’est presque impossible. Ce n’est pas
vraiment une voie qui est ouveiïe. Beaucoup de réfugiés doivent utiliser une
façon illégale, ils n’ont pas le choix. fl est, de façon pratique, presque
impossible d’avoir un visa canadien pour quelqu’un qui pourrait être réftigié,
pour arriver jusqu’ici.
(Maître 4)
Conformément aux discours des immigrants, les avocats et les intervenants semblent
d’accord avec le constat que la fermeture des frontières et la restriction des accès légaux
aux pays occidentaux laissent comme seule alternative le recours aux méthodes irrégulières
pour ceux qui sont forcés d’émigrer et ainsi pouvoir faire appel à la protection d’un pays
sécuritaire. En ce sens, plusieurs informateurs clés légitiment et normalisent l’usage de
moyens illégaux pour accéder au Canada afin de pouvoir revendiquer le statut de réfugié.
C’est sûr qu’évidemment des immigrants et en particulier les réfugiés doivent
voyager avec des faux documents, donc c’est un peu contradictoire, à mon
avis. Au niveau de la CISR, ça ne change rien. En fait, la perception qu’une
personne est venue avec un faux passeport ou un vrai passeport ça ne change
pas grande chose. Je pense que les commissaires comprennent bien qu’une
personne qui veut quitter n’a souvent pas d’autres alternatives que d’avoir un
364
faux document. Ce qui est aberrant, c’est que les gens qui viennent avec leur
propre passeport puis leur visa se font reprocher d’avoir menti à l’ambassade
en demandant leur visa. Parce qu’évidemment ils mentent s’ils disent qu’ils
vont retourner dans leur pays, parce que s’ils disent à l’ambassade qu’ils
viennent pour revendiquer le statut de réfugié, ils ne l’auront pas leur visa.
Alors ils se font reprocher ici d’avoir menti pour avoir leur visa.
(Maître 1)
Il est même reconnu par la jurisprudence canadienne qu’on ne peut pas le
virer contre les immigrants, on ne peut pas dire que parce ce qu’ils ont menti
dans l’ambassade canadienne là-bas dans leur pays ça veut dire que leur
histoire est fausse. Parce ce qu’ils savent bel et bien que pour sortir de leur
pays, fuir la persécution, ils ont dû mentir, ils n’avaient pas le choix.
(Maître 3)
Il y a aussi des femmes (demandeurs d’asile) qui savent que leur histoire
n’est pas vraie. Mais lorsque les frontières sont de plus en plus fermées, et
lorsque c’est de plus en plus difficile de sortir de leur pays, quel est le choix
qui leur reste?
(Intervenante 2)
Dans le même sens, la CISR dans LC.R.367, avait souligné que les mineurs arrivés à bord
d’un bateau clandestin sur les côtes de Vancouver n’auraient pas pu arriver légalement.
À mon avis, si les demandeurs sont partis de la façon qu’ils l’ont fait, c’est
parce que c’était le seul moyen à leur disposition. II n’est pas trop
hypothétique de supposer que des adolescents pauvres, non accompagnés,
auraient de la difficulté à quitter la Chine par des moyens «légaux». De
même, on peut présumer qu’ils auraient beaucoup de difficulté à entrer au
Canada «légalement».
Malgré le fait que plusieurs immigrants n’ont pas d’autres alternatives que d’emprunter des
moyens illégaux pour accéder au pays de destination, il semblerait que ce ne soit pas une
option facile à prendre pour les migrants qui y ont recours. C’est l’opinion exprimée par
Maître 5
Parce que par exemple, si on prend par exemple un Africain, c’est quoi les
différents choix qu’il peut avoir? II ne peut pas venir comme ça. En tout cas,
on doit oublier les voies officielles à moins de venir pendant un congrès
367 I.C.R. (Re) [2000] D.S.S.R. no 199.
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comme on voyait des fois, pas juste les Africains, mais souvent c’était le
prétexte, souvent les gens venaient pour participer dans des manifestations
sportives, mais c’est quand même très limité. Ce n’est pas tout le monde qui
peut y avoir accès. Mais j’en ai vu quand même un certain nombre qui étaient
venus de cette façon là. Mais là encore, c’est très difficile pour eux aussi
d’admettre ça parce que souvent ils se voient comme des fraudeurs ces gens-
là. C’est très difficile pour eux d’admettre qu’ils l’ont fait et ils sont très
fragiles aussi, ils se sentent coupables de l’avoir fait par rapport aux
personnes qui les ont soit aidés à faire partie d’une conférence par exemple
ou les gens même ici au Canada qui les ont reçus.
En somme, nous constatons une concordance entre les témoignages des immigrants et des
informateurs clés par rapport à l’existence d’obstacles pour venir légalement au pays de
destination. Les avocats et les intervenants confirment de façon générale que le recours aux
moyens irréguliers pour accéder au Canada, dont les faux documents, les déclarations
mensongères et le recours aux passeurs, est l’effet pervers de la fermeture des frontières.
2.2. Les moyens mis en oeuvre pour entrer au Canada et pouvoir
demander l’asile
Les migrants utilisent une panoplie de moyens pour entrer au Canada et pouvoir obtenir sur
place le statut de réfugié. Les témoignages recueillis dans notre échantillon ont permis
d’identifier différentes stratégies d’accès au Canada utilisées par les migrants et de les
qualifier selon leur niveau de la régularité du voyage. Une typologie a été établie autour de
trois notions : l’intention réelle de voyage, l’intention déclarée aitx autorités et les
stratégies d’entrée au Canada.
L ‘intention réelle de voyage réfère à la motivation véritable du migrant à entrer dans un
pays. Il existe différentes raisons de voyage : le tourisme, les études, une formation, un
voyage d’affaires et une demande d’asile. Ce que intéresse ici, ce n’est pas ce qui a été
déclaré ou omis aux autorités, ce n’est pas l’acte, le fait, mais les véritables intentions du
migrant, le mens rea. L’intention réelle peut être classifiée de régulière ou irrégulière.
Pour mieux comprendre nos propos voici deux exemples. Il y a deux étudiants: A et B. A
provient d’Argentine et il a demandé un visa d’étudiant pour étudier à l’Université de
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Montréal. A arrive à Montréal et il commence sa session d’hiver. L’intention réelle d’A
peut être cataloguée de régulière. L’étudiant B, originaire de Colombie, a demandé
également un visa d’étudiant pour venir au Canada. Mais lorsqu’il arrive à Montréal, il
demande le statut de réfugié. Lorsque B a entrepris son voyage pour le Canada, il savait
effectivement qu’il demanderait l’asile au Canada, le visa d’étudiant n’était qu’une excuse
pour se rendre au Canada. Ici, l’intention réelle de B est qualifiée d’irrégulière. Toutefois,
si dans le cas de A, lors de son séjour à Montréal, un coup d’État se produit en Argentine et
qu’il se voit dans l’impossibilité de rentrer chez lui et qu’il décide de demander l’asile au
Canada, son intention réelle continue d’être régulière. Sa motivation du début n’était pas
autre que d’entreprendre des études au Canada, même si les circonstances ont fait en sorte
que A change d’intention.
Au chapitre de l’intention déclarée aux autorités, nous retrouvons différents scénarios
possibles. Un migrant peut être sollicité à déclarer le but de son voyage à différentes
occasions comme par exemple lors de la demande du passeport, lors de la demande du visa
à l’ambassade ou au consulat du pays de destination, à l’aéroport et dans les différents
postes frontaliers ainsi qu’au point d’entrée du pays de destination. Le caractère régulier ou
non de l’intention déclarée sera établi en fonction de l’existence d’un lien entre l’intention
réelle du voyage et l’intention déclarée par l’immigrant. Ici, le critère de jugement est basé
sur l’actus reits: est-ce qu’il a menti aux autorités? Est-ce qu’il a fait une fausse
déclaration? S’il y a omission de la part du migrant en raison d’absence de questions posées
par les autorités, nous considérons que l’immigrant n’a pas menti, même si son intention
réelle était irrégulière.
Finalement, lorsque nous faisons référence aux moyens mis en oeuvre pour entrer dans un
pays de destination, nous évaluons si la méthode d’entrée choisie par l’immigrant respecte
les lois d’immigration. Dans le cas contraire, la méthode d’entrée est considérée comme
étant irrégulière. Est-ce que l’immigrant est entré au pays avec un vrai ou un faux
passeport? Est-ce qu’il a utilisé un vrai ou un faux visa? Est-ce qu’il a fait appel aux
passeurs? Est-ce qu’une organisation criminelle était impliquée dans la planification du
voyage? Est-ce qu’il est entré de façon clandestine au pays?
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À partir de ces trois notions et en tenant en compte du niveau de régularité, nous classifions
la façon d’entrer au Canada en trois catégories: légale, semi-irrégulière et irrégulière ou
illégale.
L’option régulière, c’est-à-dire la voie légale du début à la fin où l’entrée au Canada est
faite en respectant les lois d’immigration. Par exemple, le demandeur d’asile qui vient avec
son passeport sans avoir besoin d’un visa. Le migrant arrive au Canada avec les titres de
voyage valides et demande l’asile dès son arrivée. L’option seini-irrégulière ou légale-
illégale est composée pour sa part de moyens qui même s’ils sont à priori légaux, sont
motivés par l’intention de contourner les lois d’immigration. Un exemple typique de
l’option semi-irrégutière ou légale-illégale est lorsque le migrant entre légalement au
Canada avec un visa de visiteur, mais le visa vient à échéance et l’individu demeure
irrégulièrement au pays. Enfin, en ce qui a trait à l’option irrégulière ou illégale, les
moyens sont dès le début du processus migratoire irréguliers et ils vont à l’encontre des lois
d’immigration : utilisation des services d’un passeur, d’un faux passeport ou d’un vrai
passeport avec une fausse identité, obtention d’un visa de touriste ou de travail moyennant
une fausse déclaration et corruption.
L’option irrégulière ou illégale peut être mise en lien avec la partie juridique et fait
référence au Protocole contre le trafic. Ainsi, au sens du Protocole, l’expression «entrée
illégale368» désigne le franchissement de frontières alors que les conditions nécessaires à
l’entrée légale dans l’État d’accueil ne sont pas satisfaites.
Nous nous sommes intéressés aux méthodes utilisées pour entrer au Canada par les
immigrants consultés. Comme le montre le tableau ci-dessous, parmi les 25 immigrants
interviewés sur leur expérience migratoire, nous distinguons une grande diversité de
moyens utilisés pour entrer au Canada et revendiquer le statut de réfugié.
368 Article 3 b)
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Tableau 12 : Les moyens mis en oeuvre pour entrer au Canada et demander le statut de
réfugié
Les moyens mis en oeuvre pour entrer au Canada369
Appel aux passeurs 12
faux passeport ou fausse identité 8
Se servir d’un visa de tourisme américain pour traverser jusqu’ au Canada 4
Expiration du visa de tourisme américain, rester aux États-Unis et traverser au Canada 3
Arriver légalement 3
Corruption 2
Entrer aux États-Unis à pied sans papier et traverser au Canada 2
Fausse raison pour obtenir un visa de tourisme 1
Fausse destination pour pouvoir embarquer dans l’avion 1
Profiter d’une formation aux États-Unis pour traverser au Canada
Refus de la demande d’asile aux États-Unis, ordonnance de renvoi dans leur pays 1
d’origine et traverser au Canada
Sauter d’un train en marche du tunnel Detroit-Windsor I
Dans les pages suivantes, à partir de notre échantillon, nous analysons de façon plus
approfondie les méthodes d’entrée au Canada regroupées par catégories.
2.2.1. L’option régulière : une possibilité à la portée de très peu de demandeurs d’asile
A partir de notre recherche, nous avons constaté que très peu de demandeurs d’asile ont eu
l’opportunité d’arriver légalement au Canada et de pouvoir entamer une demande de statut
de réfugié. Parmi notre échantillon, il y a trois migrants qui ont pu entrer au Canada avec la
seule exigence d’apporter un passeport en bonne et due forme. En fait, les trois immigrants
sont originaires du Mexique.
Les ressortissants mexicains sont dispensés par le Canada d’obtenir un visa canadien pour
visiter le pays. En conséquence, si un Mexicain possède son acte de naissance et obtient un
369 Un répondant peut citer plus d’un moyen.
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passeport des autorités mexicaines, il peut se rendre au Canada sans difficulté. Deux
Mexicains nous ont expliqué leur démarche
J’ai pris mon passeport et comme le Canada ne demande pas de visa pour les
Mexicains, une fois arrivé, j’ai demandé le statut de réfugié.
Quand tu es arrivé, tu as directement demandé Je statut?
Oui, comme ça. Je n’avais pas besoin de visa, je n’avais pas besoin de passer
par les Etats-Unis, c’était un vol direct. De la ville de Mexico à Montréal.
Et directement tu as demandé le statut de réfugié à l’aéroport, tu n’es
pas entré au Canada et ensuite demandé?
Non, non, j’ai demandé à l’aéroport. Mais il y a beaucoup de personnes qui
font comme tu dis. Ils entrent comme touristes et par la suite, ils vont à
Immigration Canada demander le statut de réfugié.
Et tu n’as eu aucun problème?
Non, la personne qui s’occupait de moi à l’immigration, je ne sais pas si j’ai
eu de la chance, je lui ai expliqué quel était mon cas, pourquoi je venais, il
m’a dit qu’il allait voir, j’ai eu deux ou trois entrevues et c’est tout.
[Traduction]
(Pepe, Mexique)
Et pourquoi le Canada?
Parce que j’ai un ami qui navigue beaucoup sur Internet et qui connaît
beaucoup de choses, il est au Mexique. Je lui ai raconté mon problème et il
m’a donné les possibilités. J’y ai réfléchi rapidement, mais je ne savais pas
que je n’avais pas besoin de visa pour venir ici. fi m’a dit: «Là-bas tu n’as
pas besoin de visa, tu peux sortir vite ». Je croyais que c’était une blague, car
pourquoi les Etats-Unis qui sont juste à côté nous en demande un et là-bas
non? li m’a alors montré une feuille qu’il avait prise sur Internet, c’était des
informations pour les touristes.
Quand tu as demandé le passeport, ils t’ont demandé pourquoi tu
demandais le passeport?
Non, au Mexique, non. Au Mexique, tu peux t’en aller. Au Mexique, c’est
quelque chose de légal, c’est comme avoir une carte d’identité. C’est
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quelque chose que tu peux difficilement falsifier au Mexique. Oui, il y en a,
mais nous, non. Donc, là-bas ils t’enregistrent.
Donc, tu arrives directement à Montréal et à Montréa], quand tu passes
l’immigration tu dis quoi?
Je leur dis que j’ai un problème et je leur explique et je demande l’asile
directement à l’aéroport. Et là ils m’ont tout demandé pourquoi et ce qui
m’arrivait. Les menaces qui me suivaient, les menaces de mort. J’ai dit que
je devais quitter pour être tranquille, que j’étais plus tranquille depuis que
j’étais arrivé ici, parce qu’on m’avait bien reçu et que j’étais loin du danger.
[Traduction]
(Isaac, Mexique)
Cette option, nommée régulière ou légale, qui permet de venir sans beaucoup d’obstacles
au pays de destination et d’accéder sans trop de restrictions au processus de statut de
réfugié au Canada est certainement un très gros avantage pour les migrants qui cherchent la
protection ailleurs. En effet, cette méthode permet aux migrants de fuir leur pays sans pour
autant mettre davantage en péril leur vie ou celle de leur famille, car les migrants sont
moins susceptibles d’emprunter des moyens illégaux ou de faire appel aux passeurs. Bref,
dans la quête de protection et d’asile par le migrant, lorsque le pays de destination ne limite
pas l’accès à son territoire, le risque de victimisation du migrant est affaibli et la demande
pour des services offerts par les organisations criminelles diminue.
2.2.2. L’option sem i-irrégulière ou légale-illégale
L’option surnommée semi-irrégulière ou légale-illégale est l’usage de moyens qui à priori
sont légaux, mais qui ont pour but de contourner les lois d’immigration. Dans ce sens,
l’intention réelle de voyage ou l’intention déclarée aux autorités est souvent irrégulière.
Dans cette catégorie, le demandeur d’asile a saisi une opportunité légale de pouvoir
s’échapper de son pays et de pouvoir accéder au Canada. Toutefois, bien que le migrant soit
entré au pays en possession d’une autorisation d’entrée des autorités du pays de destination,
il n’en demeure pas moins qu’en raison du manque de respect de la loi, l’individu se trouve
ensuite dans une situation d’irrégularité dans le pays, se plaçant en conséquence dans un
contexte de clandestinité.
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Dans ces cas, le migrant entre souvent régulièrement au pays à l’aide d’un permis de
visiteur, dont un visa de tourisme, d’étude ou de travail, pour un délai déterminé. Toutefois,
une fois au pays de destination, il n’utilisera pas le visa pour la raison pour laquelle le
document a été délivré, mais plutôt comme moyen de rester ou pour accéder au pays voisin.
Par la suite, il revendiquera le statut de réfugié ou restera dans la clandestinité. L’élément
clé est qu’avant d’arriver au pays de destination, le migrant savait qu’il ne respecterait pas
les conditions pour lesquelles le visa temporaire était délivré. Par exemple, des musiciens
originaires de l’Afrique viennent participer à des festivals de musique montréalais et
disparaissent ensuite dans la nature canadienne.
Le non-respect de la durée du visa est une composante des moyens semi-irréguliers utilisés
par les migrants pour rester dans le pays de destination. Ainsi, certains migrants peuvent
accéder au pays de destination de manière régulière, mais leur statut peut devenir irrégulier
lorsque le délai de validité du permis de visiteur est expiré et que le migrant demeure dans
une situation irrégulière ou clandestine dans le pays. Dans un tel contexte de clandestinité,
l’individu devra parfois travailler au noir pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa
famille, aggravant ainsi sa situation d’illégalité. Si le migrant décide un jour de sortir de la
clandestinité, cette période vécue illégalement pourra jouer contre lui pour être accepté au
Canada.
Les avocats et les intervenants consultés constatent également que plusieurs de leurs clients
sont entrés légalement au Canada ou aux États-Unis en ayant préalablement un visa de
tourisme valide. Toutefois, ils dépassent la date d’expiration du permis de voyage et ils
restent irrégulièrement au pays. Selon les témoignages des informateurs clés, ce moyen
régulier-irrégulier s’avère très fréquent chez les migrants pour rester au Canada.
Dans notre échantillon, on distingue plusieurs cas qui répondent à cette catégorie désignée
comme semi-irréguÏière ou légale-illégale. Il est intéressant de constater que parmi les
migrants consultés qui sont entrés à l’aide de moyens légaux, mais dont l’intention réelle de
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voyage ou l’intention déclarée aux autorités était irrégulière, tous ont traversé les États-
Unis avant d’entrer au Canada370.
La majorité des immigrants qui ont passé par les États-Unis pour entrer au Canada
détenaient un visa de visiteur américain. Si la plupart des migrants, notamment ceux qui
sont originaires de l’Amérique du sud, sont entrés aux États-Unis avec un visa de tourisme,
les migrants provenant de l’Afrique détenaient dans la plupart des cas des visas de
formation ou d’étude. D’après les immigrants originaires de l’Amérique du Sud qui font
partie de notre échantillon, il semble facile d’obtenir un visa américain. Toutefois, notre
échantillon est composé d’immigrants qui ont réussi à obtenir le visa et à se rendre au
Canada. La réponse de ceux qui ont échoué dans leur demande et que nous n’avons donc
pas pu inclure parmi nos répondants serait probablement différente.
Une fois arrivés aux États-Unis, plusieurs migrants de notre échantillon se sont dirigés
directement à la frontière canadienne pour revendiquer le statut de réfugié. Plusieurs autres
ont profité de leur visa américain pour y rester et une fois le visa expiré, ils y sont demeurés
de façon clandestine et irrégulière pendant une période de temps. finalement, ils se sont
rendus à la frontière canadienne pour revendiquer le statut de réfugié.
Obtention légale du visa américain et fausse déclaration à l’entrée des États-Unis
témoignages des migrants
Plusieurs des migrants de notre échantillon qui ont traversé les États-Unis avant d’entrer au
Canada avaient en leur possession un visa américain valide avant même de prendre la
décision d’aller demander l’asile au Canada. Ce visa avait été obtenu en bonne et due forme
auprès des ambassades américaines dans le pays d’origine. Toutefois, au point d’entrée des
États-Unis, ils n’ont pas dévoilé leurs véritables intentions ou ils ont fait une fausse
déclaration aux agents d’immigration américains. Dans ce sens, l’intention réelle de voyage
ou 1 ‘intention déclarée aux autorités est devenue irrégulière.
370 Voir la section 4 : Le passage par les États-Unis pour entrer au Canada.
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Omar, originaire de Guinée, effectuait pour des raisons de travail, des voyages d’affaires
dont certains aux États-Unis. Il détenait donc un visa américain.
Paola, originaire du Burundi et travaillant pour un programme des Nations Unies, avait
obtenu un visa américain pour participer à une formation des Nations Unies à Washington.
Paola et Omar n’ont pas fait de fausse déclaration pour obtenir leur visa américain. La
preuve est que lors de la demande du visa américain, ils ne savaient pas qu’ils allaient
demander l’asile au Canada. Toutefois, des événements tragiques survenus après leur
demande mais avant leur départ en voyage ont modifié leurs intentions d’immigration:
Paola est victime d’un attentat à la voiture piégée tandis qu’Omar est victime de torture et
de persécution de la part de son gouvernement. fis savaient donc, au moment d’embarquer
dans l’avion, qu’une fois aux États-Unis, ils allaient se diriger vers le Canada pour
revendiquer le statut de réfugié.
Dans les deux cas, la possession du visa américain a favorisé fortement l’accès au pays de
destination et la possibilité de revendiquer l’asile. Une fois sur place, Paola s’est rendue à
Washington où elle a suivi, tel que prévu, sa formation aux Nations Unie. Une fois la
formation terminée, Paola37’ s’est dirigée jusqu’à la frontière canadienne où elle a demandé
l’asile. Pour sa part, Omar a déclaré à la porte d’entrée des États-Unis qu’il venait pour des
raisons de travail, mais il s’est dirigé directement au Canada pour demander l’asile.
Dans le cas de Vaiti, son ex-mari et leurs enfants, originaires du Pérou, ils avaient
également obtenu un visa de sortie pour rendre visite à leur fille aînée qui étudiait en
Équateur, ce qui a facilité l’obtention du visa américain. fis avaient donc déjà en leur
possession un visa américain avant de prendre la décision de partir pour les États-Unis. Son
ex-conjoint et leurs enfants furent les premiers à se rendre aux États-Unis, suivis dans un
deuxième temps par Vaiti. Une fois arrivés aux États-Unis, ils ont tous déclaré aux autorités
américaines qu’ils venaient en touristes, mais leur véritable intention était de traverser les
États-Unis pour se rendre au Canada et y demander l’asile. Autant Vaiti que son ex-mari
ont vécu et travaillé illégalement aux États-Unis pendant plusieurs mois, le temps d’obtenir
371 Lajourne de l’entretien. Paola a su qu’elle bénéficie du statut de réfugié canadien.
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l’argent suffisant pour payer leur voyage jusqu’au Canada. Ils se sont ensuite rendus au
poste frontalier de Lacolle où ils ont demandé l’asile.
Susana et Ladi, originaires de la République Dominicaine, avaient leur visa américain
depuis 1997. Toutefois, bien qu’elles n’aient pas fait de fausse déclaration pour obtenir leur
visa, elles ont menti aux autorités américaines à leur arrivée sur leur intention réelle de
voyage. Elles ont déclaré qu’elles venaient en touristes, mais en réalité, elles se sont
directement dirigées à la frontière canadienne pour demander le statut de réfugié.
Et pour sortir de la République Dominicaine?
Susana: Nous avions un visa américain. Si tu as un visa il n’y a pas de
problème, mais ce n’est pas tout le monde qui a un visa. A un visa celui qui a
la chance qu’on lui donne. S’ils veulent, ils te le donnent, sinon, ils ne te le
donnent pas. Par exemple, quand je travaillais, je suis allée au consulat, j’ai
présenté ma carte de travail et ils me donnèrent le visa, mais ils demandent la
carte de travail.
Donc, vous vous êtes dît, on s’en va au Canada, on achète nos billets
d’avion...
S: Avec un spécial qu’il y avait jusqu’à New York. Et de New York, nous
sommes allées en bus jusqu’à la frontière.
Et quand vous êtes arrivées à New York, qu’avez-vous dit?
S : Rien, on te demande: Où tu vas ? En promenade, comme touriste.
Et quand ils vous demandent combien de temps vous allez rester?
S : J’ai dit une semaine.
L: Moi, j’ai dit un mois et quelques.
Mais vous, dans votre tête, vous saviez que vous alliez au Canada?
S : Oui, c’était notre objectif, il n’y avait pas d’autre manière d’arriver au
Canada qu’en passant par les Etats-Unis. [TraductionJ
Alfredo, du Venezuela, a demandé un visa de tourisme auprès de l’ambassade américaine,
comme Susana et Ladi, et la preuve de son statut de travailleur semble la principale raison
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qui fit en sorte que les États-Unis lui accordèrent le visa de tourisme. Alfredo a également
fait une fausse déclaration lors de son arrivée en témoignant qu’il venait en touriste aux
États-Unis. Aifredo a dépassé son permis de six mois et il est resté illégalement aux États-
Unis trois ans, période durant laquelle il a travaillé au marché noir. Il a demandé le statut de
réfugié qui lui a été refusé et il a décidé de demander l’asile au poste frontalier de Lacolle
au Canada.
Moneco, Colombien, avait son visa de tourisme depuis 1992, mais il ne s’est rendu aux
États-Unis qu’en 1994. Bien que son intention réelle était de rester aux États-Unis, il a
déclaré aux autorités américaines qu’il venait en touriste. Son visa a expiré et il est resté
illégalement aux États-Unis où il a travaillé au marché noir pendant neuf ans. Finalement, il
s’est dirigé à la frontière canadienne et il a demandé l’asile au poste frontalier de Lacolle en
2004.
Dans tous les cas mentionnés, il n’y a pas eu de fausse déclaration lors de la demande de
visa dans les ambassades américaines, donc l’obtention du document de voyage est faite de
façon régulière. Toutefois, une fois rendus aux États-Unis, ils ont menti aux autorités
américaines en déclarant qu’ils se rendaient en touriste, pour le travail ou une formation,
même si leur véritable intention était de demander l’asile sur place ou de traverser la
frontière et demander la protection du Canada.
3. L’option irrégulière ou illégale : migration irrégulière et trafic
de migrants
Cette catégorie comprend les migrants qui depuis le début du voyage, utilisent des moyens
irréguliers pour accéder à un pays dont ils ne sont pas ressortissants. Le franchissement des
frontières et l’entrée dans le pays de destination sont effectués sans avoir l’autorisation et
sans respecter les lois d’immigration. En conséquence, l’entrée est présumée illégale.
L’individu peut revendiquer le statut de réfugié sur place ou peut séjourner illégalement
dans le pays pour y vivre et y travailler clandestinement.
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Nous avons constaté la difficulté qu’ont les demandeurs d’asile pour accéder légalement au
pays de destination afin de revendiquer le statut de réfugié. Les cas des Mexicains qui
arrivent uniquement avec leur passeport en règle sont des cas d’exception et la majorité des
migrants doivent recourir aux moyens illégaux de migration.
Nombreux sont les moyens irréguliers que les immigrants peuvent prendre pour entrer dans
un pays. Si parfois le migrant agit seul, en faisant une fausse déclaration (3.1.), dans
d’autres cas il a besoin d’un intermédiaire pour entreprendre les démarches, dont parfois
une organisation criminelle (3.2.).
3.1. L’usage d’un document délivré ou obtenu de manière irrégulière
moyennant une fausse déclaration
Parmi les immigrants questionnés, certains ont voyagé avec leur passeport valide et ils sont
entrés au Canada ou aux États-Unis en détenant un visa de tourisme délivré par des
fonctionnaires dans des ambassades ou dans des consulats. Toutefois, à plusieurs reprises,
le visa a été obtenu de manière irrégulière. En effet, le migrant avait fourni une déclaration
mensongère ou des renseignements faux ou trompeurs lors de la sollicitation du visa. Sans
ces présentations erronées de la part du migrant, le visa n’aurait probablement pas été
délivré.
Lors de la demande de visa de tourisme à l’ambassade américaine, les migrants étaient
conscients que ce permis de voyage était uniquement un prétexte pour se rendre au pays de
destination et demander le statut de réfugié. En effet, si dans ces cas, l’intention déclarée
aux autorités était de faire du tourisme, étudier ou suivre une formation pour une période de
temps aux États-Unis, l’intention réelle du voyage des immigrants était de se rendre aux
États-Unis ou au Canada pour demander l’asile. Dans ces cas, il y a eu une obtention du
document par une fausse déclaration. Or, en raison de leur déclaration mensongère, ces cas
font partie des méthodes que nous catégorisons d’irrégulières.
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Mentionnons le cas d’Ousman, originaire du Tchad, qui s’est servi de son inscription dans
une école américaine pour obtenir un visa d’étudiant aux États-Unis. Toutefois, ses
intentions réelles de voyage étaient de profiter de cette entrée dans le pays pour pouvoir
traverser au Canada. Une fois rendu aux États-Unis, Ousman s’est dirigé directement au
poste frontalier de Lacolle où il a demandé l’asile. li s’agit d’un exemple où l’intention
réelle de voyage et l’intention déclarée att autorités s’avèrent irrégulières.
Le cas de Barikore est un autre cas où un migrant fait usage d’une fausse déclaration pour
obtenir un document de voyage. Barikore, originaire du Burundi, a profité de l’invitation
d’une église américaine pour solliciter un visa de tourisme auprès de l’ambassade des États-
Unis sous prétexte de désirer y prier. Une fois arrivé aux États-Unis, il s’est dirigé
directement à la frontière canadienne, à Lacolle, où il a demandé l’asile.
Carlos, de Colombie, a déclaré une fausse destination pour pouvoir accéder aux États-Unis.
Carlos a acheté un billet d’avion pour se rendre en Espagne avec une escale à Miami, aux
États-Unis. Une fois arrivé à Miami, il débarque et il demande l’asile aux États-Unis. il est
détenu 11 jours dans un centre de prévention pour les immigrants, qui en fait est une aile
adaptée d’une prison pour prisonniers de crimes communs. Lorsqu’il est libéré, il demeure
et travaille illégalement aux États-Unis pendant trois ans. fi fait la demande d’asile qui lui
sera refusée, mais avant de recevoir la lettre de renvoi, il se rend au Canada où il demande
également l’asile.
Les informateurs clés confirment qu’il y a des migrants qui se servent également d’un visa
de tourisme américain dans le but d’entrer d’abord aux États-Unis et ensuite traverser au
Canada pour demander le statut de réfugié. Bien que le visa soit souvent obtenu de manière
régulière, certains migrants savaient lors de la sollicitation de leur permis de visiteur qu’ils
envisageaient en réalité de demander l’asile aux États-Unis ou de traverser la frontière
canadienne. En ce sens, le migrant a fourni une déclaration mensongère ou des
renseignements faux ou trompeurs pour obtenir le visa.
Mes clients sont des gens qui sont déjà ici et ils demandent le statut de
réfugié, soit ils sont arrivés avec des faux documents ou soit ce sont des gens
qui sont arrivés avec un visa de tourisme aux Etats-Unis ou au Canada et qui
inévitablement ils ont dû mentir.
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(Maître 3)
3.2. Trafic de migrants
Lorsqu’un individu a l’intention de se rendre au Canada pour revendiquer le statut de
réfugié, un des moyens de transport le plus souvent utilisé, en raison de sa situation
géographique par rapport au reste du monde, est l’avion. fl existe également, comme nous
le verrons ultérieurement, la possibilité de venir par bateaux, parfois dans des conteneurs ou
même à pied en traversant par le Mexique et ensuite par les États-Unis. Toutefois, ces
méthodes sont plus rares, plus longues, plus dangereuses et les migrants risquent davantage
d’être victimisés. Elles sont retenues par des personnes qui ont peu d’options disponibles
pour quitter leur pays et qui craignent sérieusement pour leur vie.
Lorsqu’une personne se rend par avion au Canada, il est inévitable qu’elle doive faire face à
des contrôles de sécurité rigoureux. Le gouvernement fédéral a en effet augmenté le
nombre de postes d’agents de contrôle de l’immigration afin d’identifier et d’intercepter les
personnes qui tentent d’entrer au Canada au moyen de documents frauduleux372. Ainsi, un
migrant qui choisit d’accéder irrégulièrement au Canada par voie aérienne et qui tente de
passer les nombreux systèmes de contrôle et de vérification des titres de voyage (par
exemple, les agents de contrôle de l’immigration du Canada en poste à l’étranger, les agents
de douanes et le personnel des compagnies aériennes) n’aura pas d’autre choix que d’être
en possession de documents de voyage valides.
Pour la majorité des pays d’où sont originaires les demandeurs d’asile, outre un passeport
valide, un visa du pays de destination et parfois même un visa de transit sont également
requis. Or, c’est à ce chapitre que les demandeurs d’asile rencontrent leur plus gros
obstacle. Comme il en a été déjà fait mention plus haut, la majorité des demandeurs d’asile
sont dans une situation très complexe et délicate dans le pays d’origine. Par exemple, un
grand nombre de demandeurs d’asile fuient la persécution de la part de leur gouvernement,
d’autres sont dans un pays en guerre où les instances bureaucratiques sont quasiment
372 Canada, Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport des Plans et priorités 2003-2004, 2002.
http://www.cic.gc.calfrancais/pdf/pub/rpp2002f.pdf
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inopérantes ou encore l’individu peut se trouver dans une situation de déplacement forcé
hors de son pays. De ce fait, un grand nombre d’immigrants n’ont pas accès aux documents
d’identité dont ils ont besoin pour obtenir un passeport valide, comme leur acte de
naissance. Faute de ces documents et d’un passeport valide, la possibilité d’obtenir un visa
est quasiment inexistante.
En étant dans l’impossibilité d’obtenir par des moyens légaux un passeport ou un visa
authentique délivré en bonne et due forme par les autorités compétentes, l’immigrant qui
souhaite trouver la protection ailleurs se verra contraint d’avoir recours à des moyens
illégaux comme la corruption, l’acquisition d’un faux passeport et l’emprunt d’une fausse
identité. Dans la majorité des cas, les migrants ne réussissent pas seuls à obtenir un
document de voyage frauduleux. Généralement, ce sont des intermédiaires, notamment des
passeurs professionnels ou des trafiquants, qui leur viennent en aide, bien que parfois il
puisse s’agir d’un ami ou d’un membre de la famille.
Cette nécessité d’avoir recours à des moyens illégaux en réponse à l’absence d’options
légales nous amène au point central de la thèse qui est de comprendre l’expérience
migratoire des demandeurs d’asile qui arrivent de façon irrégulière au Canada afin de
revendiquer le statut de réfugié.
L’immigration irrégulière comprend le passage illégal des frontières et l’introduction
clandestine dans un pays dont l’individu n’est pas ressortissant. Le terme irrégulier
comprend un contournement des lois d’immigration et des contrôles de sécurité.
Ainsi, il existe différentes façons de contourner les lois d’immigration afin d’entrer au
Canada. D’abord, l’introduction clandestine peut se faire par le contournement des postes
frontaliers et des contrôles de sécurité. Deuxièmement, le migrant peut utiliser un document
de voyage frauduleux. Troisièmement, il peut être l’objet d’un trafic de migrants
proprement dit. Nous savons déjà, qu’aux fins du Protocole contre le trafic l’expression
«trafic illicite de migrants» désigne373<de fait d’assurer, afin d’en tirer, directement ou
indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel, l’entrée illégale dans un
Article 3 a)
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État partie d’une personne qui n’est ni un ressortissant ni un résident permanent de cet
Etat».
Les avocats et les intervenants interviewés témoignent qu’une grande partie de leur
clientèle est assistée par des passeurs autant pour l’obtention des documents de voyage que
pour être accompagnée jusqu’au pays de destination.
Dans le présent point, nous analyserons l’immigration irrégulière au Canada par le biais des
expériences concrètes des migrants rencontrés et des connaissances des informateurs clés.
Les récits de migrants, des avocats et des intervenants apportent une bonne compréhension
du mode opératoire du phénomène de l’immigration irrégulière au Canada. De plus, les
témoignages des migrants illustrent leur expérience migratoire et leur vécu.
3.2.1. Qui fait appel aux passeurs?
Parmi notre échantillon de 25 personnes qui sont venus au Canada pour demander l’asile,
12 ont fait appel aux passeurs pour pouvoir accéder au pays374. La grande majorité (10 sur
12) sont des hommes qui voyagent seuls. L’âge moyen des hommes est de presque 30 ans,
allant de 23 à 40 ans. La majorité d’entre eux travaillait dans leur pays d’origine jusqu’à ce
qu’ils décident de quitter leur pays. Si une minorité n’avait pas d’études complétées, les
autres avaient fini leur secondaire ou des études techniques et plusieurs autres avaient
même des études universitaires. La majorité (sept) sont pères de famille et étaient soit
divorcés ou séparés lorsqu’ils ont entrepris leur voyage, fi y a quatre individus qui sont
encore mariés, dont Fernando qui est venu accompagné de sa famille. La majorité de ceux
qui sont mariés ont démontré l’intention de ramener leur femme et leurs enfants au Canada,
une fois leur statut d’immigration régularisé.
Notre échantillon corrobore ce qui a déjà été énoncé par la littérature et correspond au
profil des migrants interceptés sur les côtes de la Colombie-Britannique. D’après ce profil,
61 % d’entre eux sont âgés entre 21 et 35 ans. Les revendicateurs des bateaux chinois
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abandonnés ont en moyenne 27 ans. La plupart d’entre eux sont des hommes qui sont
gestionnaires de niveau intermédiaire, souvent mariés et pères de famille375.
Dans notre échantillon, la plupart des migrants venus au Canada à l’aide des passeurs sont
originaires d’un pays de l’Afrique, à l’exception du couple Fernando et Maria provenant de
Colombie ainsi que Tony et Charlie, tous deux d’Albanie.
Comme la majorité des revendicateurs du statut de réfugié, tous les migrants rencontrés
ayant fait appel aux passeurs fuient la persécution ou ont été victimes de violence dans leur
pays d’origine. Dans tous les cas, la protection et l’assistance de la part de leur
gouvernement sont absentes. La raison invoquée pour venir au Canada est de pouvoir vivre
dans un pays en paix et sans danger. La majorité a témoigné que le recours aux passeurs et
à l’immigration était leur seule alternative.
Le tableau 13, ci-après, rassemble les informations détaillées concernant les migrants qui
ont eu recours aux services des passeurs. Le tableau comprend entre autres, la nationalité,
l’âge, le statut familial, la profession, les raisons pour fuir leur pays et les informations
relatives au mode opératoire du passage illégal des frontières.
374Voir le tableau 13 de synthèse des cas des immigrants pour avoir l’information détaillée de notre
échantillon.



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































3.2.2. Qui sont les intermédiaires lors du passage illégal des frontières?
Le rôle d’intermédiaire dans le processus migratoire peut être joué par différents
personnages. Il existe une panoplie de personnes qui peuvent venir en aide à un immigrant
dans les différentes démarches entrant dans la réalisation d’un voyage un ami, une
connaissance ou quelqu’un de la famille, un fonctionnaire en immigration, un employé
d’une agence de voyage, un passeur occasionnel ou un trafiquant habituel voire
professionnel, parfois membre d’un groupe criminel organisé.
Il est rare que quelqu’un puisse se débrouiller seul dans l’accomplissement de toutes les
exigences que comporte un voyage vers un autre pays, notamment dans l’obtention des
documents de voyage. Dans le meilleur des cas, et nous faisons référence au cas d’un
citoyen canadien, l’individu ira se renseigner par le biais d’Internet ou par téléphone auprès
d’une agence de voyage, d’un fonctionnaire en immigration ou d’un fonctionnaire dans une
ambassade pour savoir quelles sont les exigences à remplir pour se rendre dans le pays de
destination. Par exemple, pour l’obtention d’un visa de tourisme, l’individu aura besoin de
se procurer un passeport valide, un formulaire de visa dûment rempli, deux photos récentes
et il aura à acquitter les frais du visa.
Dans la pratique, les possibilités pour entreprendre un voyage ne sont pas égales pour tous
les voyageurs. Les prérequis et les difficultés pour pouvoir se rendre dans un pays varient
énormément selon l’origine de l’individu. Il semble exister une catégorisation ou une
hiérarchisation des individus dépendamment de leur provenance. Ainsi, les Mexicains ne
sont arrivés au Canada qu’en possession de leur passeport en règle, alors que les Africains
ont dû se munir en plus d’un visa dans une ambassade canadienne ou américaine. On se
souviendra que dans plusieurs pays du continent africain, il n’y a pas d’ambassade
canadienne.
Cela étant dit, plus les obstacles sont importants pour accéder au pays de destination, plus
l’aide et l’expertise d’un intermédiaire en immigration dans l’organisation du voyage sera
précieuse. De plus, lorsqu’il est difficile de répondre aux exigences de voyage de façon
386
régulière, l’expertise risque d’être offerte par des professionnels en la matière qui peuvent
être impliqués dans le crime organisé.
En somme, d’après notre échantillon, les immigrants provenant de l’extérieur de
l’Amérique sont les plus susceptibles de faire appel aux passeurs lorsqu’ils souhaitent se
rendre aux États-Unis ou au Canada. Lorsque les possibilités pour obtenir un passeport ou
un visa par des moyens légaux sont inexistantes, le choix de faire appel au passeur s’avère
souvent la seule alternative. En conséquence, il est clair que les trafiquants comblent une
demande et un besoin déjà existant.
3.2.2.]. Qui est le passeur?
L’analyse des entretiens auprès des 12 immigrants qui ont eu recours aux services des
passeurs pour entrer dans le pays de destination dévoile très peu de renseignements
permettant de tracer le portrait du trafiquant. En effet, les immigrants rapportent des détails
très vagues à l’égard de leur passeur. Nous en concluons que soit les migrants ne veulent
pas parler de leur passeur ou soit ils connaissent peu leur passeur et ce qui les intéresse,
c’est que le trafiquant les aide à entrer au pays de destination. Les propos de Soleil,
originaire du Congo, appuient cette dernière hypothèse «Je ne connais pas le passeur, il a
peur qu’on le connaisse. Je lui ai parlé par le biais d’un intermédiaire. Ils m’ont dit de ne pas
poser de questions. La seule chose importante pour moi, c’était d’entrer à l’aéroport
canadien». De plus, les passeurs restent très discrets et la relation entre le passeur et le
migrant demeure au stade professionnel.
Bien que les immigrants ne soient pas explicites en parlant de leur passeur, plusieurs
indices nous permettent de ressortir certaines de leurs caractéristiques.
3.2.2.1.1. Le passeur est-il membre d’un groupe criminel?
Comme nous l’avons vu dans le chapitre 1, un des points controversés au sein de la
littérature est de savoir qui offre les services de passage illégal des frontières. Une partie de
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la doctrine et certains politiciens favorisent le postulat qui affirme que le commerce
d’immigration illégale s’avère un quasi-monopole des organisations criminelles.
Pour analyser ce point, les différentes caractéristiques du crime organisé rapportées dans la
recension des écrits sont considérées. fi s’agit d’établir l’existence, entre autres, de la
collaboration d’au moins trois personnes, de l’usage de la violence et de la corruption, de la
permanence et de la durabilité de l’activité illégale et de la sophistication des moyens
utilisés. Le groupe doit également être soupçonné ou être reconnu coupable d’avoir commis
une offense criminelle grave et doit agir dans le but d’en tirer un profit et/ou du pouvoir.
Nous tenterons d’établir un lien entre la théorie et la pratique, à l’aide du matériel contenu
dans les entrevues réalisées avec les immigrants.
a. Collaboration d’au moins trois membres: le passeur travaille seul ou en
collaboration?
Un des critères pour différencier les groupes appartenant au crime organisé des autres, c’est
que l’organisation doit être composée d’au moins trois membres avec une certaine
hiérarchie et une distribution des tâches entre les différentes personnes qui la composent.
D’après les récits des immigrants, il ne semble pas exister dans les cas rencontrés ce type
de structure bien organisée et bien structurée. En effet, selon les différents témoignages des
immigrants interviewés, le passeur travaille seul ou à tout le moins, il s’occupe de la
majeure partie du passage. D’après les commentaires de certains migrants rencontrés, le
passeur référé et rencontré au départ pour la préparation et l’organisation du voyage est le
même qui les accompagne jusqu’à destination. Plus concrètement, lors de nos rencontres,
les immigrants interviewés n’ont jamais fait référence à une autre personne qu’à leur
passeur. Selon les immigrants consultés, le passeur remplit plusieurs fonctions comme le
recrutement des clients, la facilitation de l’obtention des documents de voyage requis, la
collecte d’argent, la transmission d’information et l’accompagnement lors du voyage.
Toutefois, bien que les données d’entrevues suggèrent le fait que la majorité des passeurs
travaillent principalement seuls et qu’ils ne font pas partie d’une organisation criminelle
quelconque, nous posons l’hypothèse que le passeur dispose d’un réseau de contacts et de
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connaissances qui lui facilitent la tâche et l’assistent dans la réalisation du passage illégal
des frontières. En effet, lorsque les distances sont grandes, comme c’est le cas pour tous les
migrants rencontrés, la logistique et l’organisation sont très importantes.
Dans la plupart des cas où un passeur était impliqué, les migrants sont arrivés par voie
aérienne avec de faux passeports. Dans plusieurs cas, des migrants ont admis que la
corruption avait été nécessaire afin d’obtenir les documents de voyage. Nous présumons
donc que le passeur utilise la corruption auprès des administrations publiques ou des
agences de renforcement de la loi afin d’obtenir les documents de voyage, le passeport ou
le visa, ou même pour faciliter la sortie du client du pays également impliqués dans le
commerce de passage illégal.
Les avocats et les intervenants confirment que le passage illégal des frontières est effectué
principalement par un unique passeur. Selon eux, le passeur possède toutefois des contacts
aux points stratégiques (aux ambassades, aux aéroports, etc), sans faire partie pour autant
d’un groupe criminel organisé, tel que défini par la CCTO ou par la législation canadienne.
C’est peut-être pas très organisé, c’est quelqu’un qui connaît quelqu’un à
l’aéroport, par exemple, ou une personne qui travaille au bureau des
passeports, on peut payer des pots de vin pour obtenir n’importe quel
document ou il obtient des documents de l’extérieur et il altère le document,
il change le nom, change la photo.. .ils ont les moyens de le faire, de falsifier
les documents. Et ça se fait dans le pays, ça se fait dans la ville.., il faut aller,
par exemple pour le Bangladesh il faut aller à Dacca pour avoir le document,
ou en mUe peut-être à New-Delhi pour avoir toutes les choses.. .c’est
juste... ce n’est pas une grande organisation, c’est quelqu’un qui connaît
quelqu’un, donc un bureau ici... des pots de vin .. .etc. .. .ça fonctionne
comme ça.
(Maître 2)
Dans le cas où la corruption ne serait pas en cause pour l’obtention des documents de
voyage, il existe la possibilité du recourir à la contrefaçon ou aux vols de vrais documents.
Dans un cas comme dans l’autre, le passeur doit avoir recours à l’assistance d’un
«professionnel». De plus, plusieurs témoignages d’immigrants confirment que le passeur
est quelqu’un qui a beaucoup de contacts et qui connaît beaucoup de monde pour l’aider à
obtenir les documents de voyage.
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Il y a un éventail. Un éventail de relations, c’est-à-dire qu’on contacte une
personne, on lui pose le problème, et puis cette personne a des contacts et
ainsi de suite et ainsi de suite. C’est un peu comme une chaîne.
(Kanga, Cameroun)
À Dakar on m’a recommandé un homme, un grand commerçant là-bas et il
connaît des gens qu’ils peuvent t’aider pour avoir des documents. fl m’a dit,
bon si tu veux sortir, je connais des gens qui peuvent t’aider sur ça. T’as pas
de papiers, il y a des gens qui peuvent te procurer un passeport avec une
autre photo d’une autre personne.
(Baidy, Mauritanie)
II faut toutefois noter que parmi les migrants de notre échantillon il y a un exemple où le
passage illégal a été effectué par une organisation criminelle. C’est le cas du couple
Fernando et Maria, qui ont fait appel à des passeurs pour se rendre du Guatemala aux États-
Unis, en passant par le désert mexicain. Fernando et Maria ont vu au cours de leur voyage
différents passeurs se relever dans la tâche du transport, fait qui implique une organisation
et une structure.
Le guide a toujours été le même?
Non, ils échangeaient. Lui par exemple, il nous a amenés jusqu’à la frontière
Mexique-États-Unis. Lui ne pouvait pas passer aux Etats-Unis. Il disait que
s’il se faisait arrêter par la police, il irait 50 ans en prison. Lui nous a amenés
à la frontière de Santa Monica. Notre voyage était Guatemala, Honduras,
Mexique. Au Mexique, on doit traverser pratiquement tout le pays, ce qui est
le plus long. De ville en ville, il avait tous les contacts avec la police du
Guatemala, mais pas avec celle des Etats-Unis. Après nous avions un guide
mexicain, qui nous avait fait passer la frontière. Pour passer la frontière
américaine, nous devions passer par un désert et le fameux fleuve.
Le cas de Maria et Fernando confirme l’implication des groupes criminels dans le marché
du trafic de migrants. C’est le seul exemple dans notre échantillon où les migrants ont été
insatisfaits et où ils ont craint pour leur vie. Ce fait pourrait confirmer le postulat selon
lequel l’implication d’organisations criminelles dans le trafic de migrants augmente le
niveau de dangerosité. Cet unique exemple pourrait suggérer l’existence d’une relation
entre l’implication des organisations criminelles et la victimisation des migrants376.
Ce point est approfondi, dans la section 3.2.3.4:Le service offert par le passeur: Satisfaction ou victimisation ?
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À l’exception de cet exemple, nous pouvons donc soutenir que la majorité des passeurs ne
fait pas partie d’un groupe criminel organisé, mais plutôt d’un réseau de contacts qui les
assiste dans les différentes tâches spécialisées du voyage.
b. Durabilité de l’activité illégale et la sophistication des moyens utilisés: passeur
amateur ou passeur professionnel?
Une autre caractéristique d’un groupe criminel organisé est sa durabilité et sa permanence.
Ainsi, l’exercice de l’organisation doit s’étendre sur une période de temps prolongée ou
indéfinie.
À partir des récits des immigrants, deux types de passeurs peuvent être identifiés sur la base
des caractéristiques de permanence ou de durabilité de l’activité illégale et de la
sophistication des moyens utilisés. D’un côté, il existe le passeur dit amateur et d’un autre,
le passeur de longue durée désigné comme le passeur professionnel ou le trafiquant à
proprement parlé.
Le passeur amateur, est le passeur qui s’improvise et qui est opportuniste. fi dispose de
contacts sur le terrain et il est prêt à fournir les documents de voyage pour ses clients et à
l’occasion, à les accompagner jusqu’au pays de destination.
Un exemple clair de passeur amateur est l’intermédiaire de Kokou, originaire du Togo, qui
lui a prêté le passeport de son fils de nationalité française en échange d’une rémunération.
De plus, étant donné que l’intermédiaire devait se rendre aux États-Unis, il a profité de
l’occasion pour accompagner Kokou jusqu’à Montréal. Cet intermédiaire n’est pas un
professionnel dans le passage illégal des frontières. fl est possible d’ailleurs, que ce soit la
seule fois qu’il ait procuré l’entrée illégale à un autre individu.
Un passeur amateur est souvent le trafiquant qui est localisé à une frontière. Ce passeur,
lorsque l’occasion se présente, procure au migrant le franchissement illégal de la frontière
et l’introduction clandestine dans le pays de destination. Ce passeur recrute souvent ses
clients sur place, au poste frontalier, et leur fournit le passage. Les moyens utilisés par ce
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passeur ne sont pas généralement très sophistiqués. Dans notre échantillon, nous identifions
l’exemple des trafiquants situés à la frontière des États-Unis avec le Canada, précisément
au Tunnel Detroit-Windsor. C’est le cas de Tony, d’Albanie, qui a rencontré plusieurs
individus d’origine sud-américaine qui offraient le passage au Canada en sautant dans le
train en marche. Tony a réussi à entrer au Canada de cette façon.
Les passeurs professionnels sont pour leur part les intermédiaires qui ont une haute
expertise dans le passage illégal des frontières. Ce sont des passeurs qui sont reconnus pour
rendre un service de qualité dans ce domaine. Le trafic de migrants ne s’avère pas une
activité occasionnelle ni ponctuelle pour ces passeurs, au contraire, ils sont habitués et très
expérimentés sur le terrain de l’immigration illégale. Cette expertise est reconnue par
Charlie, originaire d’Albanie, à propos de son passeur.
Tout est très professionnel, les passeports sont très professionnels, ce sont
des vrais passeports, ils copient le numéro de série des autres passeports,
c’est très professionnel. C’est comme faire de copie de carte de crédit. Le
smuggler est très habitué.
Les passeurs professionnels s’adaptent aux besoins des clients, ils leur fournissent les
documents de voyage requis et ils offrent l’entrée dans le pays de destination choisi. Le
passeur professionnel se distingue également par la sophistication des moyens utilisés. En
effet, ce passeur doit être flexible et s’adapter, dépendamment du pays choisi par le client,
aux différentes routes de voyage, ainsi que fournir les documents de voyage qui satisfont
les exigences de chaque pays.
Leur spécialisation et expertise sur le terrain sont inévitablement plus importantes que celle
des amateurs, et cela s’explique par plusieurs éléments. D’abord, le voyage jusqu’au pays
de destination est souvent plus long, ce qui implique le passage illégal par différents pays
de transit et parfois, l’usage de différents moyens de transport, comme l’a expérimenté
Tony, d’Albanie, qui a utilisé le bateau et l’avion. En conséquence, les passeurs doivent
posséder une expertise sur le terrain à l’échelle internationale, ce qui nécessite notamment
d’être au courant des différentes routes à prendre, de la surveillance aux points d’entrée, des
procédures et exigences dans les pays de transit et dans le pays de destination ainsi que du
système de protection des réfugiés dans le pays d’accueil
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Deuxièmement, en voyageant souvent avec plusieurs migrants en même temps, le
trafiquant s’expose à un plus grand risque de détection, ce qui requiert une plus grande
logistique et sophistication. Parmi notre échantillon, il y a plusieurs trafiquants qui
accompagnaient plusieurs migrants au cours d’un même voyage.
Je voyageais avec lui. Il est venu jusqu’ici. fl y avait deux personnes de plus,
je les ai connues dans le voyage. Les quatre on est parti de la République
Centrafricaine, jusqu’à Paris et on a pris la correspondance pour Montréal.
Lorsque nous sommes arrivés à Dorval, lorsqu’il nous a vus, il nous a pris et
il nous a déposé chacun quelque part, chacun séparé, on était pas ensemble.
(Laurent, Congo)
Maria et Fernando ont également témoigné d’avoir voyagé avec 15 migrants irréguliers
tous tassés dans une camionnette.
Le passeur professionnel n’est pas quelqu’un qui s’improvise. Selon les récits des migrants,
plusieurs passeurs ont été référés par quelqu’un qui a déjà utilisé leur service. Cela signifie
donc qu’il y a une permanence. En effet, d’après les différents témoignages des migrants,
plusieurs de ces passeurs agissent depuis longtemps dans le commerce de l’immigration
illégale.
Je fais de très bonnes relations avec quelqu’un qui travaille dans les milieux
des voyages, en fait un passeur d’hommes, un passeur de gens. Lui, je l’ai
connu par la voie de quelqu’un qui m’a référé à lui. C’est quelqu’un qui a la
nationalité française, il est d’origine africaine, vous savez madame, ces gens-
là ils ne disent jamais la nationalité d’origine, moi je suis Français. Mais
c’est facile de reconnaître quelqu’un.
Mais lui, il ne disait pas quand même qu’il était passeur?
Non, il m’a dit qu’il était dans la profession, c’est-à-dire les voyages. Il est là
depuis très longtemps.
(Laurent, Congo)
Est-ce qu’au Sénégal des gens savaient que le monsieur arrangeait des
papiers? Peut-être qu’il y avait plus de personnes dans ]a même
situation que toi.
Yeah, il y en avait plus, mais tu peux pas savoir, c’est son business et le gars
garde ça secret, mais je sais qu’il l’a fait pour d’autres personnes aussi, mais
il ne m’a pas présenté personne, mais il l’a fait pour d’autres, ça c’est sûr.
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(Baidy, Mauritanie)
Le passeur professionnel est quelqu’un qui est spécialiste en la matière et il est réputé à ce
niveau.
c. Le passeur agit avec l’objectif d’en tirer un profit ou de pouvoir en tirer,
directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel
En lien avec la définition du trafic de migrants, l’immigration illégale doit être organisée
avec l’objectif d’en tirer un profit ou de pouvoir en tirer, directement ou indirectement, un
avantage financier ou un autre avantage matériel. En effet, les trafiquants sont
principalement motivés par un. but lucratif. Notre recherche permet de confirmer cet
élément. Dans notre échantillon, tous les migrants qui ont eu recours aux passeurs ont dû
débourser ou rembourser ultérieurement une somme d’argent. Dans tous les cas, le prix
comprenait les frais de voyage, le transport et les documents de voyage, en plus d’une
commission pour le passeur ou l’intermédiaire. Le prix du passage illégal jusqu’au Canada
ou aux États-Unis peut varier entre 5000 $ et 10 000 $17•
d. Le trafic de migrants est un crime transnational
Le terme trafic de migrants comporte également le caractère transnational. La définition
classique du crime transnational, selon les Nations Unies378, inclut les «crimes dont la
conception, la perpétration et/ou les effets directs ou indirects font intervenir plus d’un
pays »
°‘ Ce point est approfondi, dans la section 3.2.3.3.: le Coût du service du passage et tes modalités de paiement.
378 La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée désigne une infraction comme
étant de nature transnationale lorsque:
a) Elle est commise dans plus d’un État.
b) Elle est commise dans plus d’un Etat mais qu’une partie substantielle de sa préparation,
de sa planification, de sa conduite ou de son contrôle a lieu dans un autre Etat
c) Elle est commise dans plus d’un Etat mais implique un groupe criminel organisé qui se
livre à des activités criminelles dans plus d’un Etat ; ou -
d) Elle est commise dans plus d’un Etat mais a des effets substantiels dans un autre Etat.
‘ AICONF. 169/1 5/Add. 1 ,par.9
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Il est évident que dans tous les cas de passage illégal des frontières, il y a plusieurs pays
impliqués380. Dans les cas rencontrés, les migrants avaient traversé un ou plusieurs pays de
transition, dont les États-Unis, pour finalement accéder au Canada.
* *
En somme, la majorité des passeurs rencontrés par les immigrants répondent à plusieurs des
critères d’une organisation criminelle organisée: expertise, durabilité et permanence, but
lucratif, implication dans un marché illégal et caractère transnational. Malgré cela, les
passeurs travaillent majoritairement seuls et ils ne semblent pas être membres d’une
organisation. Toutefois, en raison de la complexité et de la sophistication requise dans la
démarche du passage des frontières, les passeurs peuvent être assistés et avoir recours à un
réseau de contacts, dont les autorités, pour les aider dans leur tâche. Notre recherche
suggère que, contrairement à ce que la majorité des écrits repérés dans la revue de
littérature ainsi que ce que la plupart des discours politiques nous laissent entendre, le
service de passage illégal des frontières ne semble pas être majoritairement sous le contrôle
d’organisations criminelles.
3.2.2.1.2. L’organisation de l’entrée illégale au Canada aide humanitaire ou crime
organisé?
Le postulat selon lequel le commerce d’immigration illégale s’avère un quasi-monopole des
organisations criminelles ne fait pas non plus l’unanimité auprès des informateurs clés
interviewés dans le cadre de notre recherche.
Les avocats, comme les intervenants rencontrés, semblent s’entendre pour dire que les
demandeurs d’asile réussissent souvent à accéder au pays de destination à l’aide des
membres de leur famille, des communautés religieuses et du parti politique dont ils sont
membres. En effet, lorsqu’un individu est forcé de s’échapper de son pays parce qu’il craint
pour sa vie, les membres de son entourage sont souvent prêts à fournir de l’aide.
Beaucoup de gens que moi je vois qui arrivent jusqu’ici, sont des gens qui
sont venus avec des faux papiers. Ces faux papiers ont été organisés par leur
380 Voir en annexe 4 le tableau L’itintraire de voyage pour les cas de trafic de migrants.
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parti politique. Des gens, qui sont dans un même parti politique ou qui sont
dans l’opposition démocratique, qui ont des contacts pour aider les gens à
venir jusqu’au Mexique, jusqu’en Occident. Je pense à des Togolais, qui se
rendent au Ghana, ils vont chez un médecin qui est membre de leur parti qui
les aide avoir de faux papiers pour passer, de prendre l’avion jusqu’au
Canada, tout est organisé par leur parti politique. La même chose pour aller
dans plusieurs pays où les réseaux ne sont pas des réseaux de type criminels
ou de crime organisé. Mais vraiment des réseaux qui existent pour sauver les
militants. Et on fait une erreur lorsqu’on assimile cette deuxième classe de
personnes aux premières.
(Maître 4)
II y a des gens qui trouvent des façons, absolument fantastiques de venir.., à
travers les communautés religieuses parfois, en Afrique, c’est très souvent ça.
Fort heureusement, fort heureusement. Parce que c’est comme ça, je connais
des gens qui sont venus grâce aux communautés religieuses qui les faisaient
passer pour je ne sais pas qui, leur fils, leur fille et qui ont été littéralement,
je vais utiliser le terme même si je ne l’aime pas et ça fait un peu...
paternaliste, qui ont été sauvés dans certains cas, vraiment, ces gens-là ont
été sauvés parce qu’ils ont pu avoir une chance, même si c’est très difficile.
Ce n’est pas évident de continuer à vivre quand on a vécu des choses
traumatisantes, mais bon. Une chance de pouvoir essayer de refaire leur vie,
grâce à ces gens-là des communautés religieuses.
(Maître 5)
Selon les dires des informateurs clés, il existe des personnes qui vont tout mettre en place
pour aider quelqu’un qu’ils connaissent à accéder à un pays sécuritaire. Ces personnes ont
permis de sauver des individus qui étaient en danger dans leur pays. L’histoire nous montre
des exemples qui le confirment. Pourtant, ces personnes sont souvent considérées comme
des criminels. Maître 4 rapporte un exemple concret où un individu a essayé d’aider un
membre de sa famille, qui était victime de violence, à accéder au Canada à l’aide des
documents de voyage appartenant à sa conjointe. Cet acte sera criminalisé par le Canada.
Moi, la semaine passée, je représentais à la cour criminelle, une femme
d’origine Zaïroise, Congolaise, qui était accusée d’avoir aidé une personne à
entrer au Canada de façon illégale. Et son ex-mari, avait emprunté ses
documents à elle pour aller en Europe pour aller chercher sa cousine à lui qui
avait été victime de violence collective au Zaïre suite à l’expulsion de son
mari, qui était en détention, qui avait souffert de choses abominables et
quand il l’a su, il a dit: «rends-toi en Europe, je vais t’aider à venir ». Ii a
pris les papiers de son ex-femme, ils sont séparés depuis environ cinq ans, et
il est allé jusqu’en Italie. Elle a voyagé d’Italie jusqu’à Rome et il l’a amené
ici. A l’aéroport, le subterfuge n’a pas fonctionné et l’ex-mari a été accusé au
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criminel, je devais le représenter lui aussi, il a été condamné au criminel. Pas
comme trafiquant, comme quelqu’un qui a aidé quelqu’un à violer la loi sur
l’immigration.
En somme, sur les 25 immigrants consultés dans le cadre de notre recherche, 12 ont eu
recours aux services d’un passeur pour accéder au pays de destination. Les résultats
d’analyse des expériences des 12 immigrants n’ont pas la prétention de se présenter comme
étant un échantillon représentatif. Toutefois, malgré ces limites, l’analyse de l’ensemble des
discours nous permet d’arriver à différentes conclusions.
Les entrevues avec les immigrants ont permis de vérifier que la majorité des passeurs
rencontrés par les migrants répondent à plusieurs des critères d’une organisation criminelle
organisée sans pour autant en faire partie.
Les entrevues avec les migrants ont permis de contredire le postulat préconisé dans les
discours politiques, les médias et une grande partie de la doctrine, sur le fait que l’entrée
illégale des migrants est majoritairement le monopole des groupes criminels organisés.
En définitive, à partir de notre échantillon, bien que nous pouvons confirmer l’implication
des organisations criminelles dans le passage illégal des frontières, nous concluons que ceci
est souvent sous le contrôle d’individus qui travaillent seuls et non d’organisations
criminelles.
D’ailleurs, les entretiens avec les avocats et les intervenants permettent d’infirmer
l’hypothèse selon laquelle l’introduction clandestine de migrants est majoritairement sous
l’emprise des groupes organisés qui poursuivent un but criminel. Au contraire, les
informateurs clés constatent que l’entrée illégale d’une partie de leur clientèle a été facilitée
par des membres de leur famille ou leur entourage. Cet élément suggère que l’organisation
du passage illégale des frontières peut également avoir un but humanitaire, qui permettrait
d’aider les réfugiés à accéder au régime de protection d’un pays d’accueil.
3.2.3. Le mode opératoire du trafic de migrants au Canada
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Cette section présente le mode opératoire des passeurs dans le trafic de migrants au Canada.
Cette section répond à l’objectif de connaître, à partir des témoignages des migrants arrivés
au Canada à l’aide de trafiquants, de quelle façon la prise de contact et le lien de confiance
entre le passeur et le migrant se sont établis. Les services offerts par le passeur, dont
l’accompagnement, la procuration des documents de voyage, les routes empruntées, le coût
et les modalités de règlement de coûts, le degré de satisfaction et la victimisation sont
également l’objet de notre analyse. L’angle des migrants est privilégié. Dans cette section,
nous voulons donc comprendre comment les interviewés vivent leur expérience de trafic de
migrants.
3.2.3.]. Prise de contact avec le passeur; une démarche facile et accessible
D’après les migrants interviewés, la première prise de contact avec le passeur est une
démarche qui s’avère facile pour ceux qui cherchent à entrer dans un pays de manière
irrégulière. Ce point est également confirmé par les informateurs clés «t...) c’est très, très
facile à trouver ces agents apparemment, pas difficile, pas du tout, ok ?» (Maître 2).
Les migrants rapportent que le passeur a généralement était référé par quelqu’un de la
famille, une connaissance ou par quelqu’un qui a déjà utilisé le service. De plus, les
passeurs peuvent s’annoncer à travers des journaux.
a. Le réseau informe]
Pour plusieurs migrants, c’est le réseau de contacts personnels qui a fonctionné au départ.
Le passeur a été référé notamment par la famille ou les amis quelqu’un qui connaît
quelqu’un, quelqu’un qui leur a été recommandé ou quelqu’un qui les réfère à quelqu’un.
C’est le système traditionnel de bouche à oreille. Souvent, l’idée de faire appel au passeur a
été suggérée à priori par quelqu’un d’autre. Les récits des différents migrants témoignent de
la simplicité de la démarche
Et là j’ai décidé, en fait c’est pas moi-même qui a décidé c’est ma tante qui a
décidé. C’est ma tante qui m’a proposé si je veux venir me réfugier ici au
Canada. Et là, elle a contacté son ami. Son ami c’est un gars qui voyage
partout dans le monde, donc là il m’a aidé avec le passeport et tout ça.
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(Kokou, togo)
li y a des gens qui nous guident, voila. Il y a un éventail. Un éventail de
relations, c’est-à-dire, on contacte une personne, on lui pose le problème, et
puis cette personne a des contacts et ainsi de suite et ainsi de suite. C’est un
peu comme une chaîne.
(Kanga, Cameroum)
À Dakar on m’a recommandé un homme, un grand commerçant là-bas. Bon,
tu sais que l’information passe comme ça, il y a quelqu’un qui nous parle de
ça. Ce n’est pas un ami, je ne le connaissais pas directement, quoi. Mais c’est
par l’intermédiaire d’un autre ami, qui lui aussi est mort accidentellement, qui
m’a parlé, quoi, il m’a dit qu’il a entendu qu’il y a quelqu’un à Dakar, qu’il
connaît des gens qui peuvent m’aider.
(Baidy, Mauritanie)
La personne était une connaissance de quelqu’un, quelqu’un qui connaît
quelqu’un. fls sont partout, situ as de l’argent ils sont faciles à trouver.
(Charlie, Albanie)
Les informateurs clés confirment que le réseau informel et la méthode de bouche à oreille
sont les moyens courants d’établir le contact ave le passeur
Beaucoup de gens de plusieurs pays connaissent leur agent par quelqu’un qui
connaît quelqu’un, souvent c’est l’ami d’un ami.. .Souvent ça n’a pas besoin
d’être trop organisé.
(Maître 3)
Ce n’est pas un gros crime organisé. Quand les gens parlent des passeurs,
c’est vrai qu’il y en a qui me disent : « Ben, j’avais un ami et c’est lui qui
m’avait parlé la première fois du passeur». Donc, tu vois, ça dépend de quel
continent, ça dépend, je veux dire peut-être au Mexique c’est beaucoup plus
organisé qu’ailleurs en Afrique.
(Intervenante 3)
Lorsque le passeur est recommandé par un membre de sa famille, un ami ou une
connaissance, cette référence semble normalement suffire au migrant pour faire confiance
au passeur, selon les dires des migrants consultés. fi y a toutefois quelques migrants qui se
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posent des questions à l’égard des passeurs et qui seront plus réticents avant de mettre leur
vie entre les mains des passeurs. Ces migrants vont faire les démarches nécessaires pour se
sentir en sécurité et être convaincus qu’ils peuvent faire confiance au passeur. Laurent, du
Togo, l’explique de la façon suivante:
Depuis que j’ai connu le gars, il m’a fallu plusieurs mois pour nourrir la
sagesse. On ne peut pas donner le pognon à n’importe qui, il fallait quand
même faire attention, il fallait connaître où habitait le gars, quelles sont ses
relations? Son statut social dans le pays, je l’ai bien connu. Je me suis dit
dans l’illégalité c’est quand même quelqu’un du bien, c’est-à-dire qu’il
accomplit ses engagements, lorsque quelqu’un respecte ses engagements, il
est respecté, même s’il est dans l’illégalité.
Bien que les familles et les amis soient un bon point de départ pour établir un premier
contact avec le passeur et pour lui faire confiance, les migrants se fient également à des
expériences d’autres migrants qui ont fait appel aux services des passeurs. C’est le cas de
Soleil, du Congo: «Quelqu’un m’a parlé d’un passeur, il m’a dit que lui avait déjà utilisé une
fausse identité pour sortir du pays. Donc, il m’a présenté quelqu’un, que lui avait déjà
utilisé, pour aller aux États-Unis».
b. Des annonces publicitaires dans des journaux
Une autre manière d’établir le premier contact avec un passeur est via la presse écrite. Dans
deux cas, tous deux des migrants originaires de la Colombie, ils ont mentionné avoir pris
connaissance des services des passeurs à travers des annonces classées dans des journaux.
En effet, on y retrouve des offres de permis de voyage pour accéder à l’entrée ou à
l’établissement au Canada ou aux États-Unis. Regardons les deux cas.
Il y a beaucoup de publicité dans les journaux. «Permis de résidence pour
colombiens, permis de famille, permis professionnels, avocats canadiens...
», «Viens à notre agence et. . . ». Ici aussi il y a de la publicité semblable. Par
exemple : «ils t’ont rejeté, nous t’obtiendrons un permis d’immigration.
C’est très facile.» Mais je me suis rendu compte que non, parce qu’ils me
chargeaient 4000$ pour venir au Canada et ils me disaient que je devais
payer avant et qu’après on me recevrait ici, les canadiens : «Tu vas là, ils te
font un procès et en moins d’un an tu as la résidence», mais moi je ne suis
pas stupide. ils n’offraient pas la résidence. Ils me demandaient 4000$. Mais
je ne les ai pas crus. Trop facile. Je ne suis allé qu’à une seule agence.
(Carlos, Colombie)
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Dans la presse guatémaltèque, il y a des annonces classées où ils te disent
combien ça coûte pour passer aux Etats-Unis. Nous avons fait le premier
contact avec les fameux coyotes et on nous parla d’un certain montant,
15,000$. Nous avons appelé à d’autres jusqu’à ce que nous en trouvions un
qui charge moins cher. On l’a trouvé dans les journaux. C’est annoncé
presque comme si c’était un voyage touristique. Tu es une opportunité
économique pour eux, tu es une source de revenus pour eux. Evidemment
que c’est illégal. Mais ils l’annoncent dans les journaux. Ça ne cause aucun
problème pour eux. Ils l’annoncent, mais c’est illégal.
(Fernando et Maria, Colombïe)
Nous concluons à partir de ces témoignages qu’il est généralement très facile de contacter
des passeurs. De plus, les migrants établissent très facilement un rapport de confiance avec
leur passeur dont la crédibilité est rarement remise en question. Lorsque les migrants sont
référés aux passeurs par les membres de leur famille, leurs amis ou par d’autres migrants
qui ont déjà fait appel aux passeurs, ils leur font généralement confiance et ils ne font pas
de vérifications supplémentaires. Parfois, comme en témoigne Kanga du Cameroun, faire
confiance à celui qui leur vient en aide est leur dernière chance de sauver leur vie, ainsi,
l’individu tend à fonder tous ses espoirs chez le passeur: «Lorsqu’on est dans ce type de
problème, on peut se fier à n’importe qui. Oui, il y a un adage chez nous qui dit lorsqu’on ne
veut pas se noyer on s’accroche à un serpent, comprenez?»
3.2.3.2. Les services offerts par te passeur
La mission du passeur est d’introduire le migrant dans un pays en contournant les lois
d’immigration. En effet, le migrant doit atteindre le pays de destination et pour ce faire, le
passeur doit organiser le franchissement illégal des frontières : «Son contrat se finissait
lorsque j’arrive en sécurité à Montréal » (Charlie, Albanie). D’après les commentaires de
certains migrants rencontrés, le contrat entre le passeur et l’immigrant est souvent
personnalisé et adapté aux besoins de l’individu. L’origine du migrant et le choix du pays
de destination sont des variables qui déterminent la stratégie à suivre par le passeur. Selon
les diverses expériences rapportées par les migrants, les passeurs offrent généralement un
«kit de voyage» complet aux migrants. Il comprend différents services, entre autres
l’obtention des documents de voyage requis (acte de naissance, passeport et visa),
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l’organisation de l’itinéraire de voyage, l’arrangement du moyen de transport et
l’accompagnement jusqu’au pays de destination. Voici plusieurs exemples:
Il pouvait ?bteflif pour moi un acte de naissance, un passeport et un visa pour
aller aux Etats-Unis. . .en fait tout était déjà fait pour moi, le tout pour deux
millions de FCFA. Finalement, j’ai obtenu les documents et j’ai pu venir avec
un passeport gabonais sans problème.
(Soleil, Congo)
Le prix comprend l’aller en Italïe (Ban) par bateau, un faux passeport italien
avec sa photo, l’avion aux Etats-Unis, l’accompagnement par le passeur
jusqu’au passage de contrôle d’immigration.
(Tony, Albanie)
Avec le 5000 $ qu’est-ce qui était compris?
Le passeport, le voyage, tout, c’est-à-dire, quitter la République
Centrafricaine jusqu’à destination, le Canada, c’est ça le contrat. 11 a enlevé la
photo de quelqu’un et il a mis la mienne sur le passeport. fi m’a dit «je
connais les gens qui travaillent à l’aéroport de la RCA, j’ai tout fait», il m’a
dit «c’est mouillé le terrain», c’est-à-dire, «j’ai vu les militaires». fi m’a dit
lorsque tu entres, lorsque tu entres dans l’aéroport tu revendiques le statut de
réfugié à Montréal, il m’a logé quelque part la nuit que nous sommes arrivés.
Et là, le lendemain, il m’a dit que mon temps était arrivé et il m’a amené au
bureau d’immigration, et lui il m’a dit qu’il m’attendait dehors, et là j’ai
demandé le statut de réfugié. Le temps que je sorte, il était disparu.
(Laurent, Congo)
Les discours des avocats et des intervenants corroborent le fait que les passeurs offrent
l’entrée au pays de destination en contournant les lois d’immigration et dans ce processus
migratoire, le passeur peut fournir une panoplie de services:
Je peux dire qu’il y a souvent des clients que c’est leur agent qui a organisé
leur voyage, que c’est leur agent qui leur dit quoi dire, des fois c’est l’agent
qui a tout fait lui-même, les passeports, les visas, de vrais passeports et des
visas qui sont tout à fait authentiques mais qui sont faits dans l’illégalité.
(Maître 3)
Pour 10 000 $US, ils auront un faux passeport, des faux visas, un billet
d’avion et tout ce qu’on a besoin pour traverser la frontière, jusqu’à la
frontière, et c’est ça l’histoire classique. Ce n’est pas difficile de trouver des
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agents, c’est des histoires tristes, tous les pays, c’est une véritable occupation
pour des personnes. Quelques fois, arrivés aux Etats-Unis il y a quelqu’un
d’autre qui les attend pour traverser la frontière avec la personne, le service
est de votre village jusqu’à la frontière, c’est ça le service pour 10.000$ c’est
ça, c’est tout compris.
(Maître 2)
La stratégie de voyage suivie par la majorité des immigrants interviewés est très semblable.
En effet, sur 12 inmiigrants ayant eu recours aux services des passeurs, dix sont arrivés au
pays de destination par voie aérienne. Il y a deux exceptions. Le couple de Fernando et
Maria qui ont traversé la frontière du Mexique aux États-Unis à pied et le cas de Tony qui
une fois aux États-Unis, a traversé le tunnel Detroit-Windsor en sautant dans un train en
marche.
Lorsqu’ils sont arrivés à l’aéroport du pays de destination, tous les migrants étaient en
possession des documents de voyage requis. Chaque passeur a fourni à son client un
passeport, dans tous les cas avec une fausse identité et au besoin, un visa et un acte de
naissance. Une partie des migrants se font accompagner par le passeur jusqu’à l’aéroport au
Canada et parfois même jusqu’au bureau d’immigration à Montréal. Le tableau suivant
présente l’ensemble des services offerts par les passeurs.
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Tableau 14 : Les services offerts par le passeur
Les services offerts par le passeur
Procuration du Procuration du Accompagnement







Soleil (Congo) x x
Tony (Albanie) X X X
1er voyage
2eme voyage x
Charlie (Albanie) X X X
Kokou (Togo)
Minarakore X X(Burundi)
Fernando et Maria X
(Colombie)
Analysons ci-après, de façon plus approfondie, les services de procuration
de voyage frauduleux et d’accompagnement offerts par les passeurs.
3.2.3.2.1. Procuration d’un document de voyage frauduleux
d’un document
Nous avons adopté la terminologie et la catégorisation déjà établies par les Nations Unies
pour analyser l’usage d’un document de voyage ou d’identité frauduleux par des
immigrants faisant partie de notre échantillon. Ainsi, en vertu de l’article 3 c) du Protocole
contre te trafic, l’expression «document de voyage ou d’identité frauduleux» désigne tout
document de voyage ou d’identité:
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a) Qui a été contrefait ou modifié de manière substantielle par quiconque
autre qu’une personne ou une autorité légalement habilitée à établir ou à
délivrer le document de voyage ou d’identité au nom d’un Etat; ou
b) Qui a été délivré ou obtenu de manière irrégulière moyennant fausse
déclaration, cormption ou contrainte, ou de toute autre manière illégale; ou
c) Qui est utilisé par une personne autre que le titulaire légitime.
a. L’usage d’un document de voyage par une personne autre que le titulaire légitime
À partir de nos entrevues, nous constatons que tous les immigrants rencontrés qui avaient
utilisé un faux passeport ou une fausse identité ont eu recours à un intermédiaire qui leur a
procuré le titre de voyage tant convoité. En effet, la délivrance d’un faux passeport fait
normalement partie des éléments inclus dans le «kit de voyage» fourni par le passeur.
D’ailleurs, tous les immigrants interviewés ont dû débourser une somme d’argent pour
obtenir le faux passeport.
Parmi notre échantillon, huit immigrants sont entrés avec des passeports dont ils n’étaient
pas les titulaires légitimes. En effet, certains immigrants ont accédé au Canada à l’aide d’un
faux passeport ou d’un vrai passeport, mais en utilisant une fausse identité.
J’ai voyagé de l’Albanie à l’Italie, de l’Italie jusqu’à Montréal. Tout en
avion. Le trafiquant m’a donné un passeport italien avec ma photo. Je n’avais
pas besoin de visa.
(Charlie, Albanie)
II faut réunir beaucoup de paramètres des formalités internes, je n’avais pas
la carte de séjour. Lui a pris mon passeport à moi et il m’a donné un autre
passeport belge. Il a enlevé la photo de quelqu’un et il a mis la mienne sur le
passeport.
(Laurent, Congo)
Regardons le tableau composé ci-dessous à partir de notre échantillon.
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Tableau 15: La provenance du passeport frauduleux
Kanga (Cameroun) Passeport français
Baidy (Mauritanie) Passeport sénégalais + visa américain
Laurent (Congo) Passeport belge
Soleil (Congo) Passeport gabonais + visa canadien
Tony (Albanie) Passeport italien
Charlie (Albanie) Passeport italien
Kokou (Togo) Passeport français
Minarakore (Burundi) Passeport tanzanien + visa canadien
Trois éléments ressortent du récit des migrants. Premièrement, la majorité (6/8) des ces
immigrants sont originaires d’un pays d’Afrique, à l’exception des deux provenant de
l’Albanie. En fait, aucun immigrant originaire de l’Amérique Centrale ou de l’Amérique du
sud n’a fait usage d’un faux passeport pour entrer au pays de destination. Deuxièmement,
tous les immigrants sans exception ayant fait usage d’un faux passeport ont voyagé avec un
passeport d’origine autre que leur nationalité. Troisièmement, il existe une tendance (5/8) à
utiliser des passeports provenant de pays dispensés de l’obligation de visa. De cette façon,
les passeurs s’épargnent l’effort et le coût de devoir obtenir un visa canadien ou américain.
Voyager avec des passeports comportant l’identité et la photo de quelqu ‘un d’autre. Il y a
un autre élément singulier à signaler concernant l’utilisation du faux passeport. Parmi les
migrants rencontrés qui sont arrivés au Canada avec un passeport comportant une fausse
identité, trois (3/8) ont voyagé avec des passeports portant la photo de quelqu’un d’autre.
Voici leur témoignage
Comment l’ami de ta tante est-il capable de t’aider?
C’est quelqu’un qui voyage beaucoup et tous ses enfants ont la nationalité
française. Donc, j’ai pu utiliser le passeport d’un des ses fils. Un vrai
passeport. Mais la photo ce n’était pas à moi. La photo ce n’était pas à moi
mais on se ressemblait un peu, parce qu’on a la face un peu comme ça. Ça va
avec la photo, mais la taille c’est un peu différent, je mesure 1m83 et lui
1m80. C’est écrit dans le passeport, la taille et les yeux c’est écrit dans les
passeport, sinon tous les noirs on se ressemble.
Tu penses que tous les noirs se ressemblent?
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Des fois oui. Pas tous les noirs mais quand même avec ça on se ressemblait
un peu. Non, entre nous non, je ne pense pas, mais chez les blancs des fois.
(Kokou, Togo)
Je me suis procuré un passeport français avec lequel j’étais accompagné au
Canada. Un passeport qui te donne accès au Canada, sans visa, parce que
c’était un passeport français, et là directement on vient comme touriste.
Donc, vous avez passé avec un faux passeport français par la France.
Un bon plutôt, un vrai passeport. Un vrai passeport, qui n’était pas le mien,
mais ce n’était pas faux, c’était vrai. C’était la photo de quelqu’un autre.
Mais tu voyais que tu te ressemblais?
Eeeh... moi... .en fait, je voyais que c’était pas moi, quoi, parce que moi je
ne peux pas ignorer mon visage, en tout cas. Pour moi c’était clair en fait,
c’était clair.
(Kanga, Cameroun)
Je suis venu aux États- Unis avec un passeport sénégalais d’une autre
personne.
Mais tu te ressemblais?
À peu près. 11 y a à peu près la même ressemblance.
(Baidy, Mauritanie)
Nous soulignons que les trois immigrants qui ont voyagé avec un passeport comportant une
photo qui n’était pas la leur étaient tous de race noire. Si pour le détenteur du passeport, il
était évident que la photo ne lui correspondait pas, il semble que l’objectif était de déjouer
l’oeil d’un caucasien.
Il est important de porter attention à ce point que nous considérons absolument surprenant.
En effet, depuis les événements du 11 septembre 2001, tous les États considérés de transit
ou de destination s’équipent de la technologie la plus moderne pour dépister l’utilisation
des faux documents. En 2004 (période durant laquelle les migrants ont été consultés), les
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migrants réussissent pourtant à contourner les contrôles d’immigration et de douane avec
des passeports comportant l’identité et la photo de quelqu’un d’autre.
Nous ne sommes pas dans la mesure de conclure, à partir de notre seul échantillon, que les
contrôles de sécurité mis en place par les États sont laxistes ou encore inefficaces et qu’il
est facile de traverser les douanes avec des passeports comportant la photo d’une autre
personne. Il faut nuancer le phénomène, car bien que nous ayons les témoignages de trois
individus qui ont effectivement réussi à contourner les contrôles de sécurité en utilisant une
autre photo que la leur, nous n’avons pas les chiffres de ceux qui se sont fait intercepter aux
points de contrôle avant d’embarquer dans l’avion en raison du recours au même
stratagème. Toutefois, nous pouvons tout de même constater que cette méthode, utilisée par
les immigrants et fournie par les passeurs, peut fonctionner et n’est ni rare, ni
exceptionnelle.
Les discours recueillis auprès des avocats et des intervenants confirment à leur tour qu’une
grande partie des demandeurs d’asile sont arrivés avec des faux documents fournis par leur
trafiquant.
b. L’usage de la corruption pour obtenir un document de voyage
Si les faux passeports sont fournis par des intermédiaires, majoritairement des passeurs, les
immigrants ne semblent pas être trop au courant des différentes techniques et méthodes
utilisées par les passeurs pour se procurer les documents de voyage. En effet, les individus
consultés dévoilent rarement si leur passeur a fait usage de contrefaçon, de modification ou
de vol des documents ou s’il se sert de la corruption pour obtenir les passeports ou les visas.
Parmi notre échantillon, plusieurs migrants ont livré des exemples où les documents de
voyage ont été délivrés ou obtenus de manière irrégulière moyennant la corruption.
Dans le cas de Minarakore, une jeune femme du Burundi, la corruption a été en cause.
Minarakore est entrée au Canada aidée d’un homme rencontré dans un commissariat. Grâce
à l’argent que sa soeur lui a procuré, elle a réussi à payer le billet d’avion, plus 500$ pour
que l’homme réussisse à obtenir un passeport et un visa, plus une commission pour
l’homme en question. Minarakore lui a donné tout l’argent qu’elle avait. L’homme a obtenu
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dans un délai d’une semaine un passeport de Tanzanie avec la photo de Minarakore, plus un
visa pour le Canada.
Ousman, originaire du Tchad, s’est également servi de la corruption.
Après une réunion de famille, mon oncle et les autres parents ont décidé
qu’il faut que je quitte ce pays afin de me mettre à l’abri de l’ANS. Mon
oncle, comme il y a beaucoup, assez de fonds, il m’a fait une inscription à
l’école, l’une des écoles des Etats-Unis. Et quand j’ai reçu les inscriptions et
tout, il est allé prolonger mon passeport. II est parti au niveau de la centrale
de police. Là, il a fait la corruption avec la police, pour me faire la
prolongation.
Donc, ils t’ont donné un passeport?
Non, j’ai mon passeport avant, depuis l’an 2001. Après ça, c’est un visa
étudiant que j’ai. Après, le passeport aune date limite qui était expirée. C’est
expiré, il est parti pour me renouveler ça. Il a payé à la police et ils m’ont fait
la prolongation. A l’aéroport, les formalités même étaient entre les mains de
mon oncle et là aussi, il a corrompu les agents de l’aéroport pour me faire
passer.
Ton oncle il est quelqu’un de connu, quelqu’un d’important.
Oui, c’est quelqu’un qui a beaucoup d’argent, c’est un grand commerçant,
donc il connaît beaucoup de monde.
II y a également le cas d’Ismael, originaire du Tchad, qui a obtenu son passeport grâce à
l’intervention de son employetir. Ce dernier a fait pression auprès des autorités concernées
pour l’obtention du passeport.
Je voulais me procurer un passeport, mais étant donné que les passeports
sont livrés dans le commissariat et moi je suis recherché par les agents de
renseignement généraux qui sont dans le même commissariat, si je mets le
pied dans la commissariat ils vont me prendre. Alors, par rapport à cette
situation mon patron, c’est-à-dire un responsable de l’université, il a attiré
l’attention du directeur de renseignements généraux par une note et il lui dit
la situation dans laquelle je me trouve, que je vais sortir et je ne peux pas me
procurer un passeport de service, donc il a demandé au ministre d’interférer
auprès des affaires étrangères pour me donner un passeport de service, voilà.
Et c’est comme ça que j’ai eu un passeport de service et j’ai demandé le visa
etje l’ai obtenu.
Mais il a fallu que votre patron intervienne.
409
Absolument. Sinon ça aurait été impossible, les passeports de service on ne
donne pas ça comme ça. Peut-être que j’aurais pu sortir sans le passeport
mais cela aurait été difficile.
Certains informateurs clés attestent également que parfois, les documents de voyage de leur
client ont été obtenus de manière irrégulière moyennant la corruption. Dans ce sens, les
avocats et les intervenants confirment que les passeurs possèdent des contacts à l’intérieur
des ambassades de certains pays, ce qui leur facilite l’accès aux documents de voyage.
II y a la corruption au pays même, parce que dans l’aéroport il y a des
policiers et ils ne gagnent pas beaucoup d’argent, donc ils acceptent des pots
de vin pour augmenter, pour gagner leur vie, et c’est ça, on peut appeler ça la
corruption des officiels, pas de grands officiels mais des petits officiels, au
niveau relativement bas. Mais c’est quand même la corruption.
(Maître 2)
Et lorsque l’agent obtient des visas canadiens dans les ambassades
canadiennes dans les pays d’origine c’est parce que l’agent paye de l’argent, il
y a de la corruption. Si moi je demande un visa dans une ambassade
canadienne je n’obtiendrai rien. C’est un système énorme, tout le monde veut
de l’argent.
(Intervenante 2)
En conclusion de cette sous-section sur la corruption en lien avec les faux documents, il
faut mentionner que le Groupe de Travail sur la criminalité transnationale381 établissait que
si l’influence sur le Canada de la corruption d’agents étrangers est limitée, l’immigration
illégale, liée à la corruption, constitue quand même une source de préoccupation pour le
pays.
3.2.3.2.2. Service d’accompagnement jusqu’au pays de destination
Le tableau 13 illustre que sur 12 immigrants ayant eu recours aux services des
intermédiaires, il y en a eu huit qui sont entrés au pays de destination accompagnés par le
passeur. Par exemple, Tony d’Albanie a eu recours deux fois aux services des passeurs, une
fois pour entrer aux États-Unis et une autre pour entrer au Canada.
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a. Le service d’accompagnement du passeur : une présence sécurisante pour les
migrants
D’après les témoignages recueillis auprès des migrants, la présence du passeur lors du
voyage est positive. En effet, elle procure au migrant un sentiment de sécurité tout au long
du trajet jusqu’au pays de destination.
11 est important de souligner que pour la majorité des individus interviewés, le voyage au
Canada ou aux États-Unis représente leur premier voyage hors de leur région d’origine. En
effet, pour plusieurs migrants, c’est la première fois qu’ils prennent l’avion et qu’ils
voyagent dans les aéroports internationaux en plus d’avoir en main un faux passeport et
parfois même un passeport comportant la photo de quelqu’un d’autre. En conséquence,
pour bien des migrants, tous ces éléments provoquent de l’insécurité et de la nervosité lors
du voyage, comme on peut le constater dans les citations suivantes
Moi dans le voyage, j’avais une énorme peur. Je me suis dit, c’est grave, il a
enlevé la photo de quelqu’un et il a mis la mienne.
(Soleil, Congo)
J’étais un peu nerveux, mais je ne voulais pas montrer ça. J’étais nerveux,
mais je ne l’ai pas montré.
(Kokou, Togo)
Et là, lorsqu’ils t’ont donné le passeport et que tu as vu que ce n’était
pas ta photo, est- ce que tu as eu peur?
Donc, voila, lorsque tu vis dans le désespoir tous ce qui te reste à faire c’est
d’avoir la foi en ce que tu fais. C’est la seule force qu’il te reste lorsque tu es
dans le désespoir. Donc, c’est le courage lié à cette foi qui m’a permis de
traverser toutes les étapes que j’ai franchies jusqu’aujourd’hui.
Mais lorsque tu es passé le contrôle, est-ce que tu étais nerveux?
381 MacLaren, Alasdair, Incidence sur le Canada des actes de corruption dans d’autres pays d’agents publics
étrangers, Groupe de travail sur la criminalité transnationale, Septembre 2000.
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Eeeee.. un peu. Mais jai fait des efforts pour ne pas extérioriser cela, parce
que l’intérieur était très chaud.
(Kanga, Cameroun)
Les passeurs sont habitués à ce type de voyage. Normalement, ce n’est pas la première fois
qu’ils procurent l’accès dans un pays de destination de manière illégale à un migrant et ils
connaissent très bien le fonctionnement des aéroports et le mode opératoire des agents
d’immigration. De ce fait, les passeurs informent les migrants sur le déroulement du voyage
et par la même occasion, ils atténuent leur sentiment d’insécurité et leur nervosité.
Je n’étais pas tout seul, en tout cas. La personne en question m’a encadré tout
au long du voyage. Il est venu avec moi dans l’avion. Je le voyais. On se
voyait. Mais il n’était pas vraiment à côté.
Est-ce que c’était plus facile de l’avoir avec toi?
Oui c’était quelque peu un appui moral, oui, ça donnait confiance, oui.
(Kanga, Cameroun)
Lors du passage à l’aéroport je n’ai pas eu vraiment peur. Avant d’arriver le
trafiquant m’avait dit de ne pas m’inquiéter, d’être tranquille, qu’il savait
quoi faire, il était habitué à ça.
(Charlie, Albanie)
J’avais peur, pour la simple raison que ce n’était pas mes papiers. Le gars il
me disait, il faut que tu changes d’expression, il faut être courageux. Mais
tout s’est bien passé. On est arrivé ici etje suis sorti.
(Laurent, Congo)
Le mode opératoire de J ‘accompagnement. À partir de notre échantillon, nous constatons
qu’une fois les migrants arrivés à l’aéroport du pays de destination, les passeurs peuvent
adopter plusieurs stratégies lors du passage des contrôles d’immigration. Certains passeurs
choisissent de garder une distance physique avec leur client, laissant le migrant à lui-même
et certains autres passent les contrôles d’immigration en compagnie du migrant.
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Dans le premier cas, lors du passage de l’immigrant, le passeur prend toutes les précautions
possibles pour éviter les risques de se faire arrêter par des agents d’immigration. En effet, la
majorité des passeurs prennent des précautions pour ne pas être vus avec le migrant qu’ils
accompagnent. De ce fait, lors du trajet, qu’ils soient dans les aéroports, à l’intérieur des
avions ou devant les contrôles d’immigration, le passeur et l’immigrant font semblant de ne
pas se connaître. Normalement, le passeur va établir une distance physique entre eux, même
si le migrant sait à tout moment où se trouve son passeur. Une fois arrivés à l’aéroport du
pays de destination et lorsqu’il est temps de traverser les contrôles d’immigration, le
passeur passe habituellement devant et une fois qu’il a traversé et qu’il se trouve en
sécurité, le migrant tente sa chance. En fait, le migrant sera souvent laissé à lui-même.
Ainsi, si le migrant se trouve en difficulté lors du contrôle d’immigration, le passeur n’y
sera pas mêlé et le migrant devra se débrouiller tout seul. Les récits suivants témoignent de
cette situation
Et là, à l’aéroport, à ce moment là, la personne qui venait avec toi il était
avec toi ou il avait déjà passé?
Il ne faut pas. Il faut surtout pas qu’il ait l’air qu’il y a comme un lien avec
quelqu’un, quoi.
Mais tu avais vu qu’il avait déjà passé?
Tout à fait. On ne se connaît pas, quoi. Après je passe avec mon faux
passeport. Et on se retrouve à l’aéroport. En fait notre contrat se finissait à
l’aéroport.
(Kanga, Cameroun)
Après, dans l’aéroport, je faisais semblant de ne pas voir le passeur. On fait
comme si on ne se connaît pas. Dans l’avion, dans la plupart des cas, les gars
ne vont pas ensemble. Et dans l’aéroport j’ai passé, mais lui il était passé
bien avant moi, vous savez ce sont des gens que lorsqu’ils passent ne
regardent rien, comme ça si quelqu’un nous arrête ils ne sont pas là, et ils
disparaissent. Tout était planifié, lui il passe vite, dans l’avion il est dans le
siège de devant, tout le temps il y a un décalage, lorsqu’on descend de
l’avion, il y a six personnes entre nous.
(Laurent, Congo)
Un autre exemple est celui de Tony, d’Albanie. À l’aéroport Tony a suivi les indications
que le passeur lui avait données. Selon Tony, tout s’est déroulé comme convenu. Le passeur
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lui explique comment les choses vont se dérouler et la manière dont il doit agir. Le passeur
s’assoit à côté de lui dans l’avion, mais ils se parlent à peine. Rendus à l’aéroport, au
contrôle de sécurité et d’immigration, ils se séparent et font semblant de ne pas se connaître.
Ici, la consigne est claire: devant les contrôles de sécurité et d’immigration, le passeur et
son client font semblant de ne pas se connaître.
Dans le deuxième cas, il y a des passeurs qui contrairement aux cas précédents, vont se
présenter devant les contrôles d’immigration comme étant les accompagnateurs du migrant.
Le passeur et le migrant vont déclarer qu’ils voyagent ensemble et parfois, comme dans les
cas de Charlie et Kokou, ils vont même se présenter comme membres de la même famille.
À ce moment, le passeur va prendre le leadership et le contrôle de la situation et
l’immigrant va se laisser guider.
Le trafiquant était assis à côté de moi. On se parlait même dans l’avion, dans
l’aéroport on était également ensemble, même devant l’agent d’immigration,
au trafiquant ça ne le dérange pas. Moi j’étais supposé faire comme si je ne
parlais pas ni anglais ni français, il fallait que je dise que je ne parle pas les
langues. Et le trafiquant parle en français, et il dit «voici mon fils, qui ne
parle pas ni l’anglais ni le français». Je ne sais pas comment il l’a fait, je ne
sais pas quel était son nom de famille. Donc j’étais son fils et on venait en
vacances.
(Charlie, Albanie)
Finalement, dans tous les cas de notre échantillon, les migrants ont réussi à entrer au
Canada et tous ont revendiqué le statut de réfugié.
Les passeurs récupèrent tes passeports. D’après les récits des migrants, c’est lorsqu’ils
arrivent au pays de destination que le passeur a accompli sa part du contrat. Les
témoignages des migrants nous apprennent que les documents de voyage, comme les
passeports, sont repris aux migrants par leur passeur dès qu’ils atteignent le pays de
destination. Le passeport est généralement l’outil de travail des passeurs. En effet, le
passeport autant falsifié, volé qu’emprunté, permet à plusieurs migrants de traverser les
différents postes de contrôle d’immigration et d’arriver au pays convoité. En conséquence,
les passeurs récupèrent les passeports et ceux-ci sont de nouveau réutilisés, recyctés, parfois
après les modifications nécessaires, pour faciliter le passage des frontières à d’autres
clients.
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Selon les différents témoignages des migrants consultés, les prix du contrat du voyage
varient si l’immigrant garde le passeport ou non. En effet, si l’immigrant garde le passeport,
le passeur ajoute un coût supplémentaire au prix du passage. fl faut comprendre que
généralement, l’obtention d’un passeport génère une dépense et un effort supplémentaire au
passeur, comme le remboursement d’un pot de vin afin de corrompre les autorités, le
paiement au voleur qui a fourni le document ou les frais de falsification du document.
Tony a pour sa part remis le passeport pour qu’il soit réutilisé. S’il avait voulu le garder, il
aurait dû payer 2000$ US de plus.
Plusieurs autres exemples confirment cette tendance à remettre le passeport au passeur une
fois arrivé à destination
Et là tu as dû lui donner ton passeport?
Oui, le contrat était moins cher. Je lui ai tout remis.
(Kamga, Cameroun)
Parce que le passeport sénégalais je l’ai retourné au propriétaire. C’est le
deal. Après que tu entres, tu le retournes au gars. Pour qu’après, il le donne à
une autre personne. C’est ça qui s’est passé.
(Baidy, Mauritanie)
Après, il m’amène à un hôtel, c’est moi qui a payé, cela ne rentrait pas dans
notre contrat, son contrat se finissait lorsque j’arrive en sécurité à Montréal.
Après il m’a amené aux agents d’immigration. Saint Antoine 1010 et j’ai fait
la demande de réfugié. Après, je lui ai donné mon passeport.
(Charlie, Albanie)
Mais il était malin, il voulait rependre le passeport. Moi je pensais que
lorsqu’on arrive à Dorval tout allait être réglé, mais lui il avait dit «fl faut
pas faire la demande d’asile sur le champ», mais c’est parce que si je le
faisais sur le champ, l’agent d’immigration allait récupérer les passeports.
Donc, c’est pour ça qu’il nous disait: «Il faut pas le faire sur le champ». Et là
j’ai passé. Il a repris le passeport.
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(Laurent, Congo)
Selon le témoignage de Laurent et d’après notre échantillon, les migrants qui arrivent au
pays de destination accompagnés par un passeur et en possession d’un faux passeport ne
déposeront pas leur demande d’asile immédiatement à l’aéroport, ils attendront d’être à
l’intérieur du pays. À l’opposée, les migrants qui n’ont pas eu recours aux services des
passeurs et qui arrivent seuls à l’aéroport ou aux postes frontaliers canadiens demandent
tout de suite l’asile. Nous déduisons qu’une des raisons pour justifier cette différence, c’est
que dans le premier cas, l’immigrant doit retourner le passeport au passeur et en
conséquence, il doit attendre de passer le contrôle d’immigration et d’être en sol canadien.
Une fois les contrôles passés, il remet le passeport au passeur et se dirige au bureau
d’immigration à Montréal pour revendiquer le statut de réfugié.
b. Lorsque l’entrée irrégulière au Canada n’est pas par voie aérienne: le voyage est
davantage dangereux
Dans notre échantillon, il y a eu deux cas où les migrants ont fait appel aux services de
passeurs et n’ont pas voyagé par voie aérienne. Nous avons le cas de Fernando, Maria et
leur fille qui ont traversé le désert du Mexique à pied pour entrer aux États-Unis et
l’exemple de Tony, qui a sauté d’un train en marche dans le tunnel Detroit-Windsor.
b.1. Le passage à pieds par le désert du Mexique aux États-Unis à J’aide des coyotes
Fernando, Maria et leur fille, originaires de la Colombie, se sont vus refuser à deux
occasions leur demande de visa américain. fis ont alors décidé d’entrer clandestinement aux
États-Unis à l’aide d’un trafiquant, surnommé coyote au Mexique. Le coyote avait été
repéré par les annonces classées dans la presse écrite au Guatemala. Dans le contrat, le
co)lote proposait de les amener aux États-Unis pour 10 000$ US. Le coyote offrait un
voyage en voiture jusqu’au Mexique. Le passeur garantissait un voyage sans danger dans
lequel tout était prévu la nourriture, le logement et les contacts en immigration aux
différents postes frontaliers. Si tout semblait facile et sans risque, le voyage ne s’est pas
passé comme le coyote l’avait promis. Fernando, Maria et leur fille ont manqué de
nourriture, ils ont dormi dans des maisons inhabitées et ils ont voyagé avec 15 autres
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migrants tassés à l’arrière d’un camion. Le pire c’est que le coyote n’a pas respecté sa
promesse de les faire traverser jusqu’aux États-Unis. fi les a plutôt abandonnés dans le
désert mexicain sans nourriture ni eau. Fernando, Maria et leur fille ont marché dans le
désert pendant quatre jours sans repère et craignant de ne pas être capables de survivre.
Finalement, sans arrêter de marcher et en buvant de l’eau extraite des cactus, ils ont réussi à
sortir du désert et à entrer aux États-Unis. Ce fut, selon leurs dires, une expérience
effrayante et absolument traumatisante pour tous les membres de la famille. Dans ce cas-ci,
c’était une organisation qui était responsable du voyage.
b.2. Traversée du tunnel Détroit-Windsor en sautant d’un train en marche à l’aide de
passeurs
C’est également le cas de Tony, provenant d’Albanie, qui avait déjà fait appel à un
trafiquant pour aller de l’Albanie aux États-Unis. Une fois sur place, il a sollicité le statut
de réfugié qui lui a été refusé à deux reprises. L’immigration américaine lui a donné un
délai de 30 jours pour rentrer dans son pays. Craignant toujours pour sa vie et ne voyant pas
d’autres solutions, Tony décide de se rendre à Detroit, à la frontière avec le Canada, avec
l’intention de franchir clandestinement la frontière. Une fois dans le tunnel Detroit
Windsor, il rencontre des passeurs, d’origine sud-américaine, qui l’informent de la
possibilité de traverser la frontière illégalement en sautant dans un train de cargaison en
marche. Un trafiquant lui offre les renseignements (meilleur horaire, quel train, où se
cacher et de quelle façon sauter) en échange de 500$ US, mais Tony a peur et il demande
de se faire accompagner par le passeur. L’ensemble de services proposés coûte 1000$ US.
Le passeur lui explique comment il doit sauter du train. Tony, qui témoigne de son
expérience, affirme que lorsque le train arrive au tunnel du côté de Detroit, il ne va pas trop
vite, il a donc trouvé qu’il n’était pas trop difficile d’y embarquer. Après le tunnel, au
dessus de la rivière, le train commence à prendre de la vitesse et Tony et le passeur se
tenaient entre deux wagons, à l’extérieur du train. Une fois le train sur le territoire canadien,
le passeur lui a indiqué de sauter. Pris de peur, Tony n’a pas suivi la technique enseignée
préalablement par le passeur et s’est blessé au bras droit dans sa chute. Heureusement, la
blessure n’a pas été trop grave, mais il en garde encore des marques, huit mois plus tard.
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Ce type de voyage s’avère extrêmement dangereux et périlleux. Toutefois, le passeur a
respecté son engagement face à son client: Tony a réussi à entrer au Canada. Il savait,
avant de sauter dans le train, que ce type de voyage comportait certains risques, mais il était
prêt et le passeur était sur place pour offrir ce service.
Cet exemple démontre clairement la détresse humaine d’un individu qui est prêt à risquer sa
vie pour en tenter une nouvelle ailleurs. Il est important de souligner que selon le
témoignage de Tony, il existe un réseau de passeurs permanent localisé au tunnel Detroit
Windsor, prêt à fournir aux migrants une manière d’entrer au Canada. Que des passeurs
soient installés à ce point de la frontière canado-américaine signifie qu’il existe une
demande de la part des migrants pour utiliser cette méthode.
Lors de nos rencontres avec les informateurs clés, la majorité d’entre eux nous a confirmé
que l’avion est le moyen de transport le plus souvent utilisé par leurs clients. Toutefois, si le
voyage en bateau, surtout en conteneur, ou le passage à pied par le Mexique sont des
moyens plus rares et plus difficiles, certains avocats et intervenants ont rencontré des
clients qui ont également accédé au Canada par ces moyens
Donc, il y en a qui au niveau du passage, qu’on reçoit ici, qui ont passé sept
jours dans un conteneur. Il y en a qui ont évidemment traversé la rivière du
Mexique à pieds avec un passeur, je pense en particulier à une famille, un
monsieur, une madame et un fils très jeune. Ils venaient du Congo, ils ont
quitté un Congo pour l’autre, quand il y a eu des problèmes. D’Angola, ils
sont allés au Brésil. Du Brésil, ils sont allés au Mexique. Du Mexique, ils ont
traversé la frontière à pieds dans le désert pour arriver à San Diego. De San
Diego, il y avait une voiture qui les attendait pour les amener à New York et
de New York ils sont arrivés à la frontière canadienne, à Lacolle.
(Intervenante 3)
Il y a d’autres méthodes, comme le voyage par conteneur...
n y en a, mais pas tant que ça. Moi j’en ai eu, qui voyagent à bord, pas
nécessairement dans les conteneurs. Généralement, la façon dont les gens
voyagent, c’est qu’il y a des marins qui les font monter à bord, qui leur
donnent à manger, qui leur disent à la fin : 0k, sortez d’ici. Là les gens
passent le port de Montréal puis ils cherchent quelqu’un pour demander où
aller. Et là on va au Saint-Antoine 1010 pour revendiquer l’asile. Mais dans
les conteneurs, il n’y en a pas tellement eu, dans les bateaux, j’en ai vus
plusieurs, ce n’est pas quelque chose de si anormal.
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(Maître 4)
Les Hongrois, à un certain moment, ils venaient tous en conteneurs. C’était
vraiment incroyable...
En conteneur en bateau?
Oui, en bateau. Et les latino-américains, des fois, ils viennent à pied. Ils
traversent à pieds et en auto, pis ils traversent la frontière américaine à pied
avec tous les risques que ça comporte. ils sont prêts à faire ça... C’est
vraiment wow.
(Maître 1)
En somme, selon les témoignages des migrants et des informateurs clés, nous concluons
que la voie aérienne est la méthode plus souvent utilisée par les trafiquant pour faire entrer
les migrants illégalement au Canada ou aux États-Unis. Les autres méthodes comme le
passage à pied, le conteneur ou l’arrivée par bateau semblent être plus rares ainsi que plus
dangereuses.
3.2.3.3. Le coût du passage illégal au Canada et les modalités de paiement
Le trafic de migrants a toujours un but lucratif. En effet, le passeur cherche à en tirer un
avantage financier ou un autre avantage matériel. C’est en fait une condition sine qua izon à
la définition du trafic de migrants. D’après notre échantillon, tous les immigrants, sans
exception, ont déboursé une somme d’argent pour obtenir les services du passeur et pouvoir
arriver au pays de destination.
Les informateurs clés rencontrés confirment que les migrants doivent payer de grosses
sommes d’argent s’ils veulent accéder au pays de destination à l’aide des passeurs.
ils trouvent une personne, ils trouvent un agent pour voyager, ils payent
beaucoup, beaucoup d’argent pour avoir un billet d’avion, un faux passeport,
ou tous les faux documents et ils arrivent quand même. ils sont prêts à payer
beaucoup d’argent pour pouvoir avoir tous les faux documents et ils y
arrivent. Et si la personne a de l’argent ce n’est pas difficile, une autre
question est s’ils n’ont pas d’argent. S’ils n’ont pas d’argent c’est presque




ils payaient une grande quantité d’argent. Et parfois, par rapport au réseau
même, parfois ils avaient des problèmes, en ce sens, même si ça n’a pas
toujours été avoué, parfois c’était plus que de l’argent qui était demandé.
(Maître 5)
Selon les informateurs clés, l’obtention des faux documents de voyage est onéreuse. Le
coût comprend les pots de vin pour les documents et la commission pour le passeur. En
plus, il faut souvent additionner les frais du transport qui varient selon la distance,
l’itinéraire choisi et le moyen de transport utilisé. Lorsque les migrants sont accompagnés
par le passeur jusqu’à destination, ce service est ajouté à la facture finale, en raison du
risque supplémentaire que ce service comporte pour le passeur.
3.2.3.3.1. Le prix du passage illégal jusqu’au Canada
Voici quelques exemples de montants qu’ont déboursé les immigrants interviewés:
• Tony d’Albanie a fait appel à deux reprises aux services des passeurs. D’abord, Tony a
payé 5000$ US au passeur pour l’amener d’Albanie jusqu’aux États-Unis. Le prix
comprenait un faux passeport italien avec sa photo, l’aller en Italie (Ban) par bateau,
l’avion pour les États-Unis, l’accompagnement par le passeur jusqu’au passage du
contrôle d’immigration du pays de destination. Si Tony avait voulu garder le passeport,
il aurait dû payer 2000$ US supplémentaire. Tony a également fait appel à un passeur
pour traverser la frontière illégalement en sautant dans un train de cargaison en marche
dans le tunnel Detroit-Windsor. Le trafiquant lui a offert des renseignements (meilleur
horaire, quel train prendre, où se cacher, comment sauter du train) en échange de 500$
US, mais il lui en a coûté 500$ US de plus pour être accompagné.
• Charlie, d’Albanie, a payé 10 000$ US pour que le passeur l’amène jusqu’au Canada.
Le prix comprenait un faux passeport italien avec sa photo, l’aller en Italie (Ban) en
avion, l’avion pour le Canada, l’accompagnement par le passeur jusqu’au passage du
contrôle d’immigration canadien.
• Baidy, de Mauritanie, a payé 220 000CfA, (500$ CAN), uniquement pour l’obtention
des papiers.
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• Minarakore, du Bumndi, a obtenu pour 500$ un passeport tanzanien avec sa photo et un
visa pour le Canada. Elle a également payé le billet d’avion, plus une commission pour
le passeur.
• Soleil, du Congo, a obtenu un acte de naissance, un passeport gabonais et un visa pour
aller aux États-Unis, pour deux millions FCFA (5000$ CAN).
• Laurent, du Congo, a eu pour 5000$ l’accompagnement du passeur jusqu’au Canada.
Le tarif dépendait de la destination. Si c’était la Belgique ou la France (Paris), le
passeur lui demandait 4000$.
• Fernando et Maria ont payé 10 000$ US pour traverser du Guatemala aux États-Unis.
Considérant les données tirées de notre échantillon, nous concluons que les tarifs des
passeurs sont très similaires. L’obtention des papiers de voyage se monnaie 500$, ce qui
comprend généralement le passeport et le visa, s’il est requis. Lorsque le service du passeur
inclut l’accompagnement jusqu’au pays de destination, le prix monte jusqu’à environ
5000$. Parfois, pour un service semblable, il peut y avoir une grosse différence de prix,
comme c’est le cas des deux Albanais. Tony et Charlie ont obtenu des passeports italiens et
ils ont été accompagnés jusqu’au pays de destination par les passeurs. Tony a payé 5000$
US et Charlie 10 000$ US. Toutefois, si pour Tony le pays de destination était les États-
Unis, pour Charlie, c’était le Canada. Cette différence de prix suggère, tel que déjà énoncé,
que l’accès au Canada est plus complexe et plus coûteux que l’accès aux États-Unis. En
conséquence, plusieurs immigrants choisissent de passer par les États-Unis pour pouvoir
ultérieurement entrer au Canada.
3.2.3.3.2. Les modalités de paiement : absence d’exploitation des migrants
Une partie de la revue de littérature indique qu’en raison des coûts élevés du passage illégal
des frontières, que sont parfois dans l’impossibilité d’honorer les migrants, le contrôle des
passeurs sur les migrants continue après l’arrivée de ces derniers au pays de destination.
D’après une partie de la doctrine, il semble que les immigrants doivent travailler pour
acquitter les obligations contractées auprès de leur passeur une fois au pays de destination.
Souvent, le travail est réalisé dans des conditions qui ne respectent pas les normes du
travail, où les immigrants risquent d’être victimisés et exploités. Plusieurs nouvelles
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journalistiques ont confirmé ces propos. Toutefois, notre recherche auprès des migrants
ayant fait appel aux passeurs n’a pas permis de corroborer ce postulat.
Notre recherche nous amène plutôt à écarter quelconque contrôle, exploitation ou
victimisation de la part des passeurs à l’égard des immigrants. En effet, selon les
témoignages recueillis, tous les immigrants qui ont fait appel aux passeurs, à l’exception de
Charlie d’Albanie, avaient acquitté les frais avant de commencer leur voyage. L’immigrant
devait en effet débourser par avance l’argent pour payer le coût des documents de voyage et
du billet d’avion. En conséquence, aucun immigrant interviewé n’avait de dettes une fois
arrivé au pays de destination et aucun d’entre eux n’était en position d’être exploité par son
passeur.
Nous soulignons le cas isolé de Charlie, d’Albanie, pour qui le paiement sera effectué par la
famille demeurant dans le pays d’origine, une fois que l’arrivée de Charlie sain et sauf au
Canada sera confirmée. Cet exemple suggère, même si c’est rare, que certains migrants
peuvent négocier et personnaliser leur contrat de voyage avec le passeur, comme un contrat
commercial. Un tel arrangement d’égal à égal est fort différent de ce qui est rapporté par la
littérature sur l’immigration illégale qui dépeint plutôt l’existence d’une relation de pouvoir
entre le passeur et le migrant, susceptible d’engendrer de la victimisation.
J’ai payé quelqu’un, 10 000$, ce n’est pas mon argent. L’argent, je l’ai
emprunté aux personnes, à mes cousins. J’avais un arrangement avec le
sinuggÏer, j’allais lui donner l’argent uniquement si mon voyage au Canada
s’avère un succès. Je n’avais rien à payer jusqu’à la fin. Le deal était le
suivant: le trafiquant allait m’amener en sécurité au Canada et après, j’allais
le rembourser. Et lorsque le trafiquant retournera en Albanie, il récoltera
l’argent à ma famille.
(Charlie, Albanie)
Dans la majorité des cas, dans notre échantillon, l’argent pour le voyage est ramassé par les
membres de la famille. En effet, lorsque la personne se trouve dans un contexte de
persécution et de danger, sa famille lui vient souvent en aide pour la faire sortir du pays et
lui assurer sa protection ailleurs.
Par rapport à l’agent, pour payer leurs services, est-ce que tu as dû
travail]er beaucoup pour payer?
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C’est mes proches qui ont ramassé l’argent à ce moment de difficulté.
Donc, en fait, tout est payé? Tout est déjà réglé avec l’agent?
Tout à fait.
(Kamga, Cameroun)
C’est ma tante qui a payé, elle a payé, sinon il ne peut pas m’aider.
Est-ce que tu as payé beaucoup?
Je ne sais pas. C’est ma tante qui a payé le billet pour moi. Donc, je ne sais
pas comment ils ont conclu ça, je ne sais pas.
(Kokou, Togo)
Toutefois, lorsque le migrant n’a pas d’économies et que la famille est dans l’impossibilité
de l’aider, il arrive également qu’il doive travailler préalablement jusqu’à qu’il ramasse
l’argent exigé. Cela peut prendre deux ou trois ans de travail, jusqu’à l’obtention du
montant total du prix du passage.
Un acte de naissance, un passeport et un visa pour aller aux États-Unis. En
fait le tout était déjà fait pour moi, le tout pour deux millions FCFA (5000
$). Ça m’a pris trois ans pour réunir ce montant en travaillant. Finalement,
j’ai obtenu les documents et j’ai pu venir avec un passeport gabonais sans
problème.
(Soleil, Congo)
Parfois, lorsque l’individu n’arrive pas à économiser le montant d’argent demandé, le
passeur peut lui proposer de travailler pour lui jusqu’à l’obtention de la somme. C’est le cas
de Baidy, qui pendant deux ans a travaillé comme employé dans le commerce du passeur.
Pendant toute la durée de ce travail, Baidy a été également logé chez le passeur. D’après
Baidy, en absence de choix et en étant la seule alternative qui lui permettait de ramasser
l’argent pour arriver au pays de destination, l’arrangement avec le passeur lui convenait.
Tu peux travailler pour lui un bout de temps et après si tu fais des
économies, lui il va te garder l’argent. J’ai travaillé à peu près deux ans. Le
travail, lui, il te donne de la marchandise et tu vends ça. Exemple : il te
donne ce truc-là, ça coûte 25 francs et c’est à toi. Tu te débrouilles. Si tu le
vends à 50 francs, c’est ton problème, le plus c’est pour toi, si tu le vends à
30 c’est pour toi, de toute façon, lui il dit que c’est 25, toi le problème tu le
vends...
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Tout ce que tu travaillais, c’était pour le payer?
Non, j’avais quelque chose parce que je faisais des économies, mais j’avais
quelque chose parce que j’ai laissé ma mère aussi là-bas, donc disons qu’elle
aussi puisse survivre.
Mais est-ce que tu sais plus ou moins combien tu as dû payer?
Pour les papiers? J’ai payé 220 000 CFA. (550$ CAN)
Et là, il te logeait?
Yeah. II me logeait, c’est ça, c’était chez lui.
(Baidy, Mauritanie)
Les avocats et les intervenants interviewés constatent que les modalités du règlement des
coûts varient d’un immigrant à l’autre. Plusieurs arrangements avec le passeur sont
possibles. Les informateurs clés témoignent du fait que plusieurs de leurs clients sont prêts
à tout donner et à tout vendre pour accéder au pays de destination.
La famille a décidé, ils vendent toutes les possessions, les bijoux etc. pour
rassembler de l’argent, un somme d’argent pour payer l’agent. li y a l’attente
des papiers. li y en a qui ont travaillé deux ans avant de pouvoir payer leurs
papiers, pour payer leurs documents.
(Intervenante 3)
C’est cher pour arriver ici, souvent ils vendent leur maison, ou ils
empruntent à toute la famille. J’ai entendu qu’ils payent la moitié avant
venir, et l’autre moitié doivent la payer une fois rendus, alors toute la
famille, lorsqu’ils n’ont pas d’argent, ils vont travailler jusqu’à rembourser
la dette.
(Maître 1)
Elles payent beaucoup d’argent à l’agent, des fois même jusqu’à 25 000$.
Souvent c’est tout l’argent qu’ils ont. D’autres fois, ils font des
arrangements avec l’agent, il y a toutes sortes d’arrangements, souvent les
familles payent la moitié avant que la femme parte, et lorsqu’elles sont
arrivées, les familles payent le reste. Après, une fois qu’elles sont arrivées,
les avocats ou les consultants sont contactés par les agents. Les agents sont
au Canada. L’agent décide quel avocat il faut contacter. Tout est organisé,
tout le monde se partage l’argent.
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(Intervenante 2)
Une partie de la doctrine soutient que les immigrants, lorsqu’ils arrivent au pays de
destination, doivent travailler pour leur passeur pour rembourser leur dette. fl semblerait
que ce sont souvent des situations où les immigrants sont victimes d’exploitation et d’abus
de la part de leur passeur. À cet effet, les informateurs clés rencontrés ne sont pas
unanimes. Selon eux, la victimisation des immigrants par le passeur ne semble pas une
pratique courante. En effet, la plupart considèrent les histoires d’abus auprès de migrants
comme des cas d’exceptions.
De plus, il est important de souligner que plusieurs répondants n’ont pas pu rapporter
d’exemples où les migrants sont obligés de travailler sous le contrôle du passeur pour
pouvoir rembourser la dette contractée par le voyage. Ainsi, la connaissance des
informateurs clés à l’égard de l’exploitation des migrants se limite aux rumeurs et aux
soupçons et non à des cas précis qu’ils connaissent.
En somme, notre recherche auprès des migrants et informateurs clés a permis de confirmer
que le coût du passage illégal jusqu’au Canada est élevé. Plusieurs migrants ont dû
travailler pendant des années pour ramasser la somme demandée par le passeur. Toutefois,
la majorité des migrants rencontrés ont reçu l’aide de leur famille pour payer les frais du
voyage et les services du passeur.
Les entretiens avec les migrants et les informateurs clés n’ont pas permis de corroborer le
postulat d’une partie de la doctrine et des discours politiques et médiatiques selon lesquels
les immigrants, une fois au pays de destination, doivent travailler dans des conditions qui
ne respectent pas les normes du travail ou dans le marché criminel, afin d’acquitter les
obligations contractées auprès de leur passeur. Au contraire, selon notre échantillon, la
dette est remboursée avant d’entrer au Canada et le contrat avec le passeur finit une fois le
migrant arrivé à destination.
3.2.3.4. Le service offert par le passeur: satisfaction ou victimisation ?
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Selon la conception la plus répandue de la doctrine et les discours politiques et médiatiques,
les immigrants sont souvent victimisés et exploités par leur passeur et ce dernier ne
respectent pas ses engagements. Toutefois, les témoignages recueillis auprès de notre
échantillon ne nous permettent pas de corroborer une telle affirmation.
À partir de nos interviews avec les migrants, nous avons constaté que de façon générale, le
migrant et le passeur se rencontrent avant le périple et ils établissent les conditions de
voyage et le coût du passage. Le migrant paye en avance les frais du passage. Ensuite, le
passeur accomplit sa part et une fois le migrant rendu au pays d’accueil, le contrat se
termine.
Dans notre échantillon, la majorité des immigrants qui ont fait appel aux passeurs sont
satisfaits des services reçus. Le passeur remplit sa part du contrat et il respecte ses
engagements. Les inunigrants arrivent au pays de destination où ils peuvent revendiquer la
protection du Canada. Dans la plupart de cas consultés, les immigrants n’ont pas eu de
mauvaises surprises ni d’imprévus. Tout s’est passé comme les passeurs l’avaient annoncé.
Les passeurs ont obtenu les documents de voyage, des passeports et des visas, avec lesquels
les migrants ont réussi à contourner les contrôles d’immigration. Par ailleurs, lorsque les
migrants se font accompagner par leur passeur jusqu’au pays de destination, ils se sentent
rassurés. Les passeurs sont un support moral, avant et durant le voyage, en qui les
immigrants ont confiance.
En fait, on pourrait dire que tu es satisfait avec ses services?
Oui. C’est beaucoup d’argent mais ça valait la peine.
(Kamga, Cameroun)
J’ai suivi les indications que le passeur me donnait. Tout s’est bien passé et
tout s’est déroulé comme convenu. Le passeur m’a tout expliqué, comment
les choses vont se dérouler et la manière que je dois agir. Je n’ai aucune
plainte contre mon passeur. Le contrat a été respecté et l’arrivée tant
convoitée aux Etats-Unis a été réussie. Je sais que parfois les histoires avec
les passeurs ne se déroulent pas comme il faut. Je sais que parfois, les
immigrants se font trahir. Par exemple, parfois il y a des Albanais qui payent
pour traverser jusqu’à Ban, en Italie. ils savent que ça prend deux heures en
bateau. Il arrive que les migrants payent et au lieu de faire une ligne droite
jusqu’en l’Italie, le bateau tourne en rond pour revenir plus au nord sur les
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côtes albanaises. Mais évidemment, à qui tu peux porter plainte? Mais pour
moi, tout s’est bien déroulé. Je connais également d’autres histoires d’horreur
avec les passeurs et les pires que j’ai entendues sont celles des migrants
mexicains qui essaient d’entrer aux Etats-Unis en passant à pied par le
désert. Les mexicains doivent marcher toute la nuit, souvent sans eau et à
cause du vent et de la noirceur, les migrants marchent main dans la main.
Les passeurs souvent utilisent la violence auprès des migrants.
(Tony, Albanie)
Et-ce que tu es déçu par rapport à lui?
Non, je ne suis pas déçu. Il a respecté sa part du contrat.
(Laurent, Congo)
Je ne pense pas que les trafiquants sont des méchants. fls aident dans
plusieurs cas, c’est sûr que rien d’illégal est bon. Je suis satisfait de ses
services. II a fait un bon job pour moi.
(Charlie, Albanie)
Les témoignages des migrants interviewés reflètent une satisfaction généralisée de leur part
face aux services obtenus de leur passeur. Il existe toutefois une exception dans notre
échantillon d’immigrants pour qui l’expérience fut absolument traumatisante. On se
souviendra du cas de Fernando, Maria et leur fille, de Colombie. En échange de 10 000$, le
passeur s’engageait à les introduire clandestinement aux États-Unis. Le passeur a plutôt
abandonné la famille au milieu du désert sans nourriture ni eau
Nous avons commencé le voyage, le voyage fut une horreur. C’est un
voyage où tu payes 10 000$ pour te faire tuer. C’était l’achat d’un suicide.
Ce fut complètement différent de ce que le type nous avait promis. On a dû
marcher, on a manqué de nourriture, nous avions faim, c’était très
incommodant, on a dû dormir sous les intempéries. Le tout avec un facteur
très aggravant, le co)lote, comme se faisait appeler notre guide, nous a
abandonné dans le désert. Le coyote a perdu la crédibilité dès que nous
avons passé du Guatemala au Mexique. 11 a tout perdu sa crédibilité, mais
nous ne pouvions rebrousser le chemin. Nous avons voyagé d’un trait 15
heures, dans une camion, 15 personnes ensemble, tous illégaux. Nous avions
un guide mexicain, qui nous avait fait passer la frontière. Pour passer la
frontière américaine, nous devions passer par un désert et le fameux fleuve.
Nous avons commencé à marcher avec le guide mexicain mais le deuxième
jour, il nous a abandonné, il est parti avec les autres immigrants et il nous a
abandonné, ma femme, ma fille et moi, dans le désert. On a dû marcher,
boire l’eau salée du sol, sans manger durant quatre jours. [TraductionI
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Fernando, Maria et leur fille ont cru qu’ils allaient mourir. C’est l’instinct de survie qui les
a sauvés, ils ont encore des cauchemars en s’imaginant en train de marcher dans le désert
sans savoir où aller. Fernando résume très bien leur expérience en disant: «Nous avons
payé pour un suicide». Dans ce cas-ci, c’était une organisation criminelle qui était
responsable du voyage. Toutefois, les trafiquants n’ont pas respecté leur engagement et ils
ont mis en danger la vie de leurs clients. Malheureusement, selon les médias, ce type
d’évènement n’est pas un cas isolé. Au contraire, plusieurs incidents malheureux de ce
genre arrivent lorsque des migrants tentent de traverser le désert mexicain pour arriver aux
États-Unis, accompagnés par des trafiquants membres de groupes criminels organisés.
Ce seul cas nous permet au mieux de formuler la question suivante : le passage illégal des
frontières est-il plus dangereux et davantage victimogène lorsqu’une organisation
criminelle est impliquée? Davantage de recherches seraient nécessaires pour se positionner
sur cette question.
Le «passeur abuseur » s ‘oppose au «passeur sartveur ». Les informateurs clés ont
également été questionnés à l’égard de la possible victimisation des migrants par leur
passeur. Les avocats et les intervenants rencontrés établissent une claire dichotomie entre le
passeur qui abuse et victimise les migrants et le passeur dit « sauveur » qui permet à
l’immigrant d’atteindre une vie sécuritaire. En conséquence, si plusieurs passeurs méritent
la condamnation et la réprobation, ce ne serait pas le cas pour plusieurs autres. En effet, il
ressort des entretiens avec les informateurs clés que la relation entre le passeur et
l’immigrant est une relation susceptible d’abus, dans laquelle l’immigrant est en position de
vulnérabilité et de dépendance par rapport à son passeur. Il est toutefois mentionné, par la
plupart des avocats et intervenants rencontrés, que le passeur est également le seul et
dernier recours de l’immigrant pour se rendre au pays convoité et demander l’asile.
Tu sais des fois, les trafiquants, c’est sûr que pour ceux qui manipulent les
gens et qui abusent des gens, parce qu’il y en a. C’est bien sûr qu’on est pour
la vertu et qu’on condamne ces gens-là. Par ailleurs, parfois, les trafiquants
ce sont eux qui ont permis à certaines personnes de finalement atteindre un
niveau de vie un peu plus sécuritaire ici, au Canada. Même si parfois ces
mêmes trafiquants faisaient peur. Moi, j’ai déjà connu le cas d’une personne
qui avait été détenue ici par un trafiquant parce qu’il y avait une partie
d’argent qui n’avait pas été complètement payée, et qui avait dû faire des
démarches ici et là pour pouvoir être libéré. Ce n’est pas de la fiction, c’est
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vrai. C’est à la fois condamnable, mais à la fois c’est un des moyens pour les
réfugiés d’entrer dans le territoire canadien.
(Maître 5)
Ces personnes-là que même s’ils rentrent dans l’illégalité, ils arrivent à
sauver quand même des personnes. Que d’une autre façon, ils n’auraient pas
pu arriver ici et avoir la protection du Canada. Oui, il y a des passeurs qui
sont sans conscience, qui se font attraper comme les images qu’on a tout le
temps, qui sont dans un bateau, puis il y a des gardes qui arrivent et les
foutent à l’eau pour pas qu’ils se fassent attraper. Mais en même temps, il y a
beaucoup de passeurs qui le font pour une bonne cause.
(Intervenante 3)
Souvent, les informateurs clé ne sont pas au courant si leurs clients ont été victimisés par
des passeurs. La relation de confiance des migrants envers leurs avocats et leurs
intervenants se limite souvent à la demande de statut de réfugié. Les migrants ne sont pas
portés à dévoiler tous les détails de leur vécu avec le passeur et parfois, les informateurs
clés préfèrent ne pas être au fait des détails.
Est-ce qu’ils t’ont raconté qu’ils ont été victimisés
Je ne sais pas, euh... je ne mets pas énormément d’accent là-dessus. Mais
des fois c’est comme des non-dits. fi y en a un qui m’a dit que sa femme a été
obligée de coucher avec le passeur. Alors ça, c’était assez dur. Mais, il ne
voulait pas en parler, les gens ne voulaient pas en parler, je les ai référés vers
un psychologue. Je ne sais pas ce qui est arrivé après. Pis de toute façon,
pour la revendication du statut de réfugié, ils n’étaient pas prêts à en parler et
je ne suis pas sûre que ça aurait aidé vraiment leur dossier.
(Maître 1)
Bien que les cas d’abus et de victimisation des migrants qui sont objet du trafic ne semblent
pas être si courants comme le suggère une partie de la doctrine et des politiciens,
l’Intervenante 2 présente sa clientèle féminine comme étant entièrement composée de
victimes victimes d’une migration forcée, victimes de leur propre famille, victimes des
passeurs, bref, victimes du système.
Les femmes sont des victimes innocentes. D’abord, le fait d’être ici, ce n’est
pas leur choix, ce n’est pas elles qui ont décidé de venir au Canada. Elles
sont envoyées par leurs familles. C’est leur famille qui ont tout décidé. La
femme est victime depuis le début, la femme ne connaît rien, ne connaît pas
le processus migratoire ni les démarches à suivre en immigration. La femme
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suit les instructions de l’agent. Parfois, elles arrivent avec leurs enfants,
parfois leurs enfants restent dans le pays d’origine. Et souvent, les femmes
sont envoyées enceintes, et parfois même enceinte de neuf mois, pour
qu’elles accouchent au Canada. Lorsqu’elles ont laissé leurs enfants dans leur
pays, c’est très dur pour elles. Elles deviennent malades psychologiquement
en pensant à leurs enfants. C’est beaucoup mieux lorsqu’elles arrivent avec
leurs enfants, au moins elles ont leurs enfants. Elles suivent les instructions
données par leur agent. Elles viennent nous parler uniquement lorsqu’elles
sont malades, parce qu’elles sont en dépression, ou lorsque le CLSC les
réfère. Mais au début, elles ne peuvent pas parler avec personne, leur agent
leur interdit de parler à quiconque. Elles arrivent au Centre une fois que les
choses ont mal tourné. Lorsqu’elles sont déçues de leur avocat. Avant de
commencer leur voyage, elles pensent que les choses vont aller bien, elles
font confiance à leur agent. Mais souvent elles sont abusées par leur agent.
Elles sont complètement sous le contrôle de leur agent. C’est l’agent qui
connaît l’avocat, et l’agent la menace que si elle ne couche pas avec lui, il va
dire à l’avocat de dire à la cour qu’elle ment et elle ne pourra pas rester au
Canada. Si elle ne se soumet pas, il ne l’aidera pas et elle ne pourra pas
rester. Mais sa famille a beaucoup payé pour son voyage et elle ne peut pas
les décevoir. Les menaces peuvent être dirigées contre leur famille.
En somme, plusieurs conclusions peuvent être tirées des entretiens avec les migrants et les
informateurs clés. Tout d’abord, les migrants et les informateurs clés n’ont pas permis de
corroborer la victimisation presque systématique des migrants par leur passeur. Au
contraire, il semblerait que les cas d’abus et d’exploitation auprès des migrants sont des cas
d’exception. Deuxièmement, contrairement à la majorité des discours, nous soutenons que
la satisfaction des immigrants interviewés est généralisée à l’égard de leur passeur. La seule
expérience discordante implique l’intervention de membres d’une organisation criminelle
comme passeurs. Dans les autres cas, le passeur permet simplement aux migrants d’accéder
au Canada et de revendiquer le statut de réfugié.
*
**
fl est primordial de réitérer que la taille de l’échantillon et la méthode d’échantillonnage de
nos répondants ne permettent pas de tirer des conclusions qui reflètent la situation de
l’ensemble des expériences de trafic de migrants. Nous sommes conscients que nous
possédons uniquement le point de vue et le témoignage de ceux qui sont arrivés au Canada,
qui ont demandé le statut de réfugié, que nous avons pu contacter et qui ont accepté de
répondre à nos questions. Évidemment, ceux qui ont fait appel à un passeur et dont le
processus migratoire a échoué ne sont pas ici pour témoigner de leur expérience. Nous
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n’avons pas non plus le point de vue de ceux qui continuent d’être sous le contrôle des
passeurs et qui ne sont pas libres de parler. Nous ne pouvons donc pas négliger
l’information parue dans différents rapports ou dans la presse à propos des victimes de
passeurs.
Sans généraliser nos observations, nous pouvons toutefois conclure qu’il est possible que
des expériences avec des passeurs soient satisfaisantes et que les migrants arrivent sans
danger au pays de destination.
4. Le passage par les États-Unis pour entrer au Canada
Parmi les migrants consultés qui sont arrivés au Canada pour revendiquer le statut de
réfugié, plusieurs ont traversé d’abord les États-Unis. Dans la présente section, nous
analysons ce phénomène. À travers les récits des migrants, nous voulons connaître entre
autres, les raisons qui ont amené les demandeurs d’asile à traverser les États-Unis avant
d’arriver au Canada, de choisir le Canada comme pays d’accueil, plutôt que les États-Unis,
et leur expérience de passage par les États-Unis.
Notre échantillon illustre que le passage par les États-Unis des demandeurs d’asile pour
entrer au Canada est une réalité:
Immigrants arrivés au Canada via les Etats-Unis 16
Immigrants arrivés au Canada sans passer par les Etats-Unis 9
Sur 25 immigrants venus au Canada pour demander l’asile, 16 ont passé d’abord par les
États-Unis, ce qui représente les deux tiers des immigrants interviewés. Ce chiffre indique
une surreprésentation par rapport aux statistiques officielles annuelles canadiennes qui sont
d’un sur trois. Ce tableau corrobore les discours politiques et médiatiques canadiens qui
signalent que les demandeurs d’asile au Canada accèdent souvent par les États-Unis.
4.1. Le choix du pays d’accueil : le Canada ou les États-Unis?
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Pour certains immigrants (six), les États-Unis étaient le premier choix de destination. Pour
d’autres (dix), les États-Unis représentaient uniquement un pays de transit et de passage
obligé pour se rendre au Canada.
4.1.1. Les États-Unis comme premier choix de pays de destination
Les États-Unis étaient le pays choisi par plusieurs migrants pour demander la protection. Ils
percevaient les États-Unis comme un pays de rêve. Pour ces migrants, atteindre les États-
Unis était leur objectif prioritaire et ils envisageaient qu’une fois arrivés, une nouvelle vie
sans danger allait commencer.
Mais tu voulais venir aux États-Unis? Ou au Canada?
Non, mon but ce n’était pas le Canada, c’était les États-Unis.
Pourquoi?
Parce que, je ne sais pas, c’était les États-Unis, je crois, tu sais que les États-
Unis c’était le pays de rêve, you know? C’est tout, donc je me suis dit que si
j’ai l’opportunité d’y aller là-bas je vais aller là-bas.
(Baidy, Mauritanie)
Et pourquoi voulais-tu aller aux États-Unis?
Je voulais me protéger des menaces, de la peur que j’avais, je voulais me
sentir tranquille.
Et tu pensais que les États-Unis serait le mieux?
Je pensais que c’était une bonne option. Parce que les États-Unis n’ont pas
cette sorte de problèmes politiques et je m’y sentais bien. [Traduction]
(Alfredo . Venezuela)
Pour plusieurs migrants interviewés, le choix des États-Unis est motivé en grande partie par
la facilité à y accéder. Par exemple, on se souviendra d’Omar, originaire de Guinée, qui en
raison de son emploi avait eu plusieurs occasions de voyager aux États-Unis. fl détenait
donc déjà un visa américain, ce qui lui facilitait considérablement l’accès à ce pays. C’est
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pour cette raison qu’Omar a décidé de partir aux États-Unis. Étant persécuté par son
gouvernement, la stratégie de voyage fut la suivante:
Mon petit frère et moi on a pris la décision que je quitte la Guinée, donc
mon petit frère me dit, donc voilà comme tu as déjà un visa des Etats-Unis
dans ton passeport je vais acheter un billet pour Dakar, et il faut dire aux
gens que tu es parti à Dakar pour te faire tes traitements, que tu es malade.
C’est ainsi qu’on a acheté deux billets séparés, on a pris un billet jusqu’à
Dakar, et un autre billet Dakar-New York. Donc je suis venu à Dakar, et
après j’ai continué jusqu’à New York.
Moneco, originaire de Colombie, n’a eu aucun problème pour obtenir le visa de tourisme
américain lorsque les menaces à son égard ont commencé, en 1992. C’était un visa d’une
durée de cinq ans. II s’est rendu aux États-Unis en 1994 et l’agent d’immigration sur place
lui a donné un permis de visiteur pour six mois. Ce délai n’a pas été respecté et il est resté
aux États-Unis avec un statut irrégulier jusqu’en 2004. À ce moment, il a décidé de
demander l’asile au Canada.
Pour Ernesto, de la Colombie, la facilité d’accès au visa américain est également l’élément
déclencheur qui l’a poussé à aller aux États-Unis. En ayant antérieurement le visa
américain, il a décidé de partir comme touriste aux États-Unis. fi faut dire que dans le cas
d’Ernesto, son intention n’était pas à priori de rester aux États-Unis, ni d’y demander la
protection. Ayant l’espoir que les choses se règlent pour lui en Colombie, Ernesto voulait
uniquement passer plusieurs mois comme touriste aux États-Unis. Ce fut une fois aux États-
Unis qu’il a constaté que les problèmes et les menaces persistaient et qu’il a décidé de ne
pas rentrer en Colombie et de partir au Canada pour demander l’asile.
4.1.2. Les États-Unis comme pays de transit pour accéder au Canada
Pour plusieurs immigrants consultés, les États-Unis se sont avérés uniquement une porte
d’entrée pour accéder au Canada, leur pays de choix.
Dans notre échantillon, tous les immigrants interviewés au moment de l’entretien se
trouvaient au Canada. Tous ont demandé l’asile au Canada et tous ont l’espoir de pouvoir y
recommencer une nouvelle vie. Si pour la majorité des immigrants, le Canada était leur
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premier choix, pour d’autres, c’est uniquement lorsque les possibilités de demeurer aux
États-Unis ont échoué que le Canada s’est avéré une option. Toutefois, notre échantillon
comprend uniquement des migrants qui sont arrivés au Canada et nous ignorons le point de
vue de ceux qui sont restés aux États-Unis et qui avaient les États-Unis comme premier
choix de destination.
Les migrants consultés ont souligné plusieurs raisons pour considérer les États-Unis comme
un pays de transit pour le Canada. Parmi celles-ci, la difficulté à accéder directement au
Canada, le fait que le Canada est plus humanitaire que les États-Unis et l’image négative
des États-Unis ont été cités.
4.1.2.1. Le Canada est pÏus difficile d’accès que les États-Unis
La perception la plus répandue auprès des immigrants interviewés est que l’entrée directe
au Canada est extrêmement difficile et que la seule façon d’accéder au Canada est de passer
par les États-Unis. La majorité des immigrants qui traversent par les États-Unis pour entrer
au Canada affirment que c’est l’itinéraire à retenir. Les exigences pour obtenir un visa de
tourisme canadien sont trop strictes comme l’indiquent Susana et Ladi de la République
Dominicaine.
Mais vous, dans votre tête, vous saviez que vous alliez venir au Canada?
Évidemment, c’était notre objectif, il n’y avait pas d’autres moyens de venir
au Canada, on devait passer par les Etats-Unis.
Mais comment saviez-vous que vous deviez faire comme ça? Quel
itinéraire choisir?
Si on ne le faisait pas comme ça, on devait avoir un visa canadien, mais c’est
très difficile à obtenir. On avait le visa américain, pourquoi aller chercher le
visa canadien, qui est plus difficile à avoir?
Mais quelqu’un a dû vous dire comment faire?
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Après être allé à l’ambassade canadienne, ils te demandent tellement
d’exigences que je préférais aller aux Etats-Unis, pour ensuite aller au
Canada. [Traductionl
Les différentes routes qui ont mené plusieurs migrants au Canada par le biais des États-
Unis ont été proposées par diverses sources, notamment Internet et par l’entremise de
connaissances et d’amis, particulièrement de personnes ayant déjà fait le trajet jusqu’au
Canada
À partir des récits de migrants ayant traversé les États-Unis pour entrer au Canada, nous
avons tracé le tableau des routes empruntées par les migrants.
Tableau 16 : Itinéraire des migrants
Routes jusqu’au Canada en traversant les États-Unis
Immigrant Trajet jusqu’au Canada
Baidy (Mauritanie) Dakar, New York, Buffalo (VIVE), Fort Erie, Montréal
Tony (Albanie) Italie, États-Unis, Detroit-Windsor, Montréal
Carlos (Co]ombie) Miami, New Jersey, Buffalo (VIVE), fort Erie, Montréal
Omar (Guinée) Dakar, New York, Buffalo (VIVE), Fort Erie, Montréal
Ousman (Tchad) Tchad, Éthiopie, Italie, New York, Plattsburgh, Lacolle
Ernesto (Colombie) Cali, Miami, lampa, Buffalo (VIVE), Fort Erie, Montréal
Barikore (Burundi) New-York, Plattsburgh, Lacolle, Montréal
Susana (Republic Dominicaine) New York, Plattsburgh, Lacolle, Montréal
Ladi (Republic Dominicaine) New York, Plattsburgh, Lacolle, Montréal
Aifredo (venezuela) Plattsburgh, Lacolle, Montréal
Ismael (Tchad) N’djamena, Paris, Londres, New York, Plattsburgh,
Lacolle, Montréal
Moncco(Colombie) Miami, Plattsburgh, Lacolle, Montréal
Vaiti (Perou) New York, Plattsburgh, Lacolic, Montréal
Paola (Burundi) Washington, New-York, Laco]Ie, Buffalo,Fort-Erie, Montréal
Fernado, Maria (Colombie) Guatemala, Honduras, Mexique, Buttato, Fort Erie, Montréal
En examinant le tableau, nous remarquons une route «classique» pour accéder au Canada
(Côte Est) via les États-Unis. En effet, il semble que la route la plus populaire soit d’entrer
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aux États-Unis par l’aéroport de New York pour ensuite se diriger en bus jusqu’à la
frontière canadienne. Pour bien des migrants consultés, c’est un itinéraire qui leur a été
conseillé par des compatriotes qui ont déjà fait l’expérience et qui ont réussi à accéder au
Canada.
D’après notre échantillon, l’arrivée au Canada, par la Côte Est, en passant par les États-
Unis, s’effectue notamment par deux points d’entrée:
1) Les migrants arrivent jusqu’à Plattsburgh et ils rentrent par le poste frontalier de Saint
Bemard-de-Lacolle au Québec.
2) Les migrants arrivent jusqu’à Buffalo et ils rentrent par le poste frontalier de Fort Erie en
Ontario.
À travers nos entretiens, nous avons remarqué qu’il existe un point commun pour certains
migrants qui sont arrivés au Canada par les États-Unis en rentrant par l’Ontario, soit le
passage par l’organisme Vive la Casa382. En effet, sur 16 migrants qui ont traversé par les
États-Unis pour entrer au Canada, six se sont arrêtés à Buffalo, aux locaux de Vive la casa,
un organisme d’assistance aux réfugiés qui cherchent l’asile au Canada ou aux États-Unis.
Cet organisme a hébergé, nourri et assisté juridiquement plusieurs des migrants rencontrés
dans le cadre de notre recherche. Tous les migrants consultés qui ont eu recours à leurs
services témoignent de leur bon accueil et de leur solidarité. Par ailleurs, la majorité des
migrants ont été conseillés par l’organisme de revendiquer le statut de réfugié au Canada
plutôt qu’aux États-Unis.
L’organisme «Vive la casa» donne beaucoup d’informations sur sa page
Web et avec l’aide de mes amis, je me suis fais une bonne idée de la façon
de procéder et des possibilités car je ne voulais pas empirer ma situation. Je
suis donc allé à «Vive la casa », et ils m’ont rassurés qu’au Canada il y avait
des ouvertures. [Traduction]
(Carlos, Colombie)
382Pour plus de renseignements sur l’organisme Vive la Casa visitez son site d’Internet:
http : //www.vivelacasa.org
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Lorsque les migrants sont arrivés à Vive la casa, les assistants juridiques ont organisé un
rendez-vous avec les agents canadiens d’immigration à la frontière. Les migrants sont
restés auprès des intervenants de l’organisme jusqu’à la date convenue, en moyenne deux
semaines, et ont ensuite été conduits par eux jusqu’à la frontière. La majorité des migrants
connaissait préalablement cet organisme, recommandé par des amis qui l’avaient déjà visité
ou en consultant Internet.
4.1.2.2. Le Canada, un pays plus humanitaire que tes États-Unis
Chose certaine, pour tous les migrants interviewés, la première raison pour venir au Canada
est d’échapper à la persécution et de pouvoir avoir une vie où leurs droits humains sont
respectés. Parmi les raisons qui ont déterminé le choix du Canada comme pays de
destination, nous soulignons les suivantes la générosité et les valeurs humanitaires, la
confiance au système de protection des réfugiés, la langue, la qualité de vie et pour
plusieurs, notamment les Mexicains, l’accessibilité pour entrer au Canada.
En général, la décision d’immigrer au Canada est prise pour des raisons d’ordre
humanitaire. En effet, le Canada est reconnu dans différents pays pour ses bonnes valeurs et
sa générosité « Le Canada est un pays connu pour ses valeurs positives de droit de
l’Homme » témoigne Barikore, du Burundi. Par ailleurs, plusieurs migrants ont été témoins
des interventions humanitaires canadiennes dans leur pays.
Pourquoi le Canada?
Pour des raisons bien précises, moi j’avais navigué par Internet dans mon
pays et le Canada est actif dans mon pays, il intervient partout dans le
monde, c’est-à-dire, à travers l’ambassade, on peut voir leur intervention à la
télé, l’ambassadeur du Canada vient en aide aux ONGs et au gouvernement
du pays. J’étais un peu frappé par le souci humanitaire de ce pays, en voulant
toujours courir secourir des pays sous développés du tiers monde. Si un pays
aide un pays, à plus forte raison il va aider les personnes.
(Laurent, Congo)
J’avais pris contact avec un avocat en immigration aux États-Unis qui
m’avait dit qu’ils n’allaient pas me prendre comme réfugié. fl m’a conseillé
le Canada où on pourrait me donner le statut de réfugié, car le système
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d’immigration est plus humain. Je me suis donc préparé en me disant que
j’allais au Canada.
(Aifredo, Venezuela)
Parce que le Canada est un pays qui tend à résoudre le processus de statut de
réfugié rapidement, pas comme les Etats-Unis. Deuxièmement, le Canada
est plus humanitaire, très solidaire, c’est un pays plus Européen.
(Ernesto, Colombie)
La majorité de migrants ont été conseillés par des amis qui sont déjà au Canada et qui ont
déjà passé par le processus canadien de réfugié.
J’ai un ami qui est ici, c’est lui qui réellement, en parlant un jour au
téléphone, je lui en ai parlé et il m’a dit qu’ils me donneraient le statut de
réfugié ici, c’est lui qui m’en a parlé.
Il est homosexuel?
Aussi
Mais à ton ami, ils lui ont donné le statut de réfugié?
Oui, il est réfugié au Canada. Il m’a dit: «Ils te donnent le statut de réfugié,
ils peuvent t’aider ». Il m’a dit plus ou moins comment était le processus, ce
que je devais faire. [Traduction]
(Pepe, Mexique)
Qui t’as conseillé de venir au Canada?
Il y a beaucoup d’amis qui sont déjà venus et il y a beaucoup de publicité
dans les journaux.
Les amis qui t’avaient informé étaient déjà aux Canada?
Oui, ils sont au Canada, on s’écrivait et on se parlait. Es me disaient qu’en
voyant ma situation, le Canada allait m’aider, qu’on nous traite bien et qu’il




Les renseignements trouvés sur Internet concernant le Canada s’avèrent également une
information déterminante et très convaincante pour les migrants au moment de choisir le
Canada comme pays de destination. En effet, bien des migrants ayant décidé de venir au
Canada ont été séduits par l’information recueillie dans différents sites Internet, dont celui
du gouvernement canadien, dans lequel est dépeint un Canada très accueillant.
J’ai commencé à regarder sur Internet de plus en plus. Je lisais sur la
violence domestique et j’imprimais beaucoup de choses, d’une page à l’autre
jusqu’à ce que j’arrive au programme JAST «Joint assistance... » quelque
chose comme ça. Et j’ai commencé à lire sur les réfugiés, il disait aussi qu’il
y avait un programme pour les femmes en danger et leurs enfants à charge,
qu’ils donnaient 2280$ aux femmes qui étaient en danger. Moi, je ne voulais
qu’une opportunité, ce que le Mexique me donnerait jamais. Je lisais sur
Internet que le Canada ouvrait ses portes et donnait refuge aux les familles et
disait «Welcome to Canada ». Je te jure que c’était un espoir pour moi de
m’établir ici, je me demandais pourquoi je n’avais pas lu avant. [Traduction]
(Rosa, Mexique)
Un ami à moi m’a dit qu’il y avait un site d’immigration canadienne, je me
souviens c’était orientation Québec, www.orientationquebec. Et j’avais lu, et
au plus tard en 2005, un million de personnes allaient être accueillies, donc
je me suis dit « si j’arrive là, ça va être une bonne chose pour moi », donc
c’était à travers orientation Québec, que je me suis convaincu de vouloir
venir au Canada.
(Laurent, Congo)
16 mois exactement à vivre aux États-Unis, j’ai connu quelqu’un qui m’a
parlé du Canada. Il m’a dit que nous pouvions demander le statut de réfugié
au Canada, il connaissait mon problème, ma situation. Ii me disait que ma
meilleure sortie était de m’en aller au Canada, parce qu’au Canada, ils te
reçoivent bien. Il m’a parlé d’une institution qui s’appelle «Vive la casa », à
Buffalo. Je suis allé voir la page web, j’ai fait des recherches et j’en suis
venu à la conclusion après en avoir parlé à ma femme et ma fille, de partir
pour le Canada pour voir si nous pourrions être acceptés comme réfugiés.
On a regardé quelle province et comme ma fille est bonne à l’école, elle
aime étudier et les langues, nous avons choisi Montréal. [Traduction]
(Fernando et Maria, Colombie)
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Généralement, les immigrants consultés sont donc venus avec l’idée préconçue que le statut
de réfugié est facile à obtenir au Canada. Par ailleurs, la majorité d’entre eux croient qu’il
existe pour les immigrants de meilleures opportunités et une meilleure qualité de vie au
Canada qu’aux États-Unis.
Les États-Unis c’était aussi une opportunité pour moi, mais quand je
compare la vie des immigrants, les facilités.., aux Etats-Unis, ici c’est
beaucoup mieux. Et moi je dois penser à mes enfants, mes enfants doivent
venir ici, je compte sur la réunification de la famille et cela est plus facile au
Canada. Et j’ai parlé avec des gens dans la formation des NU, les dames
canadiennes, les collègues.., m’ont parlé du Canada et je travaillais aussi,
avec un projet financé par le Canada.
(Paola, Bunindi)
Parce qu’une amie à moi est venue ici, elle m’a dit : «Regarde au Canada» et
j’ai commencé à me faire à l’idée. Les Etats-Unis ne me plaisaient pas, parce
que je ne voulais pas vivre de façon illégale. Parce que celui qui est illégal
aux Etats-Unis n’est rien et moi je voulais aller à quelque part où je pourrais
être et vivre en paix et pour cela j’ai choisi le Canada. J’aurais pu aller à
New York. [Traduction]
(Susana, République Dominicaine)
En somme, tous les migrants rencontrés partagent l’espoir d’être acceptés du Canada, pays
qu’ils considèrent généreux et riche en valeurs humanitaires.
4.1.2.3. Des raisons pour refuser de rester aux États-Unis
Lors de l’analyse des interviews avec les migrants, nous avons ressorti plusieurs des raisons
qui font en sorte que les individus refusent de rester aux États-Unis et d’y revendiquer le
statut de réfugié. Parmi les principaux arguments qui motivent le refus de vouloir demeurer
aux États-Unis, les migrants nomment les suivants : la méfiance par rapport au système
américain de protection des réfugiés, la mauvaise expérience vécue lors du passage aux
États-Unis, la discrimination auprès des migrants, le manque d’opportunités pour avoir une
bonne qualité de vie et la difficulté avec la langue anglaise.
Aux États-Unis, pendant 15 ans que tu es pris dans un processus judiciaire.
Pendant 15 ans, ni tu l’es, ni tu l’es pas. Les Etats-Unis, c’est uniquement
l’argent, l’argent et l’argent. ils ne te donnent pas d’opportunités. Je
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regardais si les États-Unis allaient reconnaître mes compétences. Il n’y avait
que trois états, la Louisiane, la Californie et Puerto Rico. Je devais donc
refaire toute ma formation et payer 22 000$ par semestre, ce qui est
impossible pour moi. J’ai parlé avec quelqu’un du Québec qui m’a dit qu’ici,
la communauté s’entraidait, que je pouvais moi aussi devenir quelqu’un.
Aux Etats-Unis, j’aurais été rien. [TraductionJ
(Ernesto, Colombie)
II y a comme perception généralisée chez les migrants le fait que les possibilités pour
obtenir le statut de réfugié aux États-Unis sont extrêmement limitées, notamment après les
attentats du 11 septembre 2001. Les choses semblent particulièrement difficiles pour les
immigrants musulmans. fl en est ainsi pour Omar, originaire de Guinée
Finalement, avec l’événement du 11 septembre, les choses se compliquent à
l’immigration des Etats-Unis. L’avocate m’a parlé, elle m’a dit que c’est très
dur maintenant aux Etats-Unis, il y a eu de la lenteur dans l’administration
surtout dans limmigration. Bon, dans mon dossier la religion est
mentionnée, je suis musulman.
Les immigrants perçoivent les États-Unis comme un pays fermé aux demandeurs d’asile,
où les possibilités d’y vivre sans discriminations sont minces. Cette perception fait en sorte
que plusieurs d’entre eux choisissent alors le Canada.
4.1.2.4. Le risque du passage par les États-Unis: détention et vie en clandestinité
Plusieurs des migrants rencontrés dans le cadre de notre recherche ont vécu de mauvaises
expériences lors du passage par les États-Unis. En effet, les individus consultés décrivent
leur passage par les États-Unis comme une dure épreuve qui les a menés à tenter leur
chance au Canada. Certains migrants parlent du mauvais accueil reçu des États-Unis. Par
ailleurs, nous avons rencontré des migrants pour qui le premier contact avec les autorités
américaines les a conduits en détention. Pour Maria, cette arrestation s’est avérée longue et
pénible et l’a convaincue de ne pas rester aux États-Unis
Demander le statut de réfugié aux États-Unis pour les Colombiens, c’est
comme la loterie. En plus, ça me donnait la frousse d’aller de nouveau à
l’immigration américaine après l’expérience que nous avions eu la fois
précédente. Nous, nous sommes arrivés au bureau d’immigration aux Etats
Unis le vendredi matin, à l’aube, et nous sommes sortis le samedi. Mais ce
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fut très traumatisant, plus que traumatisant, parce que pour eux, être illégal
dans le pays c’est un crime, c’est un délit, c’est quelque chose que je ne
peux pas m’enlever de la tête, parce que nous, du vendredi matin jusqu’au
samedi, nous avons été détenus. C’est comme être en détention. Je pense
qu’ils auraient pu nous traiter d’une autre façon. ils nous ont séparés, mon
mari d’un côté et ma fille et moi de l’autre .... [Maria pleure]. Nous avons
été là uniquement 1$ heures, mais tu ne peux pas imaginer qu’est-cc que
c’est, tu sais pas qu’est-ce qu’il va arriver, c’est traumatisant, il n’y a
personne qui t’explique quoi que ce soit, c’est traumatisant. Moi je suis
infirmière, j’ai toujours voulu faire le bien, soigner l’autre, je n’ai jamais
voulu faire quelque chose de méchant, j’ai seulement voulu suivre mon
mari, et parce que je voulais être à ses côtés je finis détenue comme une
criminelle. [Traduction J
(Maria et Fernando, Colombie)
Le sentiment d’être traité comme un criminel aux États-Unis est également partagé par
Carlos. Carlos, de Colombie, a demandé l’asile aux États-Unis rendu à Miami. fi est alors
détenu dans un centre de prévention pour les immigrants, qui est en fait une aile adaptée
d’une prison pour accusés de crimes de droit commun.
Aux États-Unis ils m’ont détenu, onze jours. Dans une prison. Dans la même
prison, il y avait des prisonniers, des délinquants. Dans la prison, il y avait
une autre prison pour les immigrants. Sans menottes mais en uniforme.
Mais vous étiez mêlés les immigrants et les criminels ?
Non, ceux qui étaient mêlés étaient les immigrants. On était considérés
comme des immigrants illégaux. Tu es un illégal, parce qu’entrer aux Etats
Unis sans permission est une offense pour eux. Les Etats-Unis sont très
différents du Canada. Les Etats-Unis nous traitent comme des délinquants.
[Traduction]
Bien des migrants font part du manque d’opportunités professionnelles aux États-Unis.
Cela a conduit certains d’entre eux à vivre dans la clandestinité et à travailler sur le marché
noir pour survivre. Si la détention aux États-Unis fut une expérience traumatisante, être en
situation irrégulière fut également une dure épreuve pour ceux qui y furent confrontés.
Parmi notre échantillon, nous avons rencontré sept individus qui ont vécu et travaillé
illégalement aux États-Unis, dont certains pendant des années. Certains se sont sentis
vulnérables et exploités à cause de leur situation de clandestinité. Nous devons attirer
l’attention sur le fait que parmi plusieurs travailleurs irréguliers aux États-Unis, certains
étaient payeurs de taxes pour le gouvernement, malgré leur clandestinité.
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Nous avons recueilli une quantité importante d’informations à l’égard du passage des sujets
interviewés par les États-Unis et sur l’expérience d’y vivre dans un contexte d’irrégularité.
Toutefois, dans le cadre de nos objectifs de recherche, nous n’estimons pas pertinent
d’approfondir davantage ce thème. Nous gardons cependant à l’esprit que le passage par les
États-Unis fut une dure expérience pour certains des migrants, notamment aggravée par
l’expérience vécue en détention et dans la clandestinité.
Ces expériences corroborent différents énoncés de plusieurs organismes canadiens de
protection des réfugiés à l’effet que les États-Unis ont un système de protection plus rigide
et moins humanitaire envers les demandeurs d’asile que le Canada.
*
**
Nous désirons conclure cette partie, traitant du passage par les États-Unis pour se rendre au
Canada, en faisant le lien avec le nouvel Entente des pays tiers sûrs Canada-États-Unis.
Tous les migrants rencontrés dans le cadre de notre recherche qui ont traversé par les États-
Unis pour revendiquer le statut de réfugié au Canada, l’ont fait pendant l’été 2004.
L’Accord n’est entré en vigueur que le 29 décembre 2004. Sur les 16 immigrants
interviewés, tous ont fait la demande d’asile au point d’entrée sauf Tony, qui est rentré
clandestinement au Canada en sautant d’un train en marche. Ainsi, 15 immigrants ont été
rencontrés par les agents d’immigration au poste frontalier et ont ainsi pu répondre aux
divers contrôles de sécurité, comme l’enregistrement de leurs empreintes digitales, pour
finalement être dirigés à Montréal au YMCA383 ou au SARIMM384afin de poursuivre leurs
démarches d’immigration.
Depuis l’entrée en vigueur de l’Accord, les migrants ne peuvent plus faire la demande de
statut de réfugié au Canada lorsqu’ils entrent par les États-Unis. Donc, si les 15 migrants
383 YMCA de Montréal-Centre-Ville, information sur l’organisme à l’adresse Internet suivante
http://www.ymcamontreal.qc.cal
i81 Service daide aux réfugiés et aux immigrants du Montréal métropolitain, information sur Forganisme à
l’adresse Internet suivante http://www.clsccote-des-neiges.qc.calfrfsac/SARIMM.aspx
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rencontrés étaient passés après cette date, ils n’ auraient pas pu traverser au Canada par les
États-Unis, à moins de le faire de manière illégale et clandestine, notamment par le recours
à des trafiquants.
Nous avons plusieurs hypothèses en relation à la mise en pratique de l’Entente des pays
tiers sûrs Canada-États-Unis. Dorénavant, plusieurs demandeurs d’asile vont être arrêtés à
la frontière sans avoir accès au système de protection canadien. Ii apparaît toutefois
probable que plusieurs d’entre eux essaieront de contourner les lois d’immigration et les
contrôles de sécurité mis en place à la frontière canado-américaine. Dans ce sens, nous
prévoyons une augmentation de l’immigration irrégulière au Canada et en conséquence,
une augmentation du trafic de migrants et du recours au crime organisé à cette fin. Nous
prédisons deux effets néfastes et pervers à cet Entente. D’abord, son application pourrait
diminuer la sécurité aux frontières. Deuxièmement, le chemin emprunté par les demandeurs
d’asile pourrait devenir plus long, plus coûteux et possiblement plus dangereux.
5. Conclusion
Le chapitre cinq a permis de comprendre l’expérience migratoire des demandeurs d’asile
qui arrivent de façon irrégulière au Canada pour revendiquer le statut de réfugié. L’analyse
des récits des migrants et des informateurs clés a permis de vérifier l’hypothèse de
recherche selon laquelle l’immigration irrégulière et le recours aux services des trafiquants
sont l’effet pervers de la fermeture des frontières et du renforcement du contrôle migratoire.
Par ailleurs, les témoignages des migrants et des informateurs clés consultés ont confirmé
que l’appel au passeur est souvent la seule et dernière alternative pour atteindre le pays de
destination et ainsi pouvoir revendiquer le statut de réfugié. Les récits de migrants,
d’avocats et d’intervenants ont permis de remettre en question les discours politiques,
médiatiques et doctrinaux à l’égard de l’idée généralisée que les passeurs victimisent et
exploitent les migrants, en soulignant qu’au contraire, les passeurs sont ceux qui ont permis
aux migrants d’atteindre le Canada et de demander le statut de réfugié.
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Dans ce sens, les entrevues avec les immigrants ont permis de contredire la doctrine et de
démontrer que la majorité des migrants ayant fait appel aux passeurs sont satisfaits de leurs
services. Toutefois, les récits des immigrants et informateurs ont démontré la vulnérabilité
et les risques auxquels les migrants font face lors du trafic.
Malgré le petit échantillon, les récits de vie des migrants consultés n’ont pas permis de
corroborer le postulat et les discours tant politiques que médiatiques soutenant que
l’immigration irrégulière est majoritairement sous le contrôle d’organisations criminelles.
Notre recherche suggère que les passeurs travaillent majoritairement seuls et ils ne sont pas
membres d’une telle organisation.
Nous avons également illustré que pour un grand nombre de migrants, traverser par les
États-Unis est un passage obligé pour entrer au Canada. On souligne néanmoins que ce fut
avant l’entrée en vigueur de l’Entente de pays tiers sûrs.
Les entrevues avec les immigrants ont démontré que la majorité des migrants qui
empruntent des moyens irréguliers de migration et qui font appel aux passeurs sont
victimes de violence et de persécution dans leur pays d’origine. Ils craignent sérieusement
pour leur vie et souvent pour celle de leur famille.
Nous concluons que les migrants et les demandeurs d’asile sont notamment victimes des
situations politiques de leur pays, des procédures d’immigration et des exigences des pays
occidentaux, dont le Canada. Les contrôles aux frontières et les moyens mis en place pour
restreindre l’accès de ces pays victimisent davantage les migrants qu’ils ne criminalisent les
trafiquants.
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Chapitre 7: Conclusions et recommandations
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Constatant le manque d’écrits, notamment en criminologie, concernant le trafic de migrants
au Canada, nous avons entrepris une étude sur cette question. Pour y arriver, nous avons
procédé à différentes étapes. Tout d’abord, nous avons analysé les lois, les politiques ainsi
que la jurisprudence en matière d’immigration irrégulière et de trafic de migrants. Par la
suite, nous avons effectué 35 entrevues semi-directives, tantôt avec des demandeurs d’asile,
tantôt avec des professionnels, avocats et intervenants, travaillant auprès de demandeurs
d’asile. Ces entrevues ont été analysées et nous ont donné un autre aspect à notre étude.
Spécifiquement, notre objectif de recherche était de connaître l’impact et l’application des
lois et des politiques canadiennes pour combattre l’immigration irrégulière et le trafic de
migrants sur les migrants et réfugiés qui veulent accéder au Canada.
Un équilibre doit exister entre les pouvoirs souverains du Canada de protéger ses frontières
et les droits fondamentaux des migrants et des réfugiés. Par contre, un ensemble de
nouvelles lois, dont le Protocole contre le trafic illicite de migrants additionnel à la
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, la LIPR et la
Loi antiterroriste et de nouvelles mesures ont vu le jour et cela a changé la donne. Nous
avons donc voulu évaluer si cet équilibre est respecté. Finalement, nous souhaitions
examiner la place qu’occupent la protection et l’assistance des migrants dans la lutte contre
l’immigration irrégulière, le trafic migrants et la criminalité organisée.
En guise de conclusion, nous récapitulons les principaux résultats de notre étude en
soulignant, du même coup, les questions que ceux-ci soulèvent. Nous établissons également
plusieurs recommandations pour lutter contre le trafic de migrants et protéger les migrants
et les réfugiés livrés au tel trafic, tout en respectant leurs droits fondamentaux.
1. Le trafic de migrants est représenté comme une menace
L’analyse documentaire, notamment l’analyse jurisprudentielle, a démontré que
l’immigration irrégulière en général et le trafic de migrants en particulier sont une source de
préoccupation pour les États, dont le Canada. D’après les tribunaux pénaux canadiens, le
trafic de migrants menace le Canada à différents niveaux. D’abord, il y a un impact
sociopolitique, car le trafic de migrants met en péril l’intégrité de la politique canadienne
d’immigration, la confiance du public à l’égard de la politique canadienne et les relations
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internationales avec les États-Unis. Ensuite, le trafic de migrants a un impact économique,
en raison notamment des coûts d’étude de revendications illégitimes, de statut de réfugiés.
Finalement, les tribunaux canadiens soulignent le coût humain du trafic de migrants, car ils
considèrent que les réseaux de passeurs victimisent et exploitent les migrants. Cette
perception de menace du trafic de migrants est aggravée avec les attentats du il septembre
2001.
Bien que les discours politiques et médiatiques dénoncent la menace du trafic de migrants,
ceux qui s’engagent au passage irrégulier de migrants à travers les frontières et ceux qui
font l’objet du trafic ne voient pas toujours les choses de la même façon. Plusieurs
recherches de terrain ont établi que plusieurs passeurs perçoivent souvent cette occupation
comme une simple activité commerciale à laquelle les migrants participent volontairement.
Ils estiment l’immigration, légale ou illégale, comme une solution viable aux problèmes
urgents dans les pays d’origine comme le chômage, la surpopulation et la pauvreté.
Finalement, ces passeurs, appartenant ou non aux groupes criminels organisés, réussissent à
sauver des vies en permettant à plusieurs réfugiés d’atteindre le pays d’asile.
2. Le trafic de migrants est l’effet pervers du resserrement des frontières
Cette étude a permis de démontrer ce que la recension des écrits avait déjà souligné:
l’immigration irrégulière et le trafic de migrants sont l’effet pervers de la fermeture des
frontières. Le renforcement du contrôle migratoire et les politiques restrictives
d’immigration augmentent la demande pour le passage clandestin des frontières et le
recours aux services des passeurs.
Plusieurs migrants interviewés ont témoigné de la difficulté à obtenir les documents de
voyage requis pour accéder au Canada. Quelques migrants avaient même fait préalablement
des démarches pour essayer d’accéder par voie légale au pays de destination, mais sans
résultat. L’impossibilité d’utiliser des moyens légaux a conduit le migrant à avoir recours
aux moyens irréguliers, dont le trafic de migrants, pour atteindre le Canada.
La majorité des migrants rencontrés ont quitté leur pays pour revendiquer le statut de
réfugié au Canada. Plusieurs ont été victimes de persécution et la majorité sont des
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personnes ayant vécu des situations traumatisantes et victimogènes dans leur pays.
Plusieurs migrants interviewés ont été victimes de racisme et de discrimination et ils ont été
la cible, entre autres, de menaces de mort, de voies de fait, de viol, de détention arbitraire et
de torture. Le tout dans un contexte de corruption, de discrimination, d’absence de
démocratie et parfois même avec un climat de violence extrême comme toile de fond.
Il est vrai aussi que des migrants économiques, qui n’ont pas besoin de protection au sens
de la Convention relative au statut des réfugiés, ont recours également au mécanisme de
revendication du statut de réfugié au Canada. C’est l’un des effets pervers d’une politique
restrictive d’immigration.
3. L’immigration irrégulière n’est pas un choix, mais un manque d’alternative
Le contexte de risque et l’absence de moyen légal pour accéder au pays de destination sont
des facteurs déterminants pour emprunter des méthodes illégales de voyage. L’entrée
clandestine en réponse aux difficultés d’obtenir les documents de voyage est corroborée par
des avocats et des intervenants rencontrés. ils affirment qu’au fur et à mesure que les pays,
dont le Canada, restreignent l’accès à leur territoire, les personnes qui ont véritablement
besoin d’assistance vont recourir davantage aux passeurs. Lorsque les réfugiés tentent
d’échapper à la persécution, le recours aux trafiquants n’est plus un choix volontaire mais
plutôt une absence d’alternative en raison de la fermeture des frontières de la part des États.
4. Toute la question du trafic de migrants est instrumentalisée dans le but de resserrer
le contrôle migratoire
L’instrumentalisation est présentée à plusieurs niveaux.
a. L ‘iizstncmeiitatisatioiz du tien établi entre te crime organisé et te trafic de migrants
La recension des écrits a montré que l’implication des groupes criminels organisés dans le
passage ilTégulier des frontières est source de débat. Pour quelques experts, le trafic de
migrants est indissociable de la criminalité organisée. Pour quelques autres, la participation
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des groupes crimine]s n’est pas si importante et le trafic de migrants est plutôt entre les
mains de petits groupes locaux, moins structurés.
Notre recherche sur le terrain et l’analyse jurisprudentielle ont donné des résultats
contradictoires. D’après leur récit, les immigrants interviewés ne semblent pas être passés
par des organisations criminelles pour accéder au Canada, fait qui est corroboré par des
informateurs clés qui minimisent l’implication des organisations criminelles dans le
passage irrégulier des frontières. En revanche, d’après les décisions des tribunaux pénaux
analysées, le trafic de migrants semble majoritairement sous le contrôle des organisations
criminelles. Plusieurs criminels inculpés pour l’organisation du passage illégal des migrants
ont dû faire face à un chef d’accusation pour participation aux activités d’une organisation
criminelle.
Bien que le trafic de migrants ne soit pas toujours sous le contrôle de groupes criminels
organisés, mais aussi de petites organisations informelles ou de simples amateurs, la
communauté internationale a choisi de créer le Protocole contre le trafic illicite de
migrants additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée. Comme son propre nom l’indique, le Protocole n’est pas un
instrument indépendant mais plutôt additionnel à la CCTO. Les États disposent dorénavant
de mesures et de ressources très importantes pour lutter contre le trafic de migrants car il est
rattaché à la criminalité organisée. Ce type de criminalité est considéré comme une des plus
importantes menaces contre la sécurité nationale et internationale, ce qui exige une lutte
internationale et un renforcement de la coopération interétatique pour y faire front commun.
Bref, le lien établi par les États entre le trafic de migrants et le crime organisé légitime et
justifie leur lutte contre l’immigration irrégulière.
D’après les résultats de notre étude, nous concluons que bien que les groupes criminels
organisés constituent un des acteurs du trafic de migrants, la nature et la portée de leurs
activités ont été politiquement construites et exagérées. La menace de l’implication des
groupes criminels organisés dans le trafic de migrants a été instrumentalisée pour légitimer
le combat et justifier le resserrement des frontières et le contrôle migratoire.
b. L’instruinentalisation du 11 septembre 2001 : une récupération de ta menace
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Dans la foulée des attentats du il septembre 2001 et sous la menace du terrorisme, les États
occidentaux, dont le Canada, ont adopté des lois antiterroristes qui ont transformé
l’approche sécuritaire et renforcé les politiques d’immigration et de protection des réfugiés.
Au nom de la sécurité nationale, le Canada resserre le contrôle migratoire et intensifie les
mesures de maintien de l’ordre aux frontières. D’ailleurs, le Canada renforce la coopération
antiterroriste avec les États-Unis et signe des accords bilatéraux en matière d’immigration
avec les États-Unis la Déclaration conjointe de coopération sur ta sécurité de la frontière
et tes questions touchant les migrations régionales, dans laquelle les deux pays font une
déclaration sur leurs priorités communes en matière d’immigration; la Déclaration sur la
frontière intelligente Canada-États-Unis, constituant un Plan d’action pour la mise en
oeuvre d’une frontière plus sûre; et l’Entente sur tes tiers pays sûrs Canada-États-Uitis,
dans laquelle les demandeurs d’asile sont tenus de demander l’asile dans le premier «pays
sûr » où ils arrivent et qui implique qu’une demande rejetée d’un côté de la frontière
signifie un refus équivalent de l’autre. Dans l’ensemble, l’association très médiatisée entre
migrants, réfugiés et terroristes en sort renforcée.
Le tout se traduit par une intensification des mesures de maintien de l’ordre aux
frontières canadiennes et par une politique de p]us en plus sévère envers les réfugiés. Cela
comprend l’augmentation de l’interception, de la détention et du renvoi des demandeurs
d’asile vers les États-Unis. Un des impacts majeurs de toutes ces mesures est une
diminution des revendications de statut de réfugié au Canada. Les informateurs clés, les
avocats comme les intervenants, se sont montrés inquiets et ils dénoncent que le recours
exclusif à des mesures d’interception risque d’aboutir au refoulement des réfugiés. Toutes
les mesures prévues dans le Plan antiterroriste canadien risquent de mettre gravement en
péril la protection que le Canada doit aux réfugiés en vertu de la Convention relative au
statut des réfugiés de 1951 et le Protocole relatif au statut des réftigiés de 1967.
Les événements survenus aux États-Unis semblent justifier la fermeture des frontières au
Canada et légitiment l’implantation des diverses mesures que la population n’aurait
probablement pas acceptées auparavant. Cela nous amène à qualifier le gouvernement
canadien d’opportuniste et à considérer qu’il fait de l’instrumentalisation des attentats du li
septembre.
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c. L’instncmentalisation de ta victimisatio,t des migrants trafiqués
La victimisation et l’exploitation des migrants objets du trafic sont également
instrumentaÏisées. Les discours gouvernementaux et médiatiques relatifs à la victimisation
et les facteurs de risque des migrants légitiment la lutte contre le trafic de migrants.
Toutefois, si le caractère victimogène justifie les moyens adoptés pour contrer le trafic de
migrants, le Canada n’a pas prévu en contrepartie des moyens d’assistance et de protection
pour venir en aide aux victimes du trafic. Nous dénonçons le manque de souci envers les
victimes du trafic de la part du Canada.
Bien que la victimisation des migrants justifie la lutte des États contre le trafic, les récits
colligés des migrants, avocats et intervenants ont permis de remettre en question l’idée
généralisée que les passeurs victimisent et exploitent les migrants. Les informateurs clés
soulignent que très souvent, au contraire, les passeurs sont ceux qui ont permis aux
migrants d’atteindre le Canada et de demander le statut de réfugié. Ceci est d’ailleurs
-démontré par les migrants interviewés qui témoignent de leur satisfaction à l’égard de leur
passeur.
Quoique selon notre étude, la majorité des migrants rencontrés soient arrivés au Canada
sans danger, il ne s’agit pas ici de contester le caractère de vulnérabilité et du risque de
danger du trafic des migrants. Au contraire, il est fondamental que les États prévoient des
mesures de protection et d’assistance pour les migrants qui pourraient être victimisés.
5. La crimina]isation du trafic de migrants n’est pas la solution en soi
Nous avons analysé le premier instrument international de lutte contre le trafic de
migrants: le Protocole contre le trafic de migrants. Officiellement, les dirigeants des pays
ayant signé le Protocole et la CCTO visent l’élimination du crime organisé et cela par
divers moyens dont l’incrimination du trafiquant. Au Canada, le législateur, en vertu de la
LIPR, alourdit les peines relatives au passage de clandestins, elles atteignent maintenant
une peine de détention pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement à perpétuité et une amende
maximale d’un million de dollars.
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Il n’est pas réaliste de penser pouvoir régler les problèmes d’immigration clandestine en
punissant les trafiquants. Les réseaux de passeurs sont souvent des organisations qui ont
facilement accès à d’immenses ressources pour effectuer le trafic (réseaux, connexion,
corruption). S’attaquer au crime organisé ne règle pas le problème du trafic de migrants et
encore moins les causes sous-jacentes de l’immigration irrégulière. Rien ne laisse présager
qu’une fois le trafiquant principal arrêté, il ne sera pas remplacé par un de ses subalternes.
Il est fort probable, qu’une fois le réseau démantelé, que les autres organisations tenteront
de combler le vide laissé par celle manquante. Lorsqu’un réseau quitte le marché criminel,
un nouveau le remplace et ainsi de suite. De plus, à supposer que nous tentions de bloquer
les routes qu’ils utilisent pour transporter les migrants, ils s’en forgeraient de nouvelles. Les
trafiquants et tous ceux qui font partie du système d’immigration irrégulière ajustent
rapidement leurs tactiques et leurs stratégies aux changements. Donc, rendre la loi plus
répressive ne donnera pas de meilleurs résultats.
D’ailleurs, la criminalisation du trafic de migrants peut avoir l’effet pervers d’amener les
petits passeurs à laisser leur place aux grosses organisations criminelles qui s’avèrent les
plus sophistiquées et les mieux outillées pour faire traverser les migrants. Le monopole du
marché de l’immigration irrégulière par les groupes criminels organisés risquerait de faire
augmenter les coûts et les dangers du voyage pour les migrants et les demandeurs d’asile.
Plus la surveillance des États est importante, plus les routes deviennent dangereuses et plus
la durée des voyages s’allonge. Sans oublier la corruption, qui à cause du risque de peines
plus élevées, coûte de plus en plus chère. Tous ces éléments font augmenter les coûts et les
premiers à payer sont les migrants.
Nous pouvons penser que la répression bénéficie à ceux qui y voient l’occasion de faire des
profits. La réduction des possibilités d’accès légales pour immigrer crée la prolifération des
marchés illicites. Le fait que ce soit illégal et que les filières doivent recourir à des
techniques sophistiquées pour procéder au trafic augmente les coûts. En effet, le marché
des activités illégales est traité à l’instar d’un marché classique. Les lourdes peines, la
menace de répression et le risque d’être arrêté sont considérés comme des facteurs de risque
qui font augmenter les coûts. La prohibition fait profiter plusieurs criminels qui vivent
uniquement de l’énorme rémunération que leur procure le trafic.
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Toutefois, comme l’analyse jurisprudentielle l’a démontré, malgré le renforcement
normatif, les tribunaux canadiens imposent des peines d’emprisonnement de courte durée et
généralement des peines d’emprisonnement avec sursis à purger dans la collectivité. Nous
qualifions ce fait de paradoxal. L’incrimination du trafic de migrants aurait une fonction
nettement symbolique ayant comme but d’envoyer un message politique et social à la
population, donnant l’impression que le Gouvernement canadien est en action et qu’il
s’attaque au problème. Or, l’augmentation de l’incrimination peut donner un faux sentiment
de sécurité, car il n’atteindrait pas l’effet dissuasif recherché et d’ailleurs, les peines
imposées par les tribunaux canadiens ne sont pas en corrélation avec le renforcement
normatif.
L’analyse jurisprudentielle a démontré une plus grande sévérité envers les enfants séparés
arrivés clandestinement au Canada (longue période de temps en détention et renvoi dans
leur pays malgré une forte probabilité d’être placés en détention en raison du départ
irrégulier de leur pays), que la peine imposée aux coupables de passage illégal des
migrants, souvent condamnés à purger leur peine dans la collectivité. En effet, la répression
est plus sévère pour les mineurs arrivés clandestinement au Canada que pour les trafiquants
qui les transportent. Encore une fois, le paradoxe est évident.
6. La lutte contre le trafic de migrants est un moyen de contrôle migratoire plutôt
qu’un outil de lutte contre la criminalité organisée
La thèse a permis de conclure que les moyens de lutte contre le trafic de migrants sont
davantage des mesures de contrôle migratoire que des mesures de prévention et de lutte
contre la criminalité organisée. En effet, les mesures de prévention et de lutte contre le
trafic de migrants ont pour effet d’intercepter, d’appréhender et de détenir des immigrants
et des demandeurs d’asile plutôt que d’arrêter des trafiquants. Les approches de contrôle
migratoire et de lutte contre la criminalité transnationale organisée ont oublié de tenir
compte du fait que le trafic de migrants est actuellement la seule option pour la majorité des
demandeurs d’asile d’accéder au pays de destination.
7. La sécurisation des frontières met en péril le droit d’asile
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li est démontré que la majorité des réfugiés sont trafiqués et que la plupart des immigrants
qui font l’objet du trafic proviennent de pays qui ont une grande proportion d’acceptation
du statut de réfugié. Or, les États occidentaux, dont le Canada, mettent en place des
mesures qui visent à contenir et enrayer le trafic de migrants sans prévoir d’alternatives
pour les réfugiés afin qu’ils puissent atteindre et demander l’asile de façon sécuritaire. De
ce fait, les États sont de facto en train de vider de son sens l’institution d’asile.
Plusieurs auteurs et informateurs clés rencontrés considèrent que le droit des réfugiés de
chercher la protection est menacé par les initiatives pour combattre le trafic. Les
mécanismes restrictifs d’immigration pour lutter contre l’immigration incontrôlée, tels
l’obligation du visa ou les sanctions aux transporteurs qui amènent des immigrants non
munis des documents requis, sont appliqués de façon aveugle et ils ne font pas la distinction
entre les réfugiés et les autres migrants. Bien que les réfugiés ne peuvent être poursuivis, il
n’en demeure pas moins que cela nuit énormément aux réfugiés interceptés en route vers le
Canada: ils ne pourront demander le statut de réfugié étant donné qu’ils ne parviennent pas
à destination. Les réfugiés ainsi interceptés risquent d’être immédiatement renvoyés vers
leur pays ou détenus dans le pays où ils ont été interceptés.
Avoir recours uniquement aux mesures d’interception sans offrir en contrepartie des
mesures de protection pour des réfugiés qui tentent de trouver la sécurité et la protection au
Canada met en péril non seulement le respect des engagements pris par le Canada à l’égard
du droit international, mais aussi la vie de ceux qui sont en danger.
Recommandations:
Cette étude a tenté de combler un manque flagrant de recherche empirique sur le trafic de
migrants au Canada. C’est, à notre connaissance, la première étude canadienne qui a
combiné des méthodes empiriques en criminologie, telles que des entrevues qualitatives
auprès d’informateurs clés et de migrants et l’analyse juridique, politique et
jurisprudentielle relative au trafic de migrants. Elle s’avère un des rares écrits qui a donné
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la parole aux migrants ayant accédé irrégulièrement au Canada moyennant le recours au
trafic de migrants.
Après l’analyse du phénomène du trafic de migrants au Canada, faisons ressortir des pistes
et des solutions pour lutter contre le trafic de migrants et protéger les migrants et les
réfugiés livrés à ce trafic, tout en respectant leurs droits fondamentaux. Si, à long terme, la
solution passe par le développement des pays d’origine, certaines recommandations sont
applicables à court terme.
1. Promouvoir l’immigration légale comme moyen de décourager l’immigration
illégale
L’immigration irrégulière est une des conséquences de la fermeture de l’accès légal
des pays hôtes. Or, si les pays occidentaux augmentent les voies légales
d’immigration, les migrants préféreront la voie légale plutôt que de faire appel aux
réseaux de passeurs. Dans cette perspective, l’Espagne et le Sénégal ont signé, le 10
octobre 2006, un accord pour lutter contre l’immigration clandestine. Le texte prévoit
entre autres l’établissement d’un mécanisme facilitant l’octroi de contrats de travail
- -
385pour des Senegalais qui songent aller en Espagne . La logique est la suivante: «Si on
donne l’opportunité aux jeunes de présenter des documents pour immigrer en Espagne
légalement, cela peut décourager ceux qui sont susceptibles de recourir aux
386passeurs ».
Le Canada devrait envisager des accords de cette nature avec des pays producteurs
d’immigrants clandestins.
2. Création d’un organe de surveillance de la Convention relative au statut des
réfugiés
365 L’Accord prévoit également le rapatriement des migrants clandestins arrivés en Espagne, notamment sur
l’archipel des Canaries, où plus de 27 000 personnes essentiellement originaires de l’Afrique de l’ouest, sont
arrivées illégalement depuis le début de l’année 2006.
386 BBC News, Spain in Senegal migration deal, le 11octobre 2006.
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Les réfugiés sont victimes de violations contre les droits de la personne. Par
conséquent, les demandeurs d’asi]e qui traversent les frontières font une demande de
refuge, c’est-à-dire une demande de protection. En vertu de la Convention relative au
statut des réfugiés, les États n’ont d’obligations qu’envers les réfugiés qui sont déjà sur
leur territoire. Ceci a pour effet d’inciter les États, dont le Canada, à bloquer par tous les
moyens possibles, l’accès à leur territoire aux migrants pour ainsi limiter leurs
obligations de protection. Souvent, les États ne respectent pas les garanties de
protection prévues par le droit international et manquent aux obligations qu’ils ont
envers les personnes fuyant les atrocités. Par contre, il n’existe aucun dispositif chargé
de veiller à la cohérence des actions des États et par conséquent, ces États n’ont aucun
compte à rendre lorsqu’ils violent les garanties de protection internationale envers les
réfugiés.
Au niveau national, lorsque les droits des migrants et des demandeurs d’asile ne sont
pas respectés (longue période de détention administrative injustifiée, certificat de
sécurité, rejet de la demande d’asile, renvoi vers le pays d’origine malgré les risques
évidents de torture, renvoi vers les États-Unis malgré la détention ou l’expulsion
éminente, etc.), les individus n’ont aucune protection et aucun droit d’appel dans la
pratique. Le Canada doit instaurer de facto le droit d’appel en matière de protection.
Au niveau international, il faudrait créer un comité ou un organe de surveillance de
l’application de la Convention relative au statut des réfugiés destiné à donner force
juridique contraignante aux droits énoncés dans la Convention. Cet organe serait
responsable de présenter et d’étudier des rapports réguliers des États parties et du dépôt
de plaintes de particuliers.
Nous sommes bien conscients que cette recommandation est plutôt utopique car les
États ne voudront jamais adhérer à un tel organe de suivi. Les États sont déjà
mécontents lorsque le Comité contre la torture ou le Comité sur les droits de l’homme
les condamne dans des cas de maltraitance d’étrangers.
3. Le Canada doit prendre son rô]e de protecteur au sérieux
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Dans la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants, les États, dont le
Canada, ont échoué dans leur opportunité de combiner la sécurité nationale et la
sécurité individuelle des demandeurs d’asile. Les politiques restrictives d’asile et le fait
qu’une grande partie des migrants qui font appel aux passeurs sont des demandeurs
d’asile ne fait qu’augmenter le trafic. L’immigration irrégulière et le trafic de migrants
ne pourront pas être éliminés à moins que le régime d’asile ne soit mis en point central
du cadre politique et législatif. Ainsi, le trafic de migrants ne devrait pas être abordé
uniquement comme un problème migratoire, de sécurité nationale ou de criminalité
transnationale. Le Canada a une obligation en vertu de la Convention relative au statut
des réfugiés et dans ce cadre, il devrait garantir que les droits fondamentaux des
réfugiés ne soient pas marginalisés ni laissés de côté lors de la lutte contre le trafic de
migrants. Les États devraient élargir les canaux légaux dans les pays d’origine pour les
réfugiés qui souhaitent revendiquer le statut de réfugié au Canada afin qu’ils ne soient
pas forcés de recourir aux filières de passeurs. Une autre recommandation que les États
d’asile risquent de refuser.
4. Protéger les réfugiés qui sont en route vers les pays d’asile
Dans le cadre de la lutte contre l’immigration irrégulière et le trafic de migrants, les
États, dont le Canada, ne semblent pas faire la différence entre les réfugiés, qui ont
besoin de protection, et les autres. Plus précisément, dans le cadre des mesures
d’interception, les pays d’accueil et de transit doivent élaborer des mécanismes pour
identifier les réfugiés et former les intervenants de première ligne (c’est-à-dire les
agents d’immigration au point d’entrée, les agents de sécurité dans les aéroports et les
transporteurs) à identifier les personnes en quête de protection et à faire respecter le
droit d’asile. Il faut que les États garantissent qu’il n’y aura pas d’interception ou de
détention sans qu’on ne reconnaisse le droit d’accès à un avocat pour Je réfugié.
5. Que l’intérêt supérieur de l’enfant soit le principe primordial des enfants
trafiqués
Le Canada utilise la détention et le renvoi des migrants, même les enfants, comme
moyen dissuasif et pour envoyer un message aux trafiquants et aux familles considérés
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comme des complices du trafic. Le Canada doit éviter de faire l’instrumentalisation des
personnes impliquées dans le trafic pour contrer le trafic de migrants. Nous pensons aux
décisions prises par la CISR relatives aux enfants séparés arrivés de façon clandestine
au Canada. Dans le cas des mineurs non accompagnés, la CISR ne peut pas envoyer un
message en renvoyant un enfant. La notion de l’intérêt supérieur de l’enfant exige de
s’intéresser à l’enfant et de ne pas l’utiliser comme moyen dissuasif. Le meilleur intérêt
de l’enfant serait de refuser toute instrumentalisation. La CISR ne semble pas la plus
compétente pour décider du sort d’un enfant, cette décision devrait revenir
systématiquement aux agents de la protection de l’enfance. Sinon, la CISR devrait soit
intégrer le concept de protection pour des motifs humanitaires, déjà existant dans la
LIPR, pour les cas des enfants victimes de la traite ou du trafic ou soit adopter une
directive claire démontrant la spécificité du dossier.
6. Le gouvernement doit appuyer et diffuser la recherche pour alimenter le
débat et bien informer le public
Les notions de criminalité organisée, de traite et de trafic continuent à être abstraites et
les données fiables à leur égard sont quasiment nulles. Toutefois, les discours politiques
et médiatiques alimentent la menace que représentent tous ces phénomènes pour la
société. Le gouvernement doit créer des instruments publics de recherche de données
pour que le public soit informé et qu’il puisse juger en toute connaissance de cause.
fl faut lutter contre les stéréotypes négatifs affectant les réfugiés clandestins qui sont
propagés par les discours politiques et médiatiques. II faut éviter les propos anti-
immigrants et anti-réfugiés qui créent un amalgame entre immigration et terrorisme et
éviter de faire des migrants et des réfugiés les boucs émissaires de tous les maux de la
société. Les réfugiés sont des individus qui fuient la persécution et qui cherchent la
protection et l’asile dans un pays d’accueil. Une fois acceptés en tant que réfugiés, ces
préjugés seront des éléments défavorables à leur intégration ainsi qu’à la cohabitation
avec la société canadienne. Par ailleurs, lorsqu’un migrant économique se sert du
régime d’asile comme moyen de rester au Canada, bien que le statut de réfugié ne lui
soit pas accordé, ce migrant mérite néanmoins d’être traité avec respect et dignité. Le
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non respect des lois d’immigration du Canada ne fait pas de lui un criminel, mais une
personne qui aspire à une meilleure qualité de vie pour lui et sa famille.
7. Protéger et assister les victimes du trafic
À partir de notre échantillon, nous avons démontré que la majorité des migrants qui
utilisent les services des passeurs pour arriver au Canada sont satisfaits. S’il est prouvé
empiriquement qu’une grande proportion des demandeurs d’asile utilisent les services
des passeurs pour accéder aux pays occidentaux, nous ne pouvons pas minimiser que le
trafic expose également les migrants à une grande vulnérabilité: le trafic de migrants
peut être dangereux et les migrants qui en font l’objet risquent d’être victimisés. En
conséquence, si les États réussissent, de façon hypothétique, à éradiquer ou éliminer le
trafic de migrants, ceci priverait à un grand nombre de personnes la possibilité de
chercher l’asile dans les pays occidentaux, comme le Canada, augmentant ainsi leur
insécurité. D’un autre côté, si les États ne mettent pas d’efforts dans cette lutte, ils
donneraient l’impression de ne rien faire pour prévenir la victimisation des migrants.
Les États, dont le Canada, doivent trouver un équilibre entre la lutte contre le trafic de
migrants et la protection et l’assistance des migrants qui en font l’objet, tout en
respectant le régime d’asile. Plus concrètement il s’agit de
adopter des mesures pour protéger et assister les migrants lorsqu’ils sont
victimes de mauvais traitements ou victimes d’exploitation. Tout
particulièrement, les éléments de protection relatifs au rétablissement physique,
psychologique et social qui inclut un logement convenable, des conseils et des
informations juridiques, une assistance médicale, psychologique et matérielle
ainsi que des possibilités d’emploi, d’éducation et de formation;
• adopter des mesures de prévention pour éviter la deuxième victimisation du
migrant une fois retourné dans son pays, compte tenu que les migrants risquent
de récidiver;
• examiner les besoins spécifiques des femmes et des enfants trafiqués; et
• élaborer des programmes de protection des témoins et des victimes compte tenu
du fait que les mesures de protection des migrants trafiqués sont indispensables
pour garantir l’efficacité de la détection, de l’enquête ou de la poursuite des
trafiquants.
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8. Assurer la cohérence du discours et des actions de répression du trafic de
migrants
Dans la lutte contre l’immigration inégulière et le trafic de migrants, le Canada doit
cibler les vrais coupables qui sont les trafiquants et non les immigrants, qui, pour des
motivations économiques et de protection, contournent les lois d’immigration.
D’ailleurs, le fait de mettre en danger la vie des migrants transportés doit être considéré
comme une circonstance aggravante. Bien que la CCTO et la législation canadienne le
prévoient, il n’en demeure pas moins que dans les faits, les peines ne reflètent pas cette
sévérité. Si le Canada veut effectivement envoyer un message clair du caractère
inacceptable du trafic de migrants, les peines imposées devraient être plus sévères. Par
exemple, si le but du trafiquant est lucratif, des sanctions pécuniaires élevées devraient
être davantage ciblées afin que les pertes soient plus grandes que les bénéfices
encourus.
9. Supprimer l’incrimination pour toute personne qui aide un réfugié pour des
raisons humanitaires
La législation canadienne est plus sévère que le Protocole contre te trafic de migrants,
notamment en raison du fait que des personnes autres que des membres d’un groupe
criminel organisé et qui opèrent bénévolement dans un cadre humanitaire risquent
d’être également punies. fl est devenu une infraction criminelle d’assister n’importe
quelle personne à traverser une frontière illégalement, sans tenir compte si l’individu est
un réfugié en quête de protection ou non. fl y a un risque également qu’un résident
permanent canadien puisse se faire renvoyer dans son pays d’origine, décision qui est
sans appel, suite à des allégations d’avoir eu des contacts minimaux avec des passeurs
afin d’aider un membre de sa famille à fuir la persécution. À cet égard, nous nous
posons la question suivante : en quoi aider quelqu’un à exercer un droit peut-il
constituer une infraction? Le réfugié a un droit d’asile et on ne devrait pas condamner
quelqu’un pour aider une personne qui a été reconnue réfugié par le Canada. li ne
devrait pas être un crime d’aider quelqu’un à trouver l’asile et la protection.
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10. Établir des mécanismes efficaces de détection du crime organisé
Bien que la communauté internationale, par le biais de la CCTO et le Canada, en vertu
du Code criminel et de la LIPR, aient adopté des dispositions pour définir et incriminer
les groupes criminels organisés, dans la pratique, la difficulté demeure lorsqu’il est
temps d’en faire la preuve. On le voit actuellement avec les gangs de me où le défi
s’avère de faire la preuve de l’appartenance à un tel groupe au sens de la loi alors que
plusieurs groupes sont plus ou moins structurés.
Il faudrait mettre plus d’argent dans les services de renseignements de sécurité que dans
le contrôle aux frontières, comme on le fait actuellement pour la mafia et les motards.
il. Établir des mécanismes efficaces de distinction entre la traite et le trafic
li a été souligné que les Protocoles établissent une distinction entre les concepts de la
traite des personnes et du trafic de migrants. En pratique (les agents de sécurité ou les
agents d’immigration aux contrôles de sécurité aux frontières ou aux aéroports, par
exemple), les deux phénomènes sont parfois difficiles à distinguer. Ni les Protocoles ni
la législation canadienne n’ont établi de directives pour aider les États à identifier
chaque catégorie.
Ce fait peut avoir des effets pervers sur les migrants, notamment sur les victimes de la
traite. Face aux mesures contre l’immigration irrégulière, dont celles d’interception,
les États risquent de ne pas faire de distinction entre les victimes de la traite et les
autres migrants. Surtout lorsqu’ils sont en transit. Ainsi, les victimes risquent de ne pas
bénéficier de la protection et de l’assistance garanties par le Protocole contre ta traite.
Reconnaître un migrant comme victime de la traite comporte des obligations et des
coûts supplémentaires aux États. Dans de telles circonstances, les États pourraient être
tentés de confondre les migrants victimes de la traite avec ceux objets du trafic. Cette
décision justifierait le renvoi de la personne. II faudrait donc porter une attention
particulière à ce risque.
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12. Développer la recherche transdisciplinaire sur le trafic et les migrants
clandestins
Les criminologues et les scientifiques devraient s’intéresser davantage au phénomène
du trafic de migrants pour l’avancement des connaissances, la compréhension du
phénomène et l’implication dans le «policing maldng ». Plus concrètement il s’agit de:
a. Faire émerger des portraits de clandestins
Tout d’abord, on sait que l’échantillon de notre recherche a été uniquement
composé de migrants qui ont revendiqué le statut de réfugié au Canada et qui
sont pris en charge par le gouvernement en attendant leur audience. Ainsi, les
migrants qui demeurent dans la clandestinité sous l’emprise d’un trafiquant ne
sont pas étudiés. À leur propos, plusieurs questions peuvent être soulevées.
Sont-ils nombreux? Quelles sont leurs conditions de vie? Où travaillent-ils?
Comment vivent-ils? Est-ce que l’emprise du trafiquant cesse une fois la dette
payée? Ces sujets touchent selon nous grandement la criminologie mais
actuellement, peu d’écoles s’y intéressent.
b. Évaluer l’impact des mesures de lutte contre le trafic de migrants
Nous avons vu une panoplie de mesures mises en place afin de contrôler les flux
migratoires et garder le contrôle aux frontières. Ces mesures ont eu un impact
sur les façons de faire des trafiquants, sur leurs routes empruntées ainsi que sur
les coûts engendrés par ces mesures qui tentent de les contenir. Donc, le
gouvernement est-il parvenu à diminuer le trafic ou au contraire, il n’a fait qu’en
changer les habitudes? Est-ce des groupes criminels plus organisés qui ont pris
la relève des groupes moins structurés, plus susceptible d’être touchés par les
mesures étatiques?
c. Approfondir la recherche sur l’implication des organisations criminelles
dans le trafic de migrants
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Le trafic de migrants n’est pas uniquement considéré comme un problème
d’immigration, mais aussi comme un problème de criminalité transnationale
organisée. Davantage de données seraient nécessaires pour se positionner sur
cette question. Par rapport au lien entre l’introduction clandestine des migrants
et le crime organisé, plusieurs questions intéressantes se posent
• Quel rôle joue les groupes criminels organisés dans l’introduction
clandestine des migrants? Est-ce que les organisations criminelles
augmentent la demande pour l’immigration illégale?
• Comment la demande d’immigration illégale rejoint l’offre du crime
organisé?
• Le passage illégal des frontières est-il plus dangereux et davantage
victimogène lorsqu’une organisation criminelle est impliquée?
d. Développer des outils de mesure sur les effets des renvois sur les
personnes concernées
Nous avons constaté que le gouvernement tend à avoir de plus en plus recours à
la déportation. Par contre, nous ne connaissons pas les impacts de cette mesure
sur les migrants et sur le gouvernement d’origine. Qu’arrivent-ils lorsqu’ils
arrivent dans leur pays? Comment sont-ils pris en charge par leur
gouvernement? Ont-ils des sanctions au point tel d’être enfin reconnu comme
réfugiés s’ils se présentent de nouveau comme réfugié au pays de destination?
Est-il rentable pour le gouvernement de les déporter si on sait qu’il y a de fortes
chances qu’ils reviennent dans le système au bout d’un certain temps?
e. Développer les recherches comparatives
Ce travail a spécifiquement étudié ce que le Canada pose comme geste en
réponse à l’augmentation du trafic de migrants. Nous savons que de nombreux
pays sont ciblés comme pays de destination (États-Unis, Espagne, france,
Angleterre, etc.). Il serait intéressant de faire une étude comparative afin de
déterminer quelles mesures sont les plus efficaces, lesquelles respectent le
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mieux les droits des réfugiés? Quel pays a trouvé le meilleur équilibre entre sa
souveraineté et le respect des droits des réfugiés? Les mesures anti-terroristes
sont-elles plus dangereuses que la menace terroriste en soi pour le respect des
droits humains? Nous croyons qu’il est temps de s’arrêter, de faire un bilan de
ses mesures et de faire des comparaisons au niveau mondial.
Avec cette étude il ne s’agit pas de contester la légitimité de l’action du Canada à punir les
trafiquants, notamment lorsqu’ils mettent en péril et victimisent les migrants. Nous
reconnaissons qu’après les attentats du 11 septembre 2001, il est légitime et même
souhaitable que le Canada soit plus vigilant pour contrer la menace terroriste. Toutefois, la
gestion du risque de la menace terroriste brime les droits des migrants et des réfugiés. Cette
menace se base uniquement sur une présomption de danger éventuelle, alors que les
dangers auxquels font face les réfugiés, sont objectifs et réels. L’important est de respecter
l’équilibre entre la protection de l’état et la protection des réfugiés. Il faut également éviter
l’amalgame entre immigration et menace et pour cela, il serait préférable de former et de
sensibiliser la population pour connaître et respecter l’autre qui est différent. La
démystification de l’étranger et l’humanisation de l’immigrant auront plus d’effet bénéfique
dans la société canadienne que le culte de la menace.
465
Annexes
Annexe 1 : Sommaire des décisions des tribunaux criminels canadiens
Affaire Bateau Amétie (1987), non-rapporté (Dans R. c. Muhme, Lee Cohen, Avocat de
la défense, a fait référence à ce cas). Débarquement en mer de 174 Sikhs sur les côtes de
la Nouvelle-Ecosse. Les migrants furent transportés durant environ 3 semaines dans un
vieux bateau sur lequel les conditions de salubrité étaient défaillantes. Les migrants furent
privés d’eau, de nourriture, de lumière naturelle ainsi que de toilettes. La Cour de Justice de
Nouvelle Ecosse, en vertu l’article 94.1 de la Loi sur l’immigration (à l’époque la
disposition 91.2 n’existait pas encore), a imposé une peine d’un an d’emprisonnement et
une amende de 5,000$ au capitaine du bateau, tandis qu’un membre de l’équipage a reçu
une peine d’un mois d’emprisonnement.
R. c. Batchand, [2002] non-rapporté, la Cour de Justice Ontarienne. Le Juge Hawke a
imposé une peine de 6 moins de liberté conditionnelle à l’accusé qui plaida coupable à deux
chefs d’accusation pour avoir traversé illégalement des personnes aux Etats-Unis par le
Canada. Par deux occasions, l’accusé avait utilisé son véhicule pour transporter les
individus de sa résidence principale ou d’un autre logement pour traverser la frontière et les
amené jusqu’à New York.
R. e. Chen, [2001] B.C.J. no 2983. British Columbia Supreme Court ,Vancouver,
British Columbia,Williamson J.. Sentencing of Chen and Zhou on charges of aiding
persons without passports or visas to corne into Canada. Chen and Zhou were two of 131
Chinese immigrants who arrived in a dilapidated vessel and were deposited on one of the
Queen Charlotte Islands. Chen and Zhou had agreed to pay $30,000 for their voyage.
During the trip, they helped the organizers control the other passengers in retum for a
discount of this debt. They had been in pre-trial custody for 19 rnonths. Chen and Zhou
were each sentenced in contravention of Immigration Act, ss. 94.2, 722 to an additional 10
months in j ail. When double tirne was credited for the time already spent in custody, this
resulted in a four-year sentence. They were not the significant players in this crime, and
they stiil had significant indebtedness for their journey to Canada.
R. c. Chowdhury, [2000] RD.S.D. no 171, R.J.P.Q. 2000-171, J.Q. no 1004 (C.Q. Qué.).
La Cour du Québec, le juge FaÏardeau a déclaré le prévenu coupable d’avoir aidé ou
organisé l’entrée au Canada de personnes n’étant pas en possession de documents de voyage
valides et ce, en contravention à l’article 94.la) de la Loi sur l’immigration. Entre le mois de
mai et d’octobre 1996, le prévenu a organisé le voyage de 19 personnes provenant du
Bangladesh. Toutes ces personnes avaient les papiers nécessaires à leur départ du
Bangladesh mais arrivaient au Canada sans papier et demandaient le statut de réfugié. Le
prévenu achetait les billets d’avion de ces personnes et les accompagnait de leur départ du
Bangladesh jusqu’à leur arrivée à Montréal en échange d’une somme variant entre 18 000 $
et 45 000 $. Le ministère public suggérait une peine de quatre ans de pénitencier alors que
la défense plaidait que le prévenu, en aidant ces personnes, avait sauvé des vies et qu’il ne
devrait pas être emprisonné.
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Les facteurs aggravants notés par la Cour sont la durée pendant laquelle les crimes ont été
commis, qu’il ne s’agit pas d’un crime ponctuel mais bien d’un mode de vie, qu’il s’agissait
d’une organisation bien rodée ayant des méthodes assez sophistiquées et que le prévenu a
déjà été condamné à 10 mois d’emprisonnement pour des crimes de même nature en 1993.
Le caractère commercial des diverses infractions a également été retenu. Finalement, la
Cour a noté que le prévenu s’est enrichi en profitant de la misère d’êtres humains qui
recherchaient de meilleures conditions de vie.
Quant aux circonstances atténuantes, le prévenu a été considéré, à l’étape de la sentence,
comme s’il avait plaidé coupable aux accusations. La Cour a tenu compte de l’argument que
les agissements du prévenu ont peut-être permis à certaines personnes de venir au Canada
alors qu’elles étaient en danger dans leur pays. finalement, le prévenu, qui était âgé de 49
ans et père de sept enfants, n’était probablement pas le chef de l’organisation bien qu’un des
principaux lieutenants.
La Cour a souligné le fait que le prévenu exigeait 1$ 000 $ par tête alors que le billet
d’avion ne coûtait que 1000 $ transformant ainsi ses gestes en traite d’êtres humains. Par
contre, puisqu’il ne s’agissait pas du pire des crimes et du pire des criminels pour lesquels
les peines maximales doivent prévaloir, une peine sévère de trois ans d’emprisonnement a
été imposée pour chacun des chefs avec confusion des peines.
R. c. Damani [20041 C.C.S. no 7615. Ontario Court of Justice Andre J. , December 15,
2003. Sentencing of Damani on charges of conspiracy to violate the United States
Immigration laws by causing persons to come to the United States unlawfully and being in
possession of proceeds of crime. Damani was part of a well-orcliestrated conspiracy to
smuggle citizens from India and Pakistan into the United States via Canada. Damani
arranged to smuggle a number of persons who paid approximately $2,500.00 to $3,000.00
U.S. to be transported surreptitiously from Canada into the United States. Damani
maintained however that he only received $300.00 to $500.00 U.S. for each migrant he
smuggled. Damani picked migrants up from hotels and transferred them to smugglers, who
helped them across the Canada-U.S. border. Surveillance evidence implicated him in 61
smugglings, 28 of which were successful. 11e had $8,000 in cash when lie was arrested. 11e
had served one year and two montlis of pretrial custody. He stated that the jail conditions
were onerous as there were numerous lockdowns due to SARS and staff shortages. No
other inmates spoke his language. He did not have appropriate pliysiotherapy to allow for
recovery from shoulder surgery. He sought three-for-one credit for time served. Damani
was 63 years old. 11e liad no criminal record. The bulk of the criminal activities were
committed after the Immigration Refugee and Protection Act came into effect. The
sentencing provisions were more onerous under that Act than under the previous
Immigration Act. The defence had agreed to liaving one count entered under the
Immigration Act and one under the Immigration Refugee and Protection Act. Damani
stated that lie should be subject to tlie lesser sentence under tlie Immigration Act.
Damani was sentenced to an additional twelve months conditional sentence to lie served in
tlie community. As Damani pled guilty to an offence under the Immigration Refugee and
Protection Act, lie was subject to tlie more severe penalty than would have been available
under the Immigration Act. 11e was given credit of three years for pretrial custody due to
tlie difficult conditions. The money seized was ordered forfeited. Statutes, Regulations and
Rules Cited Criminal Code, ss. 345(1)(b), 465(1)(c), 465(3), 7 19(3), 742.1. , Immigration
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Act, R.S.C. 1985, s. 94.1, 94.1(m), 94.1(m)(a). Immigration and Refugee Protection Act,
R.S.C. 2001, Chap. 27, s. 117(1).
R. c. Graca, [2003] O.J. no 2560 .Ontario Court of Justice Cornwall, Ontario , G.
Renaud J. Sentencing of the accused, Graca, for breacli of section Ï 27(a) of the
Immigration and Refugee Act. Graca was an American citizen who was anested in Canada
for his role in a scheme involving a family member crossing the border illegally from
whicli lie was to receive a $5,000 payment. Graca entered a guilty plea after spending nine
days in pre-trial custody, and indicated lie was willing to be deported to the United States.
Graca was sentenced to 65 days custody. This was a relatively sophisticated scheme. It was
appropriate to sentence him as if lie were a Canadian citizen. His waiver of removal to the
United States could be revoked and liad no impact on the sentence. The $5,000 payment
was forfeited.
R. c. Graprasad et Samaroo (2003) non-raporté. La Cour de Justice ontarienne, le Juge
Allen a imposé aux accusés, ayant plaidé coupable à un chef d’accusation pour avoir violé
la loi américaine en immigration, une peine de 3 ans d’emprisonnement et une peine de 2
ans moins un jour de liberté conditionnelle respectivement. Pendant une période de $ mois
les accusés, avec la complicité de 16 autres individus, ont participé à 20 voyages à travers
la frontière Canada-Etats-Unis traversant illégalement 40 migrants. M. Graprasad avait déjà
était inculpé pour une offense similaire à six moins d’emprisonnement, alors qu’il s’agissait
d’une première accusation pour Mme Samaroo.
R. c. Kadri [20041 O.J. No. 50l8.Ontario Court of Justice Brampton, Ontarlo Hawke
J.. La décision portant porte sur un réseau à grande échelle qui organisait le déplacement de
migrants illégaux de l’Asie méridionale, depuis l’Inde et le Pakistan jusqu’au Canada, puis
vers les Etats-Unis, a été menée en coopération avec la GRC, CIC, les services américaines
d’immigration et de naturalisation des Etats-Unis et la patrouille frontalière des États-Unis.
C’est la première fois que la loi sur l’appartenance à une organisation criminelle s’applique
à un réseau de passeurs de migrants clandestins et donne lieu à des arrestations.
Parmi les migrants illégaux se trouvaient des hommes, des femmes, des jeunes familles et
des personnes âgées. Environ 300 migrants furent transportés de Canada aux États-Unis.
Les personnes ont payé entre 40.000$US chacune pour être transportées en Arnérique du
Nord et entre 2.500$US et $3.000$US pour traverser du Canada aux Etats-Unis.
Le réseau de passeurs de migrants comprenait au moins 20 individus repérés par le milieu
policier. Parmi eux Asif Kadri et Damani. Toutefois, c’est M. Tewana qui est à la tête de
l’organisation criminelle.
Asif Kadri en coopération avec son père était responsable d’effectuer 14 passages et de
traverser 65 migrants par la frontière canado-américainne. Asif Kadri faisait face à deux
chefs d’accusation, de complot en vertu des lois américaines sur l’immigration et un chef
d’accusation de participation ou de contribution illicite aux activités d’une organisation
criminelle. Asif Kadri s’est vu imposé une peine de 160 heures de service dans la
communauté et la condition de respecter un couvre-feu.
R. c. King Fong Yue (1991) (non-rapporté), Cour Provinciale d’Ontario. En
contravention à l’art. 94.2 Loi sur l’immigration, l’accusé est trouvé coupable d’être
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membre d’une organisation criminelle faisant entrer illégalement des Chinois au Canada.
La peine imposée est de 22 mois d’emprisonnement. L’accusé avait passé 7 mois en
détention préventive.
R. y. Li, [2001] B.C.J. no 748. British Columbia Supreme Court Vancouver, British
Columbia,Stromberg-Stein J.. This was the sentencing of three accu sed for organizing,
aiding or abetting the coming into Canada of a group of persons who were flot in possession
of valid travel documents in contravention of the Immigration Act s. 94.2. In August 1999,
the third of four boats carrying illegal immigrants from China arrived off the coast of
Vancouver Island. On board were 190 persons travelling without valid trave! documents.
Each passenger owed from $30 to $40,000 for transportation costs. The vessel was
equipped with sophisticated communication and electronic equipment. One of the accused
was the captain of the vessel and the other two were organizers and enforcers on board. The
vessel was unsafe, unseaworthy and unsanitary and passengers were provided with
inadequate food and water. The vesse! travelled through treacherous waters in the dark
during a typhoon. Each accused had spent 11 months in pre-trial detention.
Accused sentenced to four years imprisonment. This was obviously a lucrative crimina!
operation with financial gain as the motive. The accused were responsib!e for the reckless
endangering of life and it was a matter of good fortune rather than design that no deatlis or
injuries were reported. The illegal scheme involved 190 persons and cost the Canadian
authorities $10,000,000.00 to apprehend the vessel involved and to process the illegal
migrants. The g!oba! prob!em of trafficking in people was an increasing international
concern and the actions of those who facilitated the entry of i!legal immigrants to Canada
was to be deterred. The accused were given credit for 22 months of pre-trial custody.
R. c. Mendez, [2004] O.J. no 5733.Ontario Superior Court of Justice Toronto, Ontario,
M.R. Dambrot J.. Sentencing of Mendez for counse!ing the commission of an offence
under the Immigration Act. Mendez had pleaded guilty to the charge that she counselled
two immigrants to make false statements on their application for refugee status. Mendez
admitted that she had advised the couple, who were from Argentina, to create a fa!se story
c!aiming that they feared persecution if they returned to Argentina. She received money
from the coup!e to assist them with their c!aim. Mendez worked as an immigration
consultant. The Crown sought a term of imprisonment at the upper limits, and opposed a
conditional sentence. Mendez had been on bai! at the time of the offence.
Mendez was sentenced to nine months imprisonment. Given the serious nature of the
offence, a conditiona! sentence was not appropriate. The primary factors were denunciation
and deterrence, particu!ar!y considering the outstanding charges. However, her standing in
the community, and lier lack of prior criminal record, were mitigating factors. Statutes,
Regulations and Rules Cited: Immigration Act, s. 94.5.
R. c. Mut (2001), non-rapporté. Le Juge Rosemay de la Cour de Justice ontarienne a
imposé une peine de 4 ans d’emprisonnement à M. Min inculpé de trafic de migrants. Entre
novembre 2000 et mars 2001, plus de 400 migrants asiatiques, des Coréens et des Chinois,
furent déplacés illégalement aux États-Unis du Canada par l’organisation dirigée par M.
Min.
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R. c. Muhine, [1992] N.S.J. no 125. Cour Provinciale de Nouvelle Écosse, Bremner
Prov. Ct. J.. L’accusé a été trouvé coupable en contravention à l’article 94.2 d’avoir aidé
ou organisé l’entrée de plus de 10 personnes au Canada. Les faits sont les suivants:
«The illegal entrants, 13 East Indian Sikhs, were stowed away on a boat ‘Kazimierz
Pulaski” that landed in the Halifax Port. The accused himself was a German national
carrying a Canadian visitor’s visa. The Sikhs stated that they paid $9,400 each for the deal.
Considering the serious nature of this offence, the depÏorable state of illegal refugee daims
around the world and the manner in which these aliens were usually brought on shore in
foreign Ïands by people like the accused, the accused was sentenced to 15 months
incarceration, plus $5000 fine. In default of the fine the accused would be held for a further
9 months incarceration.»
R. c. Roo, non-rapporté, la Cour de Justice ontarienne, le Juge Allen a imposé une peine
de 34 mois d’emprisonnement, à ajouter aux 7 mois déjà purgé en détention préventive, à
l’accusé coupable d’avoir trafiqué 31 migrants dans 5 voyages différents à travers la
frontière Canada- Etats-unis.
R. y. Toitgo, [2002] B.C.J. no 2458. British Columbia Provincial Court Delta, Schmidt
Prov. Ct. J.. Tongo, Patina and Abalos were ail experienced sailors with a British
registered vessel. Whiie the ship was in drydock in Thailand, they were approached by a
well-dressed Chinese national who asked them if they would take aboard and conceal three
Chinese migrants until the ship docked in Vancouver. They initiaily refused but were later
persuaded to undertake this scheme for a payment of $10,000 USD each. They did not
receive any money. The Chinese migrants hid in Abalos’s room for the two-week voyage
and were fed by the three men, who took good care of them. The migrants apparently paid
$30,000 USD to someone for the passage, which they thought would take them to New
York where they had relatives. Tongo, Patina and Abalos had lost their employment and
would be sent back to the Philippines after their release.
Tongo, Patina and Abalos sentenced to a period of incarceration of two months each in
addition to the equivalent of six weeks already spent in custody. The major factor was
general deterrence. Statutes, Regulations and Rules Cited : Immigration and Refugee
Protection Act, ss. 117(1), 117(4), 118, 119, 127(a).
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Annexe 2 : Article de presse: Réseau de passeurs démantelé par la
GRC
Réseau de passeurs démantelé par la Gendarmerie royale du Canada387
TORONTO, 2002-10-07 - Au terme d’une enquête qui a duré un an, la division de l’immigration et
des passeports du détachement torontois de la Gendarmerie royale du Canada a anéanti un réseau de
passeurs de migrants clandestins, qui rapportait présumément plusieurs millions de dollars aux
malfaiteurs.388
A 6 h ce matin, 75 agents membres de la GRC, de la Police provinciale de lOntario,
du service de police de Toronto ainsi que des représentants de Citoyenneté et Immigration Canada
et des services américains d’immigration et de naturalisation ont arrêté 15 personnes et émis des
mandats d’arrestation contre 4 individus. Ils sont accusés de 45 infractions au Code criminel du
Canada. Les policiers ont procédé à ces arrestations dans la région métropolitaine de Toronto, à
Hamilton et à Windsor.
Les individus appréhendés font tous face à deux chefs d’accusation de complot en
vertu des lois américaines sur l’immigration et à un chef d’accusation de participation ou de
contribution illicite aux activités d’une organisation criminelle.
“C’est la première fois que la loi sur l’appartenance à une organisation criminelle
s’applique à un réseau de passeurs de migrants clandestins et donne lieu à des arrestations, a indiqué
l’inspecteur Steve Martin, responsable de la division de l’immigration et des passeports du
détachement torontois de la Gendarmerie royale du Canada. Voilà qui illustre bien la gravité de ce
type d’activité criminelle.”
Parmi les inculpés figure Ahmed Nawaz TEWANA, âgé de 36 ans, de Discus
Crescent, à Mississauga, en Ontario. La GRC affirme que M. TEWANA a joué un rôle
prépondérant au sein de l’organisation criminelle.
“Le démantèlement de cette organisation criminelle et la mise aux arrêts de ses
principaux acteurs constituent des éléments essentiels de notre lutte contre le crime organisé, a
soutenu l’inspecteur Martin. Le crime organisé subit ses plus grands revers lorsque l’on neutralise
ses têtes dirigeantes et leurs réseaux d’activités criminelles. Le crime organisé n’a pas de frontière.
Au même titre que les bandes criminelles du monde entier rassemblent leurs
effectifs pour s’adonner à des activités répréhensibles, les corps de police travaillent de concert, sur
le plan international, pour les combattre.”
Au mois d’octobre 2001. la division de l’immigration et des passeports du
détachement torontois de la Gendarmerie royale du Canada a lancé une enquête portant sur un
réseau à grande échelle qui organisait le déplacement de migrants illégaux de l’Asie méridionale,
depuis l’Inde et le Pakistan jusqu’au Canada, puis vers les Etats-Unis.
L’enquête a été menée en coopération avec le détachement de Windsor de la GRC,
Citoyenneté et Immigration Canada, les services américains d’immigration et de naturalisation des
Etats-Unis et la patrouille frontalière des Etats-Unis. L’enquête a permis de déterminer que le noyau
de passeurs le plus important, établi dans la région de Toronto, s’occupait de la vaste majorité des
migrants d’Asie méridionale, lesquels pénétraient d’abord au Canada et étaient ensuite transportés
illégalement de l’autre côté de la frontière, aux Etats-Unis.
La GRC allègue que, d’après les renseignements recueillis lors de l’enquête, les
migrants illégaux arrivaient au Canada par les aéroports de Toronto, de Vancouver et de Montréal
en utilisant de faux passeports ou en s’intégrant à des groupes de touristes.
387 GRC, Réseau de passeurs démantelé par ta Gendarmerie royale du Canada, 2001-10-07-Toronto,
Ontario. h1tp://www.rcmp-rc.c&on/press/2002/2002 oct 07 f.htm.
388 Souligné ajouté.
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Les migrants étaient emmenés en lieu sûr, dans des résidences privées, des motels
ou des hôtels de Toronto. Ceux qui désiraient se rendre aux Etats-Unis étaient cachés à l’arrière de
petits camions, de camions gros porteurs ou dans les valises de voitures. Les passeurs traversaient la
frontière aux postes de Windsor-Détroit ou de Niagara Fulls-Fort Erié. Parfois, les migrants se
rendaient aux Etats-Unis dans ces véhicules ou, alors, on les transférait dans des embarcations qui
empruntaient les rivières St. Clair et Niagara, au débit rapide et fort imprévisibles.
Parmi les migrants illégaux se trouvaient des hommes, des femmes, de jeunes
familles et des personnes âgées. L’enquête a permis d’apprendre que ces personnes ont payé jusqu’à
40 000 dollars américains chacune pour être transportées en Arnérique du Nord. Les passeurs
garantissaient le passage et tentaient par tous les moyens d’acheminer leur cargaison humaine aux
Etats- Unis.
La GRC et ses collaborateurs, conformément à leur mission de répression de la
criminalité, continueront à rechercher avec acharnement, pour les traduire en justice, les individus
coupables de crimes atroces et inhumains comme celui-ci.
Vous trouverez ci-joint la liste des personnes arrêtées ou recherchées. Les prévenus
comparaîtront demain au palais de justice de Brampton. Individus arrêtés
Ahmed Nawaz TEWANA, âgé de 36 ans, de Discus Crescent, Mississauga, Ontario.
Asif KADRI. âgé de 29 ans, de Clandfield Street, Markham. Ontario.
Kamruddin DAMANI, âgé de 62 ans, de Don Miils Road, Toronto, Ontario.
Amina DAMANI, âgée de 61 ans, de Don Mills Road, Toronto, Ontario.
Khalid QUMMAR, âgé de 36 ans, de Justine Crescent, Mississauga, Ontario.
Mian Saeed TOOR, âgé de 2$ ans, de Markbrook Lane, Toronto, Ontario.
Bashir Singh BOKHARI, âgé de 46 ans, de Faywood Drive, Brampton, Ontario.
Ainoor ESMAIL, âgé de 46 ans, de Taysham Road, Toronto, Ontario.
Enayatollah NOORBAKHSH, âgé de 39 ans, de Shaughnessy Blvd., Toronto,
Ontari o.
Babubhai PATEL, âgé de 46 ans, de Charles Alfred Crescent, Markham,
Ontario.
Syed MAZHER, âgé de 43 ans, de Jerome Crescent, Hamilton, Ontano.
Ahmad Abdul BAZZI, âgé de 34 ans, de Tumer Road, Windsor, Ontario.
Youssef Mohamad HALLAL, âgé de 37 ans, de Curry Avenue, Windsor, Ontario.
Ah NABOULSI, âgé de 22 ans, de Bliss Road, Windsor, Ontario.
Zohair Youssri HISSY, âgé de 46 ans, de Parent Avenue, Windsor, Ontario.
Des mandats d’arrestation ont été émis contre:
“Alaudin” d’Evans Avenue. Toronto, Ontario.
Shakoor Abdul KADRI, âgé de 5$ ans, de Clandfield Street, Markham, Ontario.
Nusrullah KHAN, âgé de 41 ans, de Martingrove Road, Toronto, Ontario.

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Annexe 4: L’itinéraire et les routes pour entrer au Canada par la voie du trafic de
migrants
Kanga (Cameroun) Par voie aérienne: Cameroun — Paris- Pearson
Baidy (Mauritanie) Par voie aérienne : Dakar — New York
Laurent (Congo) Par voie aérienne: RCA-Paris-Montréal
Soleil (Congo) Par voie aérienne: Gabon -?-Montréal
Iony (Albanie) 1) Par bateau : Albanie-Italie/
Par voie aérienne : Italie-USA
2) Sauter en train en marche Tunnel Detroit-Windsor
Charlie (Albanie) Par voie aérienne : Albanie-Italie-Montréal
Kokou (Togo) Par voie aérienne : Benin-?-Montréal
Minarakore (Burundi) Par voie aérienne : Tanzanie-Suisse-Montréal
fernando et Maria En voiture + camion : Guatemala-Honduras-Mexique A
(Colombie) pied
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